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La valorisation de la recherche ou la contribution de l’enseignement sup￩rieur et de la 
recherche  ￠  l’innovation  et  au  d￩veloppement  ￩conomique,  occupe  le  devant  de  la  scène 
politique depuis une décennie. Les conclusions du rapport sur le grand emprunt commandé par 
le Président de la République Nicolas Sarkozy, en Juillet 2009, à Alain Juppé et Michel Rocard, 
constituent  le  point  d’orgue  d’une  série  de  mesures,  destinées  à  faire  évoluer  le  rôle  de 
l’universit￩ en d￩veloppant sa contribution ￠ l’￩conomie.  
L’objectif fix￩ par le Président de la République aux auteurs de ce rapport, est de « préparer 
la  France  aux  défis  de  demain »  et  d’« organiser  la  transition  vers  un  nouveau  modèle  de 
développement »
1, en déterminant les d￩penses d’avenir dans lesquels l’Etat se doit d’investir. 
Ainsi,  ce  rapport  rendu  en  Novembre  2009,  a  préconisé  un  grand  emprunt  de  trente  cinq 
milliards d’euros, avec pour priorit￩s l’enseignement supérieur et la recherche qui se voient 
octroyer seize milliards d’euros, soit 45% du montant total de l’emprunt. La finalité est ainsi de 
combler  le  retard  des  universités  françaises  par  rapport  aux  universités  américaines  et 
européennes, et ce, en termes de transfert de technologies issues de la recherche publique vers 
l’￩conomie.  
Ce constat quant au retard des universités fran￧aises n’est pas nouveau. En effet, le rapport 
Guillaume d’￩valuation du syst￨me de recherche et d’innovation
2 publié en 1998, relève que la 
France  n’exploite  pas  efficacement  son  potentiel  de  recherche  pour  dynamiser  son  tissu 
économique. Il appuie ses propos par l’analyse des principaux modes de valorisation. Lorsqu’il 
s’int￩resse  au  mode  de  valorisation  traditionnel,  représenté  par  les  contrats  de  recherche,  il 
relève que sur la période 1992-1995, les contrats passés avec les entreprises représentent une 
part  peu  importante  du  budget  total  et  des  dépenses  de  recherche  et  développement  des 
organismes et établissements. En effet, pour l’ann￩e 1994, il constate que le montant de ces 
ressources  contractuelles  correspond  à  3,1%  des  dépenses  intérieures  de  recherche  et 
                                                 
1 Objectifs fixés par le rapport issu du journal « Les échos ﾻ, disponible ￠ l’adresse suivante :  
http://www.lesechos.fr/info/france/020215600949-grand-emprunt-les-sept-priorites-de-la-commission-juppe 
rocard.htm (consulté le 20/11/09).  
2 GUILLAUME H. Rapport de Mission sur la Technologie et L‟Innovation. Ministère de l'Economie, des  
Finances et de l'Industrie. France : Ministère de l'éducation nationale, de la recherche et de la technologie.  
La Documentation Française, 1998, 256 p Introduction générale 
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développement  des  organismes
3,  17,4%  pour  le  CEA  et  4,3%  pour  les  établissements 
d’enseignement supérieur. Il met en perspective ces chiffres, en les comparants aux universités 
américaines qui indiquent le chiffre de 7% dont 12% pour les domaines des sciences du vivant 
et de la médecine.  
Le  rapport  s’int￩resse  aussi  au  mode  de  valorisation  licence,  ￠  travers  les  redevances 
perçues par les brevets. Il ne dispose pas des chiffres sur les universités, mais cite les quatre 
principaux organismes de recherche français
4 qui, entre 1992-1994, ont perçu 172 millions de 
francs,  soit  26  millions  d’euros.  De  plus,  pour  l’ann￩e  1996,  les  redevances  brevets 
représentaient seulement 0,6% du budget total des quatre organismes. Le rapport compare ces 
données aux chiffres anglo-saxons pour mettre en exergue le retard accumulé par la France. Les 
universités anglaises ont perçu 430 millions de francs soit plus de 65 millions d’euros, entre 
1992-1994, tandis que l’exp￩rience am￩ricaine montre qu’entre 1991 et 1995, le nombre de 
dépôts de brevets a augmenté de 127%, les revenus bruts de 126% (132 millions de $ à 299 M$) 
et l’activit￩ de transfert de 66%. Par ailleurs, plus de 10000 accords de licences ont été signés 
dont 2600 pour 1995.  
Ce rapport  attribue le développement spectaculaire  du transfert de technologies vers le 
monde économique observé aux Etats-Unis, à un dispositif législatif clé, le Bayh Dole Act, 
promulgué  en  1980.  En  effet,  ce  dernier  a  fourni  les  mesures  incitatives  nécessaires  à 
l’universit￩  pour  se  rapprocher  de  l’industrie.  Ainsi,  les  inventions  issues  de  la  recherche 
publique sont d￩sormais la propri￩t￩ de l’universit￩ qui doit s’engager activement dans leur 
commercialisation  vers  le  monde  économique.  Pour  répondre  à  cette  nouvelle  mission, 
l’université a créé des structures de transfert de technologies. Leur mission est de prendre en 
charge cette activité de transfert, en protégeant la propriété intellectuelle de l’universit￩ par le 
dépôt de brevet, et en s’engageant activement dans la recherche de partenaires industriels, pour 
leur vendre des droits d’utilisation de ces inventions ￠ travers des licences. Cela a eu pour 
conséquence  une  augmentation  très  importante  du  nombre  de  brevets  universitaires  qui 
représentaient en 1998 5% des brevets américains soit 3151 brevets (Feldman & al. 2002). De 
plus, cela a eu pour effet d’accroître le nombre des universités qui se sont engagées dans cette 
activité (Henderson & al. 1998a, Mowery & Ziedonis 2002). Cet engagement s’est fait à travers 
l’augmentation du nombre et de la taille des structures de transfert de technologies (Thursby & 
al. 2001, Siegel & al. 2003). 
                                                 
3 Hors CEA (Commissariat ￠ l’Energie Atomique). 
4 CNRS, INSERM, INRA et INRIA. Introduction générale 
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Ce rapport s’est aussi intéressé à un troisième mode de valorisation : l’essaimage ￠ partir de 
la recherche publique même si les données existantes sur les entreprises de hautes technologies 
françaises viennent à manquer.  Il s’appuie pour cela sur une  étude de Mustar (1997) qui  a 
permis d’en identifier un certain nombre. Cette dernière est bâtie autour de deux enquêtes: la 
premi￨re  datant  de  1988  a  permis  d’￩tudier  cent  entreprises  créées  entre  1984  et  1987,  la 
deuxième enquête menée en 1992 a examiné 102 entreprises créées entre 1988 et 1991. Cette 
enquête déduisait que les  entreprises  créées  par des  chercheurs,  toutes origines  confondues, 
depuis le milieu des années 1980 étaient de quarante par an. Cet échantillon de 200 entreprises 
s’est aussi int￩ress￩ ￠ l’origine des fondateurs : 14% ont pour origine une action de collaboration 
avec  la  recherche  sans  pour  autant  que  le  créateur  soit  lui-même  chercheur  ou  enseignant-
chercheur, 7% ont été créées par des chercheurs issus de l’industrie et la tr￨s grande majorit￩ 
80%, par du personnel appartenant ￠ des organismes publics de recherche ou ￠ l’universit￩. 
Parmi les entreprises récemment créées, on observe un fort accroissement des entreprises liées à 
l’environnement,  à  l’instrumentation  et  aux  biotechnologies.  Compar￩es  ￠  la  moyenne,  ces 
entreprises  ont  un  taux  d’￩chec  remarquablement  faible  et  affichent  des  performances 
supérieures, en termes de croissance du chiffre d’affaires et de cr￩ation d’emploi. Cependant, 
Guillaume  (1998)  note  que  l’essaimage  ￠  partir  de  la  recherche  est  bloqué  par  plusieurs 
facteurs :  la  faiblesse  du  financement  initial,  l’absence  d’un  environnement  de  soutien  pour 
accompagner le chercheur et le flou juridique autour de la participation du chercheur à une 
entreprise exploitant les résultats de ses recherches. 
  A l’issue de ce bilan assez inquiétant de la situation de la France, ce rapport plaide pour 
une volonté politique réaffirm￩e ￠ l’￩gard de la valorisation : 
Guillaume (1998 : 49) « Afin d‟inverser la tendance, un signal politique fort est indispensable 
pour rappeler que le système éducatif et de recherche a aussi pour vocation de produire le 
savoir fondamental indispensable à la prospérité et à la croissance économique du pays, que les 
avancées  scientifiques  et  technologiques  issues  des  laboratoires  sont  déterminantes  pour 
engendrer de nouvelles entreprises, créer des emplois, ouvrir de nouveaux marchés, inventer les 
produits  et  services  qui  améliorent  la  vie  des  français.  Ce  message  fort  doit  montrer  aux 
chercheurs la place d￩terminante qu‟ils occupent dans les économies modernes, mais aussi leur 
rappeler leurs engagements ￠ l‟￩gard de la soci￩t￩ ». 
Il  propose  pour  cela  un  certain  nombre  de  recommandations  qu’il  consid￨re  comme 
prioritaires.  Ces  propositions  sont  inspirées  du modèle  américain,  dont  les  plus  importantes 
sont : le soutien à la création ou à l’extension par les ￩tablissements d’enseignement sup￩rieur Introduction générale 
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de  structures  d’interfaces  professionnalis￩es  avec  le  monde  ￩conomique  et  la  création 
d’entreprises innovantes par essaimage à partir de la recherche publique. 
  Ce rapport a ￩t￩ suivi de la loi sur l’innovation et la recherche du 12 juillet 1999, et a repris 
un certain nombre de ses  recommandations. L’objet de cette loi était  de  « favoriser par un 
ensemble de dispositions, le transfert de technologies de la recherche publique vers l‟￩conomie 
et la cr￩ation d‟entreprises innovantes ». 
Le premier axe, qui consiste à développer le transfert des technologies de la recherche 
publique vers l’￩conomie, s’appuie sur la cr￩ation de service de valorisation par les universités 
et ￩tablissements de recherche. Ces services de valorisation vont avoir pour mission d’assurer la 
gestion  des  contrats  de  recherche  signés  avec  des  entreprises  ou  avec  d’autres  collectivit￩s 
publiques. D’autres activit￩s peuvent ￪tre prises en charge comme la gestion des brevets, les 
prestations de services ou les activités éditoriales (Loi sur l’innovation et la recherche 1999). 
Le second axe, qui concerne la cr￩ation d’entreprises innovantes issues de la recherche, 
s’appuie sur un certain nombre de mesures. Parmi les plus importantes, nous pouvons citer la 
mobilité  des  personnels  de  la  recherche  vers  l’entreprise  par  la  mise  en  place  de  plusieurs 
dispositifs incitatifs : le chercheur peut participer au capital de l’entreprise et s’impliquer dans la 
vie de l’entreprise selon plusieurs modalités. Il peut en outre, continuer à percevoir un salaire de 
son  établissement  de  recherche  durant  la  période  de  création,  tout  en gardant  son  statut  de 
fonctionnaire.  
  Notre démarche de recherche est n￩e d’un int￩r￪t port￩ ￠ ce thème de recherche émergeant, 
la  valorisation  de  la  recherche,  dont  les  solutions  préconisées  pour  contribuer  à  son 
développement  étaient  en  cours  d’exp￩rimentation  au  moment  de  l’initiation  de  ce  travail 
(2004). Ce phénomène est en outre complexe et multidimensionnel, ce qui conduit Etzkowitz & 
Leydesdorff (2000) à préconiser la spécification de plusieurs fen￪tres d’analyse pour l’￩tudier. 
C’est  ce  que  nous  nous  proposons  de  faire  dans  ce  travail,  sans  pour  autant  prétendre  à 
l’exhaustivit￩. Ainsi notre problématique se décline en plusieurs volets dont l’objet est de 
contribuer à l’analyse de la valorisation de la recherche en France. Dans un premier temps 
nous porterons notre attention à la fonction d’interm￩diation entre la recherche publique 
et le secteur industriel. En effet, son rôle est essentiel dans la gestion et le développement 
des modes de valorisation décrit plus haut. Puis nous nous intéresserons aux modes de 
valorisation  et  leur  impact  sur  les  indicateurs  de  croissance  des  jeunes  entreprises 
innovantes. Enfin, nous centrerons encore plus l’analyse sur un mode de valorisation qui a 
focalis￩ l’attention des pouvoirs publics : la création de startups par les chercheurs. Introduction générale 
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Cette problématique que nous nous proposons de dérouler progressivement fait suite à une 
démarche abductive, caractérisée par un aller-retour entre la théorie et le terrain. La revue de la 
littérature a ainsi porté sur le thème de la valorisation de la recherche, en portant une attention 
particulière à la manière dont les deux acteurs mis en exergue par le rapport Guillaume (1998) 
d’abord,  puis  par  la  loi  sur  l’innovation  et  la  recherche,  ont  été  étudiés :  les  structures  de 
transfert  de  technologies  et  les  entreprises  innovantes,  en  particulier  celles  issues  de  la 
recherche. 
Cette littérature scientifique est en grande partie anglo-saxonne. Cela pourrait être dû au 
fait que ce phénomène a connu une forte croissance, d’abord aux Etats-Unis. La part la plus 
importante de la littérature scientifique est consacr￩e ￠ l’analyse de l’évolution théorique et 
empirique  du  système  de  recherche  et  d’innovation  américain  (Dasgupta  &  David  1994, 
Gibbons & al. 1994, Etzkowitz & Leydesdorff 2000, Mowery & al. 2004) et les conséquences 
de l’accroissement de l’activit￩ brevet sur la recherche publique (Henderson & al. 1998b, Jensen 
& Thursby 2001, Thursby & al. 2001, Colyvas & al. 2002, Thursby & Thursby 2003, Mowery 
& Sampat 2005) et sur l’industrie (Gray & al. 1986, Levin & al. 1987, Shapira 1990, Cohen & 
al.  1998,  Cohen  &  al.  2002,  Mansfield  1995,  Mowery  &  Sampat  2005).  Mustar  &  Larédo 
(2002) se sont intéressés pour leur part, aux spécificités du modèle français et à son évolution. 
La  littérature  scientifique  relative  aux  structures  de  transfert  de  technologies  est  peu 
développée  (Siegel  &  al.  2003,  Debackere  &  Veugelers  2005)  et  à  notre  connaissance, 
exclusivement  anglo-saxonne.  Elle  s’est  déployée  selon  deux  axes,  qualitatif  et  quantitatif. 
L’axe qualitatif (Bercovitz & al. 2001, Siegel & al. 2003, Debackere & Veugelers 2005, Lockett 
&  Wright  2005)  s’est  généralement  appuyé  sur  une  démarche  inductive  pour  identifier  les 
facteurs  critiques  à  l’efficacit￩  des  structures  de  transfert  de  technologies.  L’axe  quantitatif 
(Thursby & Kemp 2002, Siegel & al. 2003, Chapple & al. 2005) s’est quant ￠ lui int￩ress￩ à 
l’analyse de l’efficience des structures de valorisation, en analysant leur fonction de production 
et l’impact de facteurs organisationnels et environnementaux sur cette dernière.  
Le premier volet de notre problématique relative à ce premier terrain s’est construit en 
suivant une démarche qualitative inductive. En effet, en raison d’importantes différences de 
contexte  entre  les  structures  de  valorisation  françaises  et  américaines,  nous  avons  cru  bon 
d’aborder le terrain en nous appuyant sur ce type de méthodologie pour identifier les facteurs 
critiques  ￠  l’efficacit￩  des  structures  de  valorisation  françaises.  La  première  différence  de 
contexte a trait aux missions plus larges attribuées aux structures de valorisation françaises. Ces 
missions incluent aussi la gestion des collaborations de recherche, tandis que les structures de 
valorisation am￩ricaine sont focalis￩es sur l’activit￩ brevet et licences. La seconde diff￩rence Introduction générale 
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réside dans l’￩mergence de ces structures de valorisation. La plupart des structures de transfert 
de technologies américaines ont été créées suite au Bayh Dole Act pendant la période 1983-
1999 (AUTM 2006), tandis que la plupart des structures de transfert de technologies françaises 
ont été créées suite à la loi sur l’innovation et la recherche, c'est-à-dire après 1999 (Bach & al. 
2006, enquête Curie). Les structures de valorisation françaises sont ainsi au début de la courbe 
d’apprentissage du métier de valorisation et à ce titre, confrontées à la problématique de la 
professionnalisation de leur métier pour développer leur efficacité dans la prise en charge des 
activités de valorisation. La nécessité de professionnaliser les structures de valorisation a émergé 
du terrain et a orienté notre démarche de recherche vers le cadre conceptuel de l’apprentissage 
organisationnel.  En  effet,  l’objectif  de  l’apprentissage  organisationnel  est  de  d￩velopper 
l’efficacit￩  de  l’organisation  (Porter  1980,  Sammon  &  al.  1984,  Dodgson  1993).  Cet 
apprentissage se base sur la mise en œuvre des routines organisationnelles (Nelson & Winter 
1982) et sur la pratique (Brown & Duguid 1991, Lave & Wenger 1991). 
Le  premier  volet  de  notre  problématique  vise  donc  l’analyse  de  l’apprentissage 
organisationnel  des  structures  de  valorisation.  Celle-ci  s’effectuera  en  deux  temps : 
identifier les routines organisationnelles et les pratiques de la valorisation, puis analyser 
l’apprentissage organisationnel des structures de valorisation. 
A ce premier volet de la problématique est venu se greffer un second qui vise l’analyse 
de  l’efficience  des  structures  de  valorisation  fran￧aises,  dans  la  lign￩e  des  ￩tudes 
quantitatives conduites dans la littérature anglo-saxonne. 
Les startups académiques ou spin offs sont des startups fondées pour exploiter la propriété 
intellectuelle  de  l’universit￩  ￠  travers  le  transfert  d’une  technologie  issue  de  l’institution 
académique (Birley, 2002). La littérature scientifique relative aux startups académiques est assez 
développée,  avec  une  part  de  contributeurs  français  tels  que  Mustar  (1997,  2003)  ou 
Mangematin  (2003).  Cependant,  elle  s’est  d￩velopp￩e  sans  r￩f￩rence  ￠  un  cadre  d’analyse 
théorique unifié (Autio 2000, O’Shea & al. 2004, Djokovic & Souitaris 2008) et comme la 
précédente selon un axe quantitatif et qualitatif. 
L’axe quantitatif a exploré plusieurs dimensions. Il s’est intéressé aux facteurs influençant 
la création de startups académiques (Levin & Stephan 1991, Rosenberg & Nelson 1994, Shane 
& Khurana 2000, Shane 2001, DiGregorio & Shane 2003, Lockett & Wright 2005, O’Shea & al. 
2005, Clarysse & al. 2005), aux acteurs clés intervenant dans le processus de création (Florida & 
Kenney 1988, Murray & Lott 1995, Jensen & Thursby 2001, Cressy 2002, Lockett & al. 2002, 
Rothaermel & Thursby 2005, Wright & al. 2006), ou encore à l’analyse des liens existants entre 
la  recherche  académique  et  les  startups  académiques  (Mustar  1997,  Feldman  &  al.  2002, Introduction générale 
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DiGregorio & Shane 2003, Rothaermel & Thursby 2005). La littérature française a pour sa part 
visé à décrire le phénomène émergeant des startups issues de la recherche. Mustar (1997, 2003) 
a porté son attention aux startups créées par les chercheurs, tandis que Mangematin (2003) s’est 
plus spécifiquement intéressé aux startups académiques issues du domaine des biotechnologies. 
Nous nous sommes positionnés pour le troisième volet de notre problématique, dans la 
continuité  de  la  littérature  ayant  analysé  les  liens  entre  la  recherche  publique  et  les 
startups académiques, en nous intéressant à la question de recherche suivante dans une 
visée exploratoire : Quel est l’impact de liens entretenus avec la recherche publique sur les 
indicateurs de croissance des jeunes entreprises innovantes ?   
Cette question de recherche est n￩e d’une d￩marche abductive, par un aller-retour entre la 
littérature scientifique et notre second terrain compos￩ d’une base de donn￩es de jeunes 
entreprises innovantes situées en Île de France et entretenant différentes sortes de lien avec 
la recherche publique.  
L’axe qualitatif, essentiellement anglo-saxon, s’est g￩n￩ralement intéressé au processus de 
création de startups fondées par des chercheurs académiques (Ndonzuau & al. 2002, Vohora & 
al. 2004), en portant une attention particulière aux rôles joués par  les fondateurs académiques 
(Radosevich 1995, Clarysse & Moray 2004) et les surrogate entrepreneurs (Venkataraman & al. 
1992, Franklin & al. 2001, Feldman & al 2002). Sa contribution r￩side dans la proposition d’un 
modèle de développement de ces spin-offs qui identifient les facteurs clés de succès et les freins 
rencontrés.  En  effet,  les  startups  académiques  sont  particulières,  dans  la  mesure  où  elles 
émergent d’un environnement universitaire non commercial, aux ressources souvent limitées, et 
qu’elles  sont  fond￩es  par  des  chercheurs  ne  disposant  généralement  pas  de  compétences 
commerciales  n￩cessaires  ￠  la  cr￩ation  d’entreprises  et  au  marketing  des  technologies 
innovantes. Elles cumulent donc un certain nombre de handicaps au moment du démarrage par 
rapport aux autres typologies de startups innovantes tout en visant le même objectif : proposer 
un produit sur le marché et générer des revenus, dans un environnement compétitif répondant à 
des normes de profit (Vohora & al., 2004). Ainsi, ce type de mod￨le permet d’ouvrir la boîte 
noire du processus de création et à ce titre, constitue un point de repère pour orienter la mise en 
œuvre de mesures l￩gislatives appropriées ou l’impl￩mentation de strat￩gies et actions adéquates 
par les ￩tablissements d’enseignement et de recherche qui souhaitent développer ce mode de 
valorisation. 
Nous avons choisi pour le quatrième et dernier volet de notre problématique de nous 
inscrire dans ce courant, en nous intéressant au processus de création de startups par des Introduction générale 
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chercheurs, en proposant un modèle de développement adapté au contexte français, car 
issu de l’exp￩rience de fondateurs académiques français. 
Ce travail de recherche est divisé en deux parties. La première partie est consacrée à la 
revue de la littérature scientifique et à la présentation de la méthodologie de la recherche. Elle 
est composée de trois chapitres. Le premier dresse le décor institutionnel théorique et empirique 
des syst￨mes de recherche et d’innovation américain et français. Puis, le deuxième est consacré 
à  la  revue  de  la  littérature  spécifique  aux  deux  acteurs  autour  desquels  s’articule  notre 
recherche :  les  structures  de  transfert  de  technologies  et  les  startups  académiques.  Enfin,  le 
troisième chapitre expose la m￩thodologie de recherche mise en œuvre.  
La seconde partie de ce travail de recherche, composée de deux chapitres, est consacrée à la 
présentation des résultats de notre étude empirique. Le premier chapitre déclinera les résultats de 
recherche  relatifs  ￠  l’apprentissage  organisationnel  et  ￠  l’efficience  des  structures  de 
valorisation.  Le second chapitre sera consacré aux résultats de recherche relatifs aux jeunes 
entreprises innovantes entretenant des liens avec la recherche publique et aux startups créées par 
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Figure 1 : Architecture générale de la recherche. 
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INTRODUCTION PREMIERE PARTIE 
   
Le  th￨me  de  la  valorisation  de  la  recherche  a  focalis￩  l’attention  des  pouvoirs  publics 
depuis la loi sur l’innovation et la recherche (1999). Cette loi a constitu￩ le point de d￩part d’un 
chantier l￩gislatif dont l’objet est la contribution accrue de la recherche publique ￠ la croissance 
économique. 
La première partie tentera de poser le cadre institutionnel de la valorisation de la recherche 
et d’identifier les axes majeurs d’évolution. Elle sera divisée en trois chapitres. Le premier est 
constitué de trois sections dont l’objet est de pr￩senter les mod￨les th￩oriques d’analyse des 
systèmes de recherche et d’innovation avant de les illustrer à travers des modèles de recherche et 
d’innovation  empirique.  La  première  section  sera  consacrée  à  la  présentation  des  modèles 
th￩oriques de recherche et d’innovation. La deuxième s’attachera à décrire le modèle empirique 
américain. Ce choix s’explique par son avancée en matière de valorisation de la recherche, mais 
aussi et surtout par le fait qu’il a inspir￩ les politiques publiques fran￧aises dont l’objet est de 
mettre en place un modèle comparable. Enfin le mod￨le fran￧ais fera l’objet de la troisi￨me 
section,  dans  le  but  d’identifier  ses  sp￩cificit￩s  et  son  ￩volution  actuelle.  L’analyse  de 
l’évolution actuelle du système de recherche et d’innovation fran￧ais a pointé deux axes majeurs 
auxquels sera consacré le second chapitre : les structures de transfert de technologies et les 
startups académiques. La présentation de la littérature scientifique relative à ces deux acteurs 
permettra d’identifier les méthodologies et les résultats de recherche s’y rapportant. Enfin le 
troisième chapitre déclinera les méthodologies de recherche adoptées pour  ces deux terrains 













Plusieurs modèles théoriques ont tent￩ d’analyser les syst￨mes de recherche et d’innovation 
et leurs évolutions majeures. Le système américain constitue à ce titre un précurseur en matière 
de développement du transfert de technologies à partir de la sphère publique vers la sphère 
privée. Son avancée et ses résultats ont inspiré un nombre important de système de recherche et 
d’innovation, notamment le système français. 
En effet, l’universit￩ am￩ricaine a toujours ￩t￩ un vecteur majeur de l’innovation et un 
acteur  incontournable  du  syst￨me  de  recherche  et  d’innovation.  Le  rôle  qu’elle  a  joué  a 
cependant  connu  des  évolutions  successives.  Dès  la  fin  du  XIXème  début  XXème  siècle, 
l’universit￩ am￩ricaine a b￩n￩fici￩ de l’autonomie dans l’￩laboration de sa politique et de son 
agenda  de  recherche.  Elle  s’est  rapidement  tourn￩e  vers  l’industrie  pour  compl￩ter  le 
financement public per￧u. Pour attirer ces sources de financement priv￩, elle s’est lanc￩e ￠ côt￩ 
d’une recherche traditionnelle, dans une recherche ﾫ utile » à la région. Suite à la seconde guerre 
mondiale et à plusieurs succès issus de la recherche académique, une évolution de la structure de 
financement académique s’est fait sentir : la recherche de base a fait l’objet d’un financement 
prépondérant. Ce qui a abouti à de nouvelles normes gouvernant la science : « la course à la 
priorité ﾻ  incitative  ￠  la  divulgation  des  connaissances  et  ￠  l’accumulation  du  stock  de 
connaissances  publiques,  ainsi  que  l’autonomie  des  chercheurs  dans  la  d￩termination  de 
l’agenda de recherche et l’￩valuation par les pairs. Cette structure de financement a permis la 
naissance  de  startups  technologiques  dont  une  grande  partie  a  été  créée  par  des  chercheurs 
universitaires ou exploitant des technologies issues de l’universit￩. Ces startups ont joué un rôle 
fondamental dans l’￩mergence et la croissance de secteurs à haute valeur ajoutée : informatique, 
semi-conducteur  ou  biotechnologies.  Ces  nouvelles  entreprises  et  les  liens  qu’elles  ont 
entretenus avec l’universit￩ ont permis l’￩mergence de ‘cluster innovants’ comme la Silicon 
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La construction du syst￨me de recherche et d’innovation fran￧ais s’est basée sur un modèle 
totalement différent : un Etat fortement interventionniste centré sur de larges programmes civils 
et militaires qui ont absorbé la majeure partie des fonds publics destinés à la recherche. Par 
ailleurs il a opéré une séparation entre la recherche fondamentale et l’enseignement sup￩rieur 
r￩alis￩s respectivement au sein du CNRS et de l’universit￩ et la recherche appliquée réalisée au 
sein d’Instituts de recherche publique. Enfin il a mis en place un financement de la recherche 
industrielle profitant principalement aux grands groupes industriels (Mustar & Laredo, 2002). 
Le syst￨me de recherche et d’innovation français a cependant, depuis, fait l’objet de profondes 
réformes dans l’objectif avou￩ d’instaurer une spirale vertueuse et un continuum entre recherche 
fondamentale, recherche appliquée, innovation technologique et compétitivité des entreprises 
françaises, clé supposée de la performance économique. Pour la réalisation de cet objectif, les 
mesures législatives ont porté en grande partie sur la transformation du système de recherche 
publique,  en  particulier  les  universit￩s,  afin  qu’elles  soient  plus  r￩ceptives  aux  besoins 
économiques,  ainsi  que  des  soutiens  publics  aux  activités  de  recherche  et  développement 
(désormais appelées R&D) des PME innovantes. Les diff￩rentes mutations mises en œuvre et en 
cours  d’implantation  ont  le  plus  souvent  cherché  à  importer  les  recettes  américaines,  dont 
l’organisation particuli￨re a permis l’￩mergence de secteurs à haute valeur ajoutée. 
Nous nous proposons donc, dans ce premier chapitre, de présenter les modèles théoriques 
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I.  Modèles  théoriques  appliqués  aux  systèmes  de  recherche  et 
d’innovation 
 
L’objectif de cette premi￨re section est  d’exposer les modèles  théoriques qui  ont  tenté 
d’￩tudier les syst￨mes de recherche et d’innovation occidentaux. Ces modèles pourront ainsi 
fournir un cadre d’analyse ￠ m￪me d’être confronté par la suite, à la réalité des systèmes de 
recherche et d’innovation ￩tudi￩s : le modèle américain et français. 
  Cette section sera divisée en trois parties. Dans un premier temps, les travaux de Dasgupta 
et  David  (1994)  décriront  les  normes  gouvernant  la  « Tour  d’Ivoire »  et  le  « Royaume 
Technologique ». Les tensions que Dasgupta & David (1994) relèvent suite à un rapprochement 
de la recherche publique et de l’industrie seront aussi expos￩es. Dans un deuxième temps, deux 
modèles de référence dans la littérature scientifique seront dévoilés: le Mode 2 de Gibbons et le 
mod￨le Triple Helix 3.  Ces deux mod￨les se proposent d’analyser l’￩volution des syst￨mes de 
recherche  et  d’innovation  et  les  cons￩quences  qui  en  découlent.  Enfin,  un  nouveau  cadre 
d’analyse unifiant le Mode 2 de Gibbons et le mod￨le Triple Helix 3 sera propos￩. 
 
A. Le mod￨le de la Tour d’Ivoire 
Le modèle de la « Tour d’Ivoire », présenté par Dasgupta et David (1994), décrit le monde 
de la recherche académique, précédant l’av￨nement des mesures l￩gislatives visant ￠ d￩velopper 
les liens université-industrie. Dasgupta & David (1994), essayent en outre, de mettre en garde 
contre les dangers d’un rapprochement avec l’industrie.  
Le  monde  de  la  recherche  ob￩it  d’apr￨s  Dasgupta  &  David  (1994),  à  des  normes  de 
fonctionnement précises : tout d’abord, ﾫ la course à la priorité » où le premier à divulguer ses 
connaissances, recueille une légitimité parmi ses pairs chercheurs, et accroît ainsi sa renommée 
scientifique au sein de la sphère académique (Merton, 1973). L’￩valuation de la recherche et des 
chercheurs,  se  fait  donc  par  les  pairs.  Ce  système  de  récompense  incite  les  chercheurs  à 
divulguer leurs connaissances, contribuant  ainsi ￠ l’accumulation du stock de connaissances 
publiques. Ce système est opposé au modèle industriel, o￹ l’objectif principal est le profit, avec 
comme principal moyen le secret. 
La seconde caractéristique a trait à l’autonomie des chercheurs acad￩miques dans l’￩laboration 
de leur agenda de recherche, la production de la connaissance, son ￩valuation et l’appr￩ciation 
de la qualit￩  des chercheurs. L’objectif est toujours l’accroissement du stock de connaissances 
pour le bénéfice de la société, en se basant sur un financement public très important. Le lien Partie 1. Chapitre 1. Section 1. Mod￨les th￩oriques appliqu￩s aux syst￨mes de recherche et d‟innovation 
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avec l’industrie se fait dans ce mod￨le selon plusieurs moyens. Les chercheurs qui décident de 
poursuivre leur carri￨re dans l’industrie représente un exemple de valorisation de la recherche 
publique  vers  l’industrie.  En  effet,  ceux-ci  vont  se  « signaler »  par  la  publication  de  leurs 
recherches,  pour  montrer  leur  habilité,  potentiel  et  expertise,  aux  éventuels  employeurs 
industriels. Ils joueront le rôle de gatekeepers (Tushman & Katz, 1980) entre l’universit￩ et 
l’industrie, en contribuant au transfert de la connaissance acad￩mique vers l’industrie et ￠ la 
mise en place d’un réseau entre les deux sphères. Les liens avec l’industrie existent donc, mais 
se basent en priorité sur les vecteurs suivants : les ￩tudiants recrut￩s par l’industrie qui vont 
mettre en application les idées et connaissances absorb￩es au sein de l’universit￩, les contrats de 
recherche, ainsi que les publications et conférences où les chercheurs divulguent leurs nouveaux 
résultats  de  recherche.  Ces  derniers  peuvent  constituer  un  input  pour  l’industrie  dans  leurs 
dépôts de brevets (Dasgupta & David, 1994). 
Ce schéma serait incompatible avec le nouveau mod￨le caract￩ris￩ par l’accroissement des 
brevets universitaires et des licences accordées aux entreprises. En effet, ce nouveau modèle 
pourrait s’av￩rer co￻teux ￠ la fois pour le chercheur et l’industriel (Dasgupta & David 1994, 
Capart & Sandelin 2004). Dans la mesure où la technologie universitaire licenciée est en général 
embryonnaire  (Thursby  &  Thursby,  2003),  le  chercheur  devra  consacrer  un  temps  plus 
important à la transmission de ses connaissances tacites et ￠ la mise en œuvre des résultats de 
ses  recherches  dans  un  contexte  d’application  industrielle.  De  plus,  ce  système  entraînerait 
nécessairement,  une  perte  de  l’autonomie  des  chercheurs  et  la  disparition  du  syst￨me  de 
récompense  propre  ￠  l’open  science,  qui  comme  rappelé  plus  haut,  est  la  divulgation  des 
résultats et des nouvelles techniques de recherche. En effet, l’industriel dans la plupart des cas, 
va  demander  au  chercheur  de  garder  le  secret  sur  les  résultats  de  sa  technologie,  afin  de 
b￩n￩ficier  d’un  avantage  sur  le  march￩.  La  république  de  la  science  risque  donc  d’￪tre 
« contaminée »    par  la  structure  organisationnelle  et  institutionnelle  du  « royaume 
technologique ». Cela aura pour cons￩quence d’impacter négativement les relations fructueuses 
qui existaient jusqu’￠ pr￩sent  entre la recherche et l’industrie et menacerait le développement 
d’un stock de connaissances scientifiques et technologiques. 
 
B. L’￩volution du mode de production des connaissances : le mode 2 
Dans  cette partie les travaux de Gibbons  & al. (1994) seront présentés.  Ils  notent une 
évolution du Mode de production des connaissances qui passe du Mode 1 au Mode 2. Cette 
évolution implique un certain nombre de conséquences. Partie 1. Chapitre 1. Section 1. Mod￨les th￩oriques appliqu￩s aux syst￨mes de recherche et d‟innovation 
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1.  Passage du Mode 1 au Mode 2 
D’apr￨s Gibbons et al. (1994), la production des connaissances acad￩miques a évolué, en 
passant du Mode 1, caractérisé par la production autonome de connaissances scientifiques, au 
Mode 2, caractérisé par une « production éparpillée » de la connaissance. 
L’objectif du mode 1 est « la politique pour la science ». En d’autres termes, les scientifiques 
fixent  leur  agenda  de  recherche  loin  de  toute  considération  économique.  Dans  ce  modèle, 
l’accumulation du stock de connaissances de base constitue leur principal objectif et se produit 
dans les limites de chaque discipline. L’￩valuation des connaissances produites se fait par la 
communauté  scientifique,  qui  a  ses  propres  crit￨res  d’￩valuation  et  de  validation,  « le  peer 
review
5 », et qui oriente les futures recherches pertinentes.  
L’objectif du mode 2, quant ￠ lui, r￩side dans la « politique pour l’innovation technologique ». Il 
est apparu dans un contexte de d￩clin de la performance ￩conomique et d’accroissement de la 
compétition mondiale. Cette situation a entrainé une profonde réflexion sur le rôle que doit jouer 
la science. Elle doit d￩sormais contribuer ￠ l’innovation industrielle et à la compétitivité. Il 
fallait donc renforcer la base technologique de l’￩conomie en favorisant le d￩veloppement de 
technologies  d’infrastructure,  sous-tendant  la  compétitivité  industrielle  (semi-conducteurs  ou 
encore nouveaux matériaux). Le modèle de production de connaissances inhérent au mode 1 ne 
disparaît  pas  complètement  lors  du  passage  au  mode  2.  Cependant,  la  production  des 
connaissances se d￩veloppe en suivant d’autres sch￩mas et en se rapprochant  des  contextes 
d’utilisation. En effet, dans le mode 2, les connaissances vont se développer aux fronti￨res d’une 
discipline  ou  encore  par  fertilisation  croisée  entre  des  disciplines  éloignées.  Gibbons  &  al. 
(1994) donne l’exemple du domaine des biotechnologies qui a rassemblé des biochimistes, des 
microbiologistes  et  des  ingénieurs  chimistes  ou  encore  du  projet  du  génome  humain  qui  a 
impliqué des généticiens moléculaires et des experts logiciels. Selon Gibbons & al. (1994), ce 
type  de  discipline  ne  peut  se  développer  selon  des  frontières  clairement  dessinées  ou  en 
conformité avec un agenda sociopolitique. Ce sont des experts venant d’horizons diff￩rents, qui 
vont donner naissance à de nouveaux domaines en créant des formes de connaissances hybrides 
et temporaires, d￩velopp￩es dans un contexte d’application. La production des connaissances 
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2.  Impact du mode 2 sur les acteurs de la recherche et de l’innovation 
Selon  Gibbons  &  al. (1994),  le d￩veloppement  du Mode 2 va impacter l’ensemble du 
système, en développant trois caractéristiques majeures: la multifonctionnalité, la pluralisation 
et le développement du rôle joué par les pouvoirs publics.  
 
a.  La multifonctionnalité 
Gibbons & al. (1994), notent que les organisations scientifiques et industrielles ont élargi et 
diversifié leurs fonctions. Cela a entrainé la multiplication des interactions et le développement 
d’￩changes organis￩s et collaborations. En effet, après 1945, l’universit￩ a perdu le monopole de 
la création et de la dissémination de la connaissance. D’autres acteurs ont aussi assumé ce rôle, 
par la création de leur propre marché de la connaissance. A titre d’exemple, Gibbons & al. 
(1994)  citent  les  laboratoires  de  recherche  gouvernementaux,  les  laboratoires  R&D  des 
entreprises, les groupes de réflexion, les cabinets de conseil ou encore les entreprises créant des 
formations  pour  actualiser  régulièrement  les  compétences  de  leurs  employés.  Cette 
multifonctionnalité a également concern￩ l’universit￩ qui a élargi ses fonctions. En effet, les 
chercheurs, ￠ côt￩ du rôle d’enseignement et de recherche, vont développer des liens avec le 
monde économique par des activités de conseil par exemple ou de licence. 
Ce phénomène a impliqué l’apparition de nouvelles institutions charg￩es d’￩valuer l’impact 
de ces nouvelles configurations, afin de soutenir les initiatives et/ou mesures législatives les plus 
performantes  et  apporter  des  améliorations  sur  la  base  de  nouvelles  politiques  publiques. 
Gibbons & al. (1994) notent par ailleurs, l’￩mergence de nouvelles typologies d’acteurs: les 
petites entreprises technologiques, dont le rôle économique a été reconnu comme primordial  
dans  le  développement  de  nouvelles  industries  telles  que  la  microélectronique,  les 
télécommunications  et  les biotechnologies.  Leur développement  a  constitué une priorité des 
politiques  publiques,  dans  la  mesure  o￹  elles  vont  d￩velopper  l’ancrage  ￩conomique  de 
l’universit￩ au niveau régional et national mais aussi faire émerger de nouvelles industries. En 
effet, de part leur caractère innovant, elles ont un besoin important en terme de consultance 
scientifique et/ou d’acc￨s ￠ des ￩quipements et équipes de recherche publique. Ainsi, qu’elles 
soient issues ou non de la recherche publique, elles vont entretenir des liens étroits avec elle, 
contribuant par la m￪me ￠ l’alimenter en nouvelles idées, qui vont faire émerger de nouvelles 
collaborations  de  recherche,  de  nouveaux  domaines  d’activit￩  et  de  nouvelles  possibilit￩s 
d’innovation et de croissance. 
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b.  La pluralisation  
Selon Gibbons & al. (1994), la multifonctionnalité a induit la pluralisation des critères 
d’￩valuation.  D’une  part  au  niveau  de  l’institution  acad￩mique,  puisque  son  évaluation  est 
externalisée à des instances bureaucratiques. En effet, la multiplication des fonctions assignées 
aux institutions académiques (évoquées plus haut) va entraîner la prise en charge d’activit￩s ne 
répondant pas aux standards scientifiques. D’o￹ l’￩largissement des crit￨res d’￩valuation, fondés 
sur un mix de critères extrascientifiques, tenant compte des priorités sociales et des besoins du 
marché.  Cette  ￩valuation  va  pr￩sider  ￠  l’attribution  des  labels  d’excellence  et  partant  des 
financements.  D’autre  part,  au  niveau  de  groupes  d’institutions :  l’attribution  des  labels 
d’excellence ne se fait plus au niveau d’une institution mais d’un regroupement d’institutions, y 
compris des acteurs industriels. C’est l’action publique qui va engendrer cette configuration. En 
effet, l’Etat va lancer des appels ￠ projets ambitieux en termes d’objectifs et de moyens, tr￨s 
difficiles  à  prendre  en  charge  par  une  seule  institution.  Plusieurs  institutions  vont  donc  se 
regrouper, le label d’excellence ￩tant attribu￩ ￠ l’ensemble. Le ph￩nom￨ne d’institution d’￩lite 
va donc ￪tre gomm￩, au profit d’un r￩seau impliquant aussi, des experts externes aux institutions 
académiques. Ces nouveaux arrangements vont donner naissance à de nouveaux modèles de 
communication, de coopération et de dissémination de la connaissance. 
 
c.  Le rôle joué par les pouvoirs publics 
Selon Gibbons & al.  (1994), les pouvoirs publics ont joué un rôle très important dans 
l’accompagnement du changement induit par le Mode 2, mais ont aussi exercé des pressions 
pour le développer. En effet, face aux situations complexes et incertitudes générées par le mode 
2, les pouvoirs publics ont mis en place de nouvelles institutions intermédiaires chargées de 
g￩rer le processus collectif d’apprentissage et la mobilit￩ entre les structures et proposer des 
améliorations et recommandations. Ces nouveaux experts ont une double mission : être réactifs 
par rapport à la communauté scientifique mais aussi par rapport aux décideurs publics.  Les 
agences centrales et le gouvernement ont aussi exercé des pressions sur les universités afin que 
la  connaissance  produite  soit  évaluée  et  transférée  au  marché.  Les  nouveaux  centres  de 
recherche  université-industrie  ou  encore  les  nouveaux  modes  d’￩valuation  de  la  recherche 
r￩pondant  d’avantage  à  des  critères  marchands,  représentent  des  indicateurs  illustrant  ces 
pressions.    Cependant  d’apr￨s  Gibbons  &  al.  (1994),  ces  mécanismes  peuvent  accroître  la 
rigidité des agendas de recherche en favorisant un contrôle centralisé et en allouant le pouvoir de 
décision aux fonctionnaires et ministres en lieu et place de la communauté scientifique. Les 
critères de qualité doivent  donc tenir compte de la nature et de la diversité des institutions Partie 1. Chapitre 1. Section 1. Mod￨les th￩oriques appliqu￩s aux syst￨mes de recherche et d‟innovation 
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impliquées dans la production de connaissances, en les représentants (critères scientifiques et 
non scientifiques).  
 
3.  Le management de la production de connaissances distribuées 
Selon Gibbons & al. (1994), ce nouveau système ne peut ￪tre performant que s’il est g￩r￩ 
efficacement. Il doit pour cela se fonder sur deux éléments : le développement de la perméabilité 
des  frontières  et  le  courtage.  La  perméabilité  des  frontières  consiste  à  encourager  les 
dynamiques de l’innovation scientifique et technologique, qui vont donner lieu à de nouvelles 
formes  d’organisation.  Ces  nouvelles  formes  d’organisation  doivent  ￩merger  du  terrain  en 
fonction  des  besoins  d’acteurs  appartenant  ￠  des  sph￨res  diff￩rentes.  Ces  nouvelles  formes 
organisationnelles doivent être assez souples pour se  dissoudre une fois que l’objectif a ￩t￩ 
atteint. C’est par un exemple la cr￩ation d’un centre de recherche r￩unissant des chercheurs 
publics et priv￩s ou un r￩seau d’innovation qui va prendre en charge une probl￩matique précise 
aux frontières de plusieurs disciplines. Le rôle de courtier pourrait selon Gibbons & al. (1994) 
￪tre pris en charge par l’Etat ou par des agences gouvernementales. En effet selon Gibbons & al. 
(1994)  le  métier  de  courtier  qui  consiste  à  manager  la  production  et  la  distribution  de  la 
connaissance, requiert une expertise importante. En effet l’efficacit￩ de cette gestion implique 
une connaissance des caractéristiques des acteurs impliqu￩s dans les processus d’innovation, qui 
proviennent de différentes institutions,  organisations et sphères économiques. 
Selon Gibbons & al. (1994) ce nouveau système ne constitue pas une rupture historique 
mais un changement d’orientation. Certaines caractéristiques du mode 1 persistent comme le 
choix des priorités de recherche par la communauté scientifique, la nécessité de protéger la 
science de base ou le filtrage de la science par les besoins de l’industrie. Mais l’agenda de 
recherche  n’est  plus  ￩labor￩  en  priorit￩  dans  les  universit￩s  ou  les  conseils  de  recherche 
nationaux. Même si les scientifiques demeurent le moteur dans la proposition des domaines de 
recherche, les priorités de recherche seront établies au sein de groupes hybrides composés de 
différents acteurs. En outre ces priorités ont une dimension cognitive, mais aussi sociale.  
Le rôle des politiques va donc être d’orienter et d’encourager la multiplication des sites de 
production de la connaissance et le management de la complexité inhérente au développement 
des  interconnections  de  connaissances.  La  r￩ussite  d’une  telle  politique  repose  sur  une 
focalisation sur les individus et leurs compétences. Il faut donc développer des politiques qui 
encouragent  la  mobilité  entre  scientifiques  et  ‘technologistes’  ainsi  que  la  connexion  des 
syst￨mes d’innovation, par l’utilisation ￩ventuelle des technologies de l’information et de la 
communication,  pour  exploiter  de  façon  optimale  les  bases  de  connaissances.  En  effet,  les Partie 1. Chapitre 1. Section 1. Mod￨les th￩oriques appliqu￩s aux syst￨mes de recherche et d‟innovation 
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nouvelles compétences nécessaires à la gestion de ce système émergent de cette mobilité. Enfin, 
cette nouvelle politique doit aussi gérer les déséquilibres  entre volatilité et  permanence des 
institutions. Les politiques d’innovation doivent viser le d￩veloppement ￩conomique de long 
terme  tout  en  encourageant  la  diversit￩,  l’exp￩rimentation  et  la  créativité  et  en  facilitant 
l’￩mergence d’environnements ouverts pour les interactions et ￩changes.  
 
C. Le Modèle Triple Helix d’￩volution des relations Universit￩-Industrie-
Gouvernement 
Selon  Etzkowitz  &  Leydesdorff  (2000),  le  syst￨me  d’innovation  n’a  cess￩  de  se 
transformer.  Ils  proposent  pour  l’analyser  le  mod￨le  Triple  Helix.  Ce  modèle  décrit  un 
archétype,  o￹  l’innovation  r￩side  dans  la  reconfiguration  continue,  des  relations  entre 
l’Universit￩, l’Industrie et le Gouvernement.  
Selon  Etzkowitz  &  Leydesdorff  (1997,  2000),  le  modèle  Triple  Helix a  connu  trois  phases 
successives : d’abord le mod￨le Triple Helix 1 (se reporter ￠ l’Annexe 1 p. 323)  est apparu dans 
un contexte historique caract￩ris￩ par le rôle central de l’Etat, formatant les relations pouvant 
exister entre l’universit￩ et l’industrie. C’est un mod￨le hi￩rarchique avec tr￨s peu de place pour 
des initiatives « bottom up » et pour l’innovation. Vient ensuite, le modèle Triple Helix 2 (se 
reporter ￠ l’Annexe 2 p. 323)  caractérisé par une délimitation nette entre chaque sphère, avec 
très peu de relations entre les trois. Enfin, la dernière phase constitue le modèle Triple Helix 3 
(se reporter ￠ l’Annexe 3 p.324), avec pour objectif principal le d￩veloppement de l’￩conomie 
de la connaissance et la mise en place d’un environnement  favorisant l’innovation. Dans ce 
dernier  modèle,  les  initiatives  émergeant  du  terrain  sont  encouragées,  dans  l’objectif  de 
développer la création de startups académiques et les collaborations entre acteurs appartenant à 
des sphères différentes : grandes entreprises, petites entreprises, laboratoires gouvernementaux 
et  équipes  de  chercheurs  académiques.  Chaque  entité  est  autonome  mais  on  ne  peut  plus 
cantonner chacune à une ou plusieurs missions clairement identifiées, au contraire les rôles et 
fonctions se chevauchent. Par exemple, l’universit￩ endosse le rôle de l’industrie par la mise en 
place  d’incubateurs  pour  aider  ￠  la  cr￩ation  de  startups  académiques  innovantes.  Le 
gouvernement prend en charge le rôle de l’industrie en offrant un financement de type capital-
risque,  afin  de  permettre  le  développement  des  startups.  L’industrie  assume  le  rôle  de 
l’universit￩ en ￩laborant des formations r￩pondant ￠ des standards de qualit￩ acad￩mique. Ces 
différentes fonctions se basent sur le d￩veloppement de r￩seaux trilat￩raux et d’organisations 
hybrides représentant l’une des trois sph￨res. Dans ce nouveau mod￨le, l’universit￩ joue un rôle Partie 1. Chapitre 1. Section 1. Mod￨les th￩oriques appliqu￩s aux syst￨mes de recherche et d‟innovation 
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central, prenant en charge ￠ côt￩ de ses missions traditionnelles d’enseignement et de recherche, 
le transfert des résultats de sa recherche vers le monde économique.  
Selon Etzkowitz & Leydesdorff (1997), quatre  dimensions doivent être réunies pour le 
développement de la Triple Helix 3. La première dimension est la transformation se produisant à 
l’int￩rieur de chaque h￩lice, comme par exemple le d￩veloppement d’alliances strat￩giques entre 
des  entreprises  ou  la  prise  en  charge  de  la  mission  de  développement  économique  par 
l’universit￩. La seconde dimension est l’influence d’une h￩lice sur une autre, par exemple le rôle 
du gouvernement fédéral américain avec la législation du Bayh Dole Act (désormais appelé 
BDA). En effet, avec le changement des ‘r￨gles du jeu’ relatives ￠ la propri￩t￩ intellectuelle 
(désormais appelée PI) issue des résultats de la recherche publique,  les activités de transfert de 
technologies se sont développées au sein des universités. La troisième dimension concerne la 
création de nouvelles organisations et l’￩mergence de r￩seaux, issus de l’interaction des trois 
hélices.  Leur  finalité  est  le  soutien  ￠  l’innovation  par  la  proposition  de  nouvelles  id￩es  et 
configurations. La quatri￨me dimension du mod￨le Triple Helix est l’effet r￩cursif des trois 
sphères institutionnelles à la fois sur la spirale dont elles ont émergé et sur la société dans son 
ensemble.  
Etzkowitz  &  Leydesdorff  (1997)  constatent  que  l’ensemble  des  syst￨mes  nationaux  de 
recherche  et  d’innovation  visent  l’instauration  d’un  mod￨le  Triple  Helix  3.  C’est-à-dire 
l’￩mergence d’un environnement innovant compos￩ de spin-offs, collaborations et réseaux entre 
acteurs  appartenant  à  différentes  sphères  institutionnelles  (entreprises,  laboratoires 
gouvernementaux  et  groupes  de  recherche  académiques).  Dans  l’objectif  de  favoriser  les 
initiatives innovantes, l’Etat va donc intervenir par des mesures législatives, des financements 
(directs et indirects) et en donnant naissance à de nouveaux acteurs en charge de développer 
l’innovation.  On  passe  donc  d’un  syst￨me  de  ‘fronti￨res  sans  fin’  o￹  le  financement  de  la 
recherche de base est un objectif à part entière avec une contribution économique attendue sur le 
très long terme, ￠ un syst￨me de ‘transition sans fin’ o￹ la recherche de base est reli￩e ￠ son 
application  à  travers  des  processus  intermédiaires  (Callon,  1998),  sur  la  base  de  mesures 
incitatives gouvernementales.  
Cette  ￩volution  d’un  contexte  de  endless  frontier
6  à  un  contexte  de  endless 
transition
7   concerne  selon  Etzkowitz  (2002)  trois  domaines  de  transition :  l’innovation,  la 
technologie et les institutions. La première transition relative ￠ l’innovation, a trait à la relation 
existant entre la recherche de base, la recherche appliquée et le développement de produit. La 
                                                 
6 Frontière sans fin (traduction libre) 
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s￩paration n’est plus aussi nette, les fronti￨res sont floues et un feed-back constant entre les trois 
est  nécessaire pour une innovation réussie.  La  deuxième  transition relative à la technologie 
concerne les diff￩rents domaines technologiques. Il n’y a plus de distinction nette disciplinaire 
ou industrielle. Etzkowitz (2002) note de plus en plus de collaborations interdisciplinaires et une 
fertilisation croisée entre différentes disciplines académiques et secteurs industriels qui donnent 
naissance à de nouvelles disciplines à la frontière des anciennes. Il cite à cet effet, plusieurs 
exemples  comme  la  biochimie  ou  la  bioinformatique,    elles–mêmes  nées  du  croisement  de 
plusieurs  disciplines.  Il  décrit  donc  un  processus  continu  de  combinaison  et  recombinaison 
donnant naissance à de nouvelles disciplines. La troisième transition relative aux institutions, 
concerne  la  Triple  Helix  Université-Industrie-Gouvernement  qui  subit  des  transformations 
institutionnelles. Elle met en place pour y répondre des innovations organisationnelles, comme 
par exemple la cr￩ation de structures de transfert de technologies ou d’incubateurs (Etzkowitz, 
2002). Ces trois « endless transition ﾻ ont ￩t￩ facilit￩es d’apr￨s Etzkowitz & Leydesdorff (2000) 
par le d￩veloppement des technologies de l’information et de la communication, l’accroissement 
des interactions entre des producteurs et des utilisateurs de la connaissance et la transformation 
des modes de coordinations, davantage basées sur les réseaux. La Triple Helix n’est donc pas un 
phénomène  stable.  Chaque  hélice  peut  être  reliée  aux  deux  autres  et  peut  entrainer  le 
d￩veloppement  d’une  configuration  émergente  de  communications,  réseaux  et  organisations 
entre  les  hélices  (Etzkowitz  &  Leydesdorff,  1997).  Ces  transformations  ne  suivent  pas  un 
modèle linéaire mais ont lieu de façon continue dans chacune des hélices. Cela donne donc 
naissance à des innovations permettant de s’adapter ￠ l’environnement changeant (Etzkowitz & 
Leydesdorff,  2000).  Dans  certains  cas,  les  transformations  en  cours  dans  une  hélice  peut 
impacter une autre hélice et créer ainsi une certaine stabilité conjoncturelle à leur interface. 
Lorsque  cette  stabilit￩  touche  plusieurs  interfaces,  on  peut  aboutir  ￠  la  mise  en  place  d’un 
régime  global.  Ainsi  les  transformations  de  long  terme  sont  le  fruit  des  transformations  se 
produisant au sein des hélices et à leurs interfaces sur le court terme (Etzkowitz & Leydesdorff, 
2000).  
Même  si  ce  modèle  demeure  abstrait,  il  va  permettre  selon  Etzkowitz  &  Leydesdorff 
(2000),  de  sp￩cifier  plusieurs  fen￪tres  d’￩valuation  th￩oriques  des  dynamiques  locales  les 
constituant.  Ces  dynamiques  locales  vont  interagir  et  un  processus  de  sélection  va  donner 
naissance  à  un  nouveau  système.  En  effet,  les  acteurs  de  chaque  sphère  vont    proposer  de 
nouveaux projets et n￩gocier leur mise en œuvre. Les n￩gociations peuvent donner lieu ￠ des 
expérimentations, qui peuvent par la suite être institutionnalisées. Ce qui pourra donner lieu à 
une sp￩cification du mod￨le d’innovation avec  ses  différentes étapes.  Ainsi une dynamique Partie 1. Chapitre 1. Section 1. Mod￨les th￩oriques appliqu￩s aux syst￨mes de recherche et d‟innovation 
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Triple Helix de relations université-industrie-gouvernement est produite de façon endogène et le 
mod￨le global ne peut ￪tre appr￩hend￩ qu’en r￩f￩rence ￠ des exemples locaux. Les analyses ￠ 
posteriori permettent d’analyser de fa￧on r￩flexive les m￩canismes de s￩lection non pertinents. 
A travers le temps cette inf￩rence pourra ￪tre corrobor￩e.  C’est cette fonction réflexive basée 
sur des théories existantes et nouvelles qui pourra faire évoluer le système par la mise en place 
d’options de changement (Etzkowitz & Leydesdorff, 2000). 
 
D. Le  Mode  2  de  Gibbons  et  le  modèle  Triple  Helix  3 :  vers  une 
unification des cadres d’analyse ? 
La confrontation des deux modèles théoriques présentés dans les sections précédentes nous 
semble présenter plusieurs similitudes, nous nous proposons de les unifier afin de proposer un 
nouveau  cadre  d’analyse.  Gibbons  &  al.  (1994)  s’intéressent  ￠  l’￩volution  du  mode  de 
production de connaissances, qui se fait désormais selon le mode 2, c'est-à-dire qu’il devient 
« socialement  éparpillé ».  Ce  nouveau  mode  de  production  de  connaissances  va  selon  eux, 
entraîner un certain nombre de mutations majeures. Etzkowitz & Leydesdorff (2000) quant à 
eux, s’int￩ressent ￠ l’￩volution du syst￨me d’innovation en analysant la reconfiguration continue 
des  liens  entre  université-industrie-gouvernement,  le  mode  2  ne  constituant  qu’une  des 
dynamiques  du  syst￨me  de  recherche  et  d’innovation.  Ces  deux  modèles  se  rejoignent  sur 
plusieurs caractéristiques : 
 
1.  La multifonctionnalité  
Selon Gibbons & al. (1994), une des mutations majeures entraînée par le Mode 2 est la 
multifonctionnalité, c'est-à-dire l’￩largissement et la diversification des fonctions assumées par 
les acteurs du syst￨me d’innovation : Etat, Université et Industrie. Ce même chevauchement des 
fonctions est aussi relevé par le modèle Triple Helix 3. 
Cette multifonctionnalité entraîne le développement de la transdisciplinarité, c'est-à-dire 
une connaissance qui se développe aux frontières des disciplines ou entre disciplines éloignées 
(Gibbons, 1994). C’est  ce qu’Etzkowitz & Leydesdorff (2000) appellent la  « transition sans 
fin ﾻ de l’innovation et de la technologie. Le gommage de cette séparation nette entre recherche 
de  base,  recherche  appliquée  et  développement  de  produit,  mais  aussi  entre  disciplines 
scientifiques et secteurs industriels entraîne deux phénomènes majeurs : un accroissement du 
financement privé de la recherche publique et un ￩largissement des crit￨res d’￩valuation de cette 
connaissance plus proche des contextes d’utilisation. En effet le fait que des acteurs différents Partie 1. Chapitre 1. Section 1. Mod￨les th￩oriques appliqu￩s aux syst￨mes de recherche et d‟innovation 
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participent à la production de la connaissance et ￠ l’innovation impliquent de mettre en place des 
crit￨res  mixtes  (scientifiques  et  extrascientifiques)  qui  vont  tenir  compte  de  l’ensemble  des 
acteurs impliqués.  
 
2.  L’apparition de nouvelles institutions hybrides 
Les deux contributions notent l’￩mergence de nouvelles institutions chargées d’une part, 
d’￩valuer les exp￩rimentations et de les traduire en nouvelles politiques publiques et d’autre 
part, de créer des innovations organisationnelles ou organisations hybrides à la frontière des 
trois ‘h￩lices’ en charge du développement de l’innovation et qui jouent le rôle d’interm￩diaire 
(structures de transfert de technologies ou encore incubateurs). Ces nouvelles structures ont pour 
mission de gérer mais aussi développer les différents types de liens se nouant entre la recherche 
et l’industrie : collaborations de recherches, signature de contrats de licences ou encore création 
de startups académiques. 
 
3.  Les startups technologiques : pierre angulaire du développement des liens 
université-industrie 
Les deux modèles relèvent l’importance des startups technologiques dans le renforcement 
de la mission ￩conomique de l’universit￩ et le développement de nouvelles industries. En effet, 
leur caractère innovant, implique un besoin sans cesse renouvelé des résultats de la recherche 
publique,  afin  d’alimenter  leurs  activit￩s  R&D.  Par  ailleurs,  cette  fertilisation  croisée  va 
permettre l’émergence de nouveaux secteurs d’activit￩, comme ce f￻t le cas du domaine des 
biotechnologies.  Ainsi,  une  part  importante  des  mesures  législatives  concerne  ces  startups 
technologiques,  l’objectif ￩tant d’initier une dynamique d’innovation.  
 
4.  Le rôle clé des pouvoirs publics 
Le d￩veloppement d’un environnement favorable ￠ la valorisation de la recherche repose 
sur  les  pouvoirs  publics  qui  vont  agir  en  deux  temps :  favoriser  les  expérimentations  et 
l’￩mergence  de  gatekeepers  par  des  mesures  législatives  et  des  financements  puis  dans  un 
deuxième temps, évaluer les résultats et institutionnaliser les expérimentations réussies. Partie 1. Chapitre 1. Section 2. Analyse empirique du mod￨le de recherche et d‟innovation am￩ricain : le 
rôle des universités 
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II. Analyse  empirique  du  modèle  de  recherche  et  d’innovation 
américain : le rôle des universités 
 
Cette deuxième section est consacr￩e ￠ l’analyse empirique du mod￨le de recherche et  
d’innovation am￩ricain. Son avancée en matière de valorisation de la recherche en a fait un 
modèle à suivre pour plusieurs pays occidentaux, dont la France. En effet, plusieurs mesures 
législatives françaises se sont inspirées de ce modèle, pour instaurer des dispositifs incitatifs au 
développement du transfert des technologies issues de la recherche.  
  Cependant des best practices ayant réussi aux Etats-Unis peuvent échouer en France, à 
cause de diff￩rences dans le contexte d’application de ces mesures. Il est donc tr￨s important 
d’￩tudier les caractéristiques du modèle américain, afin d’analyser les raisons de sa réussite et de 
d￩terminer  dans  quelle  mesure  il  est  transposable  au  mod￨le  de  recherche  et  d’innovation 
français. Ce modèle ne peut être totalement appréhendé sans tenir compte du rôle joué par 
l’université. Ce rôle est central et a connu des évolutions successives. Il a en outre été appuyé 
par des  politiques  publiques  qui  ont  amplifié son impact  sur le développement  économique 
régional et national. 
Cette  section  sera  divisée  en  sous-sections  dont  l’objet  est  de  faire  ￩merger  les 
caractéristiques du modèle de recherche et d’innovation am￩ricain en analysant ses évolutions 
successives. La première d￩crira le mod￨le de recherche et d’innovation qui a pr￩valu jusqu’￠ la 
seconde  guerre  mondiale.  Puis  la  deuxième  traitera  de  la  première  évolution  de  ce  modèle 
caractérisée par une mutation de la structure de financement académique. Enfin, la troisième 
s’attachera ￠ d￩crire le Bayh Dole Act, mesure phare ayant pos￩ les fondations du mod￨le de 
recherche et d’innovation actuel, mais aussi ses cons￩quences. 
 
A. Le modèle académique américain du début du XX siècle 
Dans cette partie les caractéristiques du modèle américain du XXe siècle seront présentées, 
puis  illustr￩es  ￠  travers  deux  disciplines  dont  l’￩mergence  s’est  justement  appuy￩e  sur  un 
contact ￩troit entre l’universit￩ et l’industrie. 
 
1.  Un mod￨le particulier bas￩ sur des liens importants avec l’industrie 
L’analyse  empirique  du  mod￨le  de  recherche  universitaire  am￩ricain,  se  basera 
essentiellement  sur  les  travaux  de  Mowery  et  al.  (2004).  Selon  lui,  la  recherche  dans  les Partie 1. Chapitre 1. Section 2. Analyse empirique du mod￨le de recherche et d‟innovation am￩ricain : le 
rôle des universités 
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universités américaines à la fin du 19ème siècle, début 20
ème répond à plusieurs caractéristiques : 
elle  est  autonome,  car  contrairement  aux  universités  européennes  avant  et  après  1945,  les 
universit￩s am￩ricaines ne faisaient pas l’objet d’un contrôle centralisé. Le Morrill Act de 1862 
a accordé un support fédéral et une partie du territoire fédéral aux Etats pour la mise en place 
des  land-grant universités.  L’objectif  ￩tait  d’y  ￩riger des  institutions  d’￩ducation sup￩rieure 
pour l’enseignement de formations pratiques telles que l’agriculture, les tactiques militaires ou 
la mécanique ￠ côt￩ d’enseignements plus classiques et scientifiques. Le contrôle administratif 
et  budgétaire de ces  land-grant  universités  demeurait entre les mains de  chaque Etat qui a 
favoris￩  l’autonomie  de  l’universit￩.  C’est  ainsi  que  durant  le  20
ème  si￨cle,  l’universit￩ 
am￩ricaine avait une latitude importante pour l’￩laboration de sa politique et de son agenda de 
recherche (Mowery & al., 2004). 
La deuxième caractéristique du système universitaire américain est la mise en œuvre d’une 
recherche « utile » à la région, afin de pouvoir bénéficier de diverses sources de financement : 
droits d’inscription des ￩tudiants ou encore ressources financières privées (Mowery & al., 2004). 
Trow  (1991:  159)  « L‟absence  d‟un  support  r￩gulier  et  constant  de  l‟Etat  en  direction  des 
collèges et universités américains, les a poussés ￠ rechercher d‟autres sources de financement, 
particulièrement les droits d‟inscriptions des ￩tudiants, les donations d‟anciens ￩tudiants, riches 
donateurs ou institutions. Ainsi, dans l‟objectif d‟assurer leur survie financi￨re et de b￩n￩ficier 
d‟un flux de ressources r￩guliers pour leur d￩veloppement et leur croissance, elles ont propos￩ 
une large gamme d‟activit￩s et de services, basés principalement sur les besoins et intérêts des 
acteurs de la région
8 ». 
En  effet,  la  survie  et  le  succ￨s  de  l’universit￩  d￩pendaient  de  sa  capacit￩  ￠  r￩pondre  ￠  la 
demande  de  la  communauté  locale,  ce  qui  se  mat￩rialisait  souvent  par  l’introduction  de 
nouveaux cours ou disciplines. Ce syst￨me s’oppose totalement au syst￨me europ￩en, bas￩ sur 
un financement public annuel assorti d’objectifs (Mowery & al., 2004). 
Ben-David (1968: 36) « Pour le fonctionnaire europ￩en charg￩ de la pr￩sidence de l‟universit￩, 
le  financement  des  universités  se  résumait  à  la  question  suivante:  Comment  minimiser  les 
dépenses par rapport à des objectifs et des priorités préétablis ? Contrairement au président de 
l‟universit￩ am￩ricaine, qui devait r￩fl￩chir ￠ la meilleur mani￨re d‟augmenter les revenus en 
                                                 
8 « The absence of stable and assured support of our [U.S.] colleges and universities from the State or an  
established church has forced them to look for support from a multiplicity of other sources, notably student  
tuition and fees, contributions from alumni and other friends, and especially from wealthy benefactors and  
institutions. A constant concern for financial survival and resources for development and growth engendered a 
steady sensitivity to the needs and interests of this varied support community, reflected in the enormous diversity of 
activities and services that our institutions have provided » (Traduction libre). Partie 1. Chapitre 1. Section 2. Analyse empirique du mod￨le de recherche et d‟innovation am￩ricain : le 
rôle des universités 
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persuadant  de  riches  donateurs  de  la  valeur  ajoutée  de  l‟universit￩  et  en  prospectant  de 
nouveaux marchés pour ses services, tout en développant les existants. Ainsi, le président de 
l‟université américaine ne se basait pas sur des objectifs et priorit￩s fix￩s ￠ l‟avance. C‟était à 
lui de les fixer en proposant des ￩volutions de l‟agenda de recherche de l‟universit￩ s‟il le 
jugeait  n￩cessaire.  Ce  leadership  entrepreneurial,  adapt￩  ￠  l‟￩volution  constante  de  la 
recherche et de la formation, était aussi adopté par les universités publiques
9 ». 
Les  universit￩s  am￩ricaines  avaient  donc  pris  en  charge  les  activit￩s  d’enseignement  et  de 
recherche dans certains domaines,  bien avant leurs homologues anglais et européens. Cela a 
concerné  par  exemple  l’agriculture,  l’exploitation  mini￨re,  la  comptabilit￩,  la  finance,  le 
marketing, le management et les sciences de l’ing￩nieur (Mowery & al., 2004).  
La dernière caractéristique du système universitaire américain du 20
ème siècle, a trait à 
l’￩mergence  d’un  march￩  national  des  chercheurs  dans  les  universités  américaines.  La 
reconnaissance des compétences des chercheurs était basée essentiellement sur leur apport à la 
recherche dans leur discipline, et non à leur affiliation à telle ou telle université. Cette spécificité 
a donc permis une forte mobilité interuniversitaire et une forte compétition entre les universités 
publiques et privées, pour attirer les meilleurs chercheurs et partant, les ressources, les étudiants 
et asseoir leur renommée. Cette forte mobilité a entraîné la diffusion des idées, programmes 
d’￩tudes et nouvelles m￩thodes de recherche ￠ travers l’ensemble des universit￩s am￩ricaines 
(Mowery & al., 2004). 
Les  caractéristiques structurelles  du modèle académique américain  ont  donc fourni  des 
incitations  fortes  aux  universit￩s  ainsi  qu’aux  chercheurs,  pour  créer  et  maintenir  des  liens 
￩troits avec l’industrie. Ces caractéristiques ont aussi favorisé une dissémination importante de 





                                                 
9 «For the European civil servant in charge of the matter, the problem of financing universities posed itself in the 
form of how to spend as little as possible given an established set of objectives and a scale of priorities. The 
American university president, however, had to ask himself how to increase income by convincing a variety of 
donors about the importance of the university and by finding new markets and extending existing ones for its 
services. For the university president the range of objectives and the scale of priorities were not regarded as given. 
It was one of his tasks to watch for circumstances justifying their change, and to push for changes if recognized as 
necessary or useful. This entrepreneurial leadership, the  only one suited to the age of organized and rapidly 
changing research and training, was also adopted by the state universities» (Traduction libre). 
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2.  L’￩mergence    de  nouvelles  disciplines  sur  la  base  de  liens  universit￩- 
industrie  
a.  Le génie électrique 
La  date  de  1882  est  en  général  la  plus  souvent  cit￩e  pour  la  naissance  de  l’industrie 
électrique (téléphone et courant électrique). C’est l’ann￩e durant laquelle Edison a créé la station 
de génération « New York City Pearl Street » (Mowery & al., 2004). 
Des entreprises comme General Electric ou Westinghouse échouèrent dans la formation de 
leurs  employés  dans  ce  nouveau  domaine.  La  r￩ponse  de  l’universit￩  am￩ricaine  fut  rapide 
comme l’atteste l’introduction d’un cours de génie électrique en 1882 au MIT. Par opposition 
aux premiers chercheurs dans cette discipline émergente notamment Edison, Westinghouse et 
Bell,  la  recherche  et  l’￩ducation  se  sont  basées  sur  une  communauté  importante  de 
professionnels  techniquement  formés,  et  entretenant  des  liens  étroits  non  seulement  avec 
d’autres universit￩s mais aussi avec l’industrie (Mowery & al., 2004).  
La recherche universitaire dans le domaine du génie électrique et des sciences physiques, a 
non seulement permis des r￩sultats de recherche et la mise en place sur le march￩ d’￩tudiants 
qualifi￩s, mais a aussi entraîn￩ la cr￩ation d’entreprises par des professeurs universitaires qui ont 
eu l’ambition d’exploiter commercialement les r￩sultats de leurs recherches. C’est par exemple 
le cas de la ‘Federal Company of Palo Alto’
10 qui a été créée par un professeur de Stanford et a 
fourni les équipements radio durant la première guerre mondiale (Bryson, 1984). Un accord a 
été signé entre Hal et Sigurd Varian, inventeurs du Klystron
11, et le département de physique de 
Stanford : en ￩change de l’acc￨s au laboratoire, ￠ la mise ￠ disposition de chercheurs et d’une 
redevance de 100$ annuelle pour l’utilisation du matériel, Stanford reçoit une copropriété de 
50% sur tout brevet (Mowery & al., 2004). 
Ainsi, le développement du génie électrique dans les universités américaines répondait à un 
besoin  national  qui  est  l’￩mergence  de  l’industrie  électrique.  Cette  nouvelle  mission  de 
formation  d’ing￩nieurs  ￩lectriques  a  renforc￩  la  fertilisation  crois￩e  entre  la  recherche 
universitaire et les avancées techniques industrielles. D’autres moyens comme la consultance, 




                                                 
10 Californie (Mowery et al. 2004)  
11Tube thermoïonique pour produire et amplifier les signaux micro -ondes dans les systèmes de communicatio n à 
haute fréquence (Mowery et al. 2004) Partie 1. Chapitre 1. Section 2. Analyse empirique du mod￨le de recherche et d‟innovation am￩ricain : le 
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b.  L’Informatique  
La contribution de la recherche europ￩enne dans ce domaine n’est pas n￩gligeable, en les 
personnes d’Alain Turing en Grande Bretagne ou Konrad Zuse en Allemagne. Cependant, ce 
sont les activités de recherche et développement (R&D) conduites durant la seconde guerre 
mondiale  dans  les  universit￩s  am￩ricaines  qui  ont  donn￩  naissance  ￠  l’￩lectronique  et  aux 
ordinateurs numériques. La recherche ￩tait concentr￩e dans les ￩coles d’ing￩nieurs, puis peu à 
peu  une  nouvelle  discipline,  l’informatique,  a  pu  ￪tre  institutionnalisée  au  niveau  des 
universités. Même si cette discipline se basait sur sa propre méthodologie de recherche, elle a 
été influencée par des disciplines comme le génie électrique et la physique. ENIAC
12, le premier 
ordinateur numérique électronique a été créé au sein de  l’Ecole Moore de génie électrique à 
l’universit￩  de  Pennsylvanie  durant  la  p￩riode  1943-46,  financ￩  par  l’arm￩e  dans  l’objectif 
d’aboutir ￠ des ￩quipements lui permettant de calculer les solutions aux problèmes balistiques 
plus rapidement. L’ENIAC ￩tait pr￪t en 1945, au moment o￹ la guerre se terminait. Ainsi, la 
discipline informatique s’est construite sur la trace d’autres disciplines, puisque les pionniers 
avaient une formation d’ing￩nieur, de mathématiques ou de physiques (Mowery et al., 2004). 
On  peut  noter  par  rapport  au  modèle  théorique  unifié  Mode  2/Triple  Helix  3,  la 
multifonctionnalité du système américain dès le début du XXe siècle. En effet, la connaissance 
et l’innovation ont émergé d’acteurs h￩t￩rog￨nes appartenant ￠ des structures institutionnelles 
gouvernées  par  des  lois  propres  :  université,  industrie  ou  laboratoires  publiques.  Cette 
multifonctionnalité a entrainé une recherche transdisciplinaire, dans le cas de l’informatique par 
exemple, où des disciplines comme les math￩matiques, la physique ont contribu￩ ￠ l’￩mergence 
du domaine. Cette multifonctionnalité a aussi impliqué un accroissement du financement privé 
de la recherche publique et l’￩largissement des crit￨res d’￩valuation de la connaissance produite, 
par l’intervention d’acteurs extérieurs au monde la recherche.  
 
B. L’Evolution  de  la  structure  de  financement  acad￩mique  et  ses 
conséquences sur la valorisation de la recherche 
Le modèle de recherche et d’innovation du d￩but du XXe siècle a connu des évolutions 
successives impulsées par des mutations de son mode de financement. Cette partie se propose de 
décrire les  deux évolutions  majeures  ayant  marqué le syst￨me de recherche  et  d’innovation 
américain. 
                                                 
12 ENIAC: Electronic Numerical Integrator and Computer Partie 1. Chapitre 1. Section 2. Analyse empirique du mod￨le de recherche et d‟innovation am￩ricain : le 
rôle des universités 
 
  39 
1.  La prise de conscience de l’importance de la recherche de base suite à la 
seconde guerre mondiale 
A  la  fin  de  la  seconde  guerre  mondiale  et  suite  à  une  requête  émise  par  le  Président 
Franklin D. Roosevelt concernant les recommandations pour la politique scientifique fédérale 
d’apr￨s-guerre, Vannevar Bush publia le rapport Science : The Endless Frontier (1945). D’apr￨s 
lui, la recherche de base constitue la principale source de croissance économique. Ce constat 
était  renforcé  par  le  succès  de  projets  académiques  durant  la  seconde  guerre  mondiale,  par 
exemple le Manhattan Project qui a donné naissance aux armes de destruction massive ou la 
découverte de la pénicilline utilisée dans le traitement des maladies infectieuses. Sa principale 
recommandation fut de créer une agence fédérale dont la mission serait de financer la recherche 
de base dans les domaines de la d￩fense mais aussi d’autres domaines comme la santé. Mais sa 
proposition  fut  rejetée  et  plusieurs  agences  furent  créées,  chargées  à  la  fois  de  financer  la 
recherche de base et la recherche appliquée. La NSF
13 a été créée en 1950, mais sa part dans le 
budget de la recherche universitaire n’a pas d￩pass￩ les 1/5. Ce sont principalement les agences 
dont les principales missions étaient la défense et la santé publique qui ont pesé dans le budget 
de la recherche académique. En effet, en 1954 plus de 80% du budget fédéral de la recherche 
académique  provenait  du  département  de  la  défense  et  de  deux  autres  agences  reliées :  la 
NASA
14 et l'AEC
15. Cette part a baissé à moins de 30% du total après 1970. Parallèlement, entre 
1953-60, la part de la NIH
16 s’est stabilis￩e ￠ 1/3 du budget f￩d￩ral de la recherche acad￩mique 
pour augmenter graduellement à partir de  1960. En 1989, plus de la moitié de la recherche 
académique dans les domaines des sciences et de l’ingénierie a concerné les sciences de la vie. 
Ce  financement  était  destiné  à  la  recherche  de  base  tout  en  espérant  des  avancées  pour  la 
résolution de questions pratiques (Mowery et al., 2004).   
D’apr￨s  Mowery  &  al.  (2004),  l’importance  du  budget  de  financement  ainsi  que  la 
décentralisation  des  programmes  de  R&D  fédéraux  ont  favorisé  la  multiplicité  des  axes  de 
recherche  dans  plusieurs  domaines  clés :  les  technologies  de  l’information,  les  sciences 
biomédicales  ou  les  sciences  des  matériaux.  En  outre,  la  capacité  des  agences  fédérales  à 
financer une vaste exploration de technologies  fondamentales embryonnaires  aux retombées 
encore incertaines est l’une des raisons majeures de l’avantage comp￩titif des Etats-Unis dans 
les domaines de pointe tels que l’￩quipement informatique, semi-conducteurs et d’Internet. Cette 
                                                 
13 NSF : National Science Foundation : Fondation des Sciences Nationales (Traduction libre) 
14NASA :  National Aeronautics and Space Administration  : Administration  Nationale  de  l’a￩ronautique  et  de 
l’espace (Traduction libre) 
15 AEC : Atomic Energy Commission : Commission ￠ l’Energie Atomique (Traduction Libre) 
16 NIH : National Institutes of Health : Institut National de la Santé (Traduction Libre) Partie 1. Chapitre 1. Section 2. Analyse empirique du mod￨le de recherche et d‟innovation am￩ricain : le 
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nouvelle structure de financement de la R&D am￩ricaine d’apr￨s-guerre, a favoris￩ l’innovation 
industrielle  et  modifié  certaines  caractéristiques  fondamentales  du  système  de  recherche  et 
d’innovation.  En  effet,  avant  1940,  l’universit￩  am￩ricaine  contribuait  aussi  ￠  l’innovation 
industrielle, mais les avancées scientifiques bénéficiaient surtout à de grandes entreprises. La 
p￩riode d’apr￨s-guerre a vu naître de nouvelles entreprises, dont une grande partie a été créée 
par des  chercheurs universitaires  ou  exploitants  des  technologies issues de l’universit￩. Ces 
entreprises ont jou￩ un rôle fondamental dans l’￩mergence et la croissance de secteurs ￠ haute 
valeur ajoutée : informatique, semi-conducteur ou biotechnologies. Ces nouvelles entreprises et 
les liens qu’elles ont entretenues avec les universités de recherche d’excellence, ont permis la 
croissance économique dans certaines régions comme la Silicon Valley (Californie) ou la Route 
128 (Massachussetts) (Mowery & al., 2004). 
 
2.  La  pression  croissante  des  pouvoirs  publics  pour  la  contribution  de 
l’universit￩ au d￩veloppement ￩conomique 
On  peut  noter  à  partir  des  années  1980  une  baisse  du  financement  de  la  recherche 
académique  par  les  agences  fédérales,  au  profit  d’un  financement  priv￩.  Cette  baisse  du 
financement f￩d￩ral a favoris￩ une comp￩tition f￩roce pour s’approprier les ressources f￩d￩rales 
et a par ailleurs favorisé le recours par les universités à des financements privés, en multipliant 
les liens avec l’industrie (Henderson & al., 1998a).  
La part du financement de l’industrie dans les d￩penses de recherche et d￩veloppement 
(R&D) académiques annuelles était de 8% en moyenne pour la période 1953-58. Cette part a 
connu une baisse en 1970 avec 2.7%, l’une des raisons ￩tant l’augmentation du financement 
fédéral. Une hausse est à noter à partir des années 1980 : la part de l’industrie dans les d￩penses 
de  recherche  académique  passe  de  4%  à  7,4  %  en  1998  (National  Science  Board,  2002). 
Aujourd’hui,  on  note  ￠  nouveau  un  rel￨vement  de  la  part  du  financement  f￩d￩ral  et  une 
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Tableau 1 : Le financement de la recherche par des sources fédérales et industrielles pour 





Ce tableau issu du rapport AUTM pour l’ann￩e fiscale 2005 montre la part du financement 
fédéral et industriel dans le montant total des dépenses de recherche des universités, hôpitaux et 
Instituts de recherche pendant la période 1996-2005. La part du financement fédéral a oscillé 
entre 62% et 67%, pour se maintenir à 67% depuis 2004 et celui du financement industriel de 

















                                                 
17 Source: AUTM. AUTM Licensing Survey : FY2005. p. 21. Disponible sur 
http://www.autm.net/surveys/dsp.surveyDetail.cfm?pid=33 
18 Source: AUTM. AUTM Licensing Survey : FY2005. Disponible sur 
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En outre, les agences fédérales ont triplé leur financement en direction de la recherche 
académique depuis 1991. La NIH a doublé son financement entre l’ann￩e fiscale 1999 et l’ann￩e 
fiscale 2003, et pendant l’ann￩e fiscale 2002, elle a engagé un processus visant à multiplier par 
deux son budget de recherche pendant une période de cinq ans. Il apparaît donc, que ces deux 
agences financent la majeure partie de la recherche académique, la NIH offrant un financement 
sensiblement plus important
20. On peut donc en conclure  qu’une décennie après le Bayh Dole 
Act,  une  prise  de  conscience  des  pouvoirs  publics  de  l’importance  du  financement  de  la 
recherche de base a vu le jour. Ce qui s’est traduit par un relèvement important du financement 




                                                 
19 Source: AUTM. AUTM Licensing Survey : FY2005. p. 23. Disponible sur 
http://www.autm.net/surveys/dsp.surveyDetail.cfm?pid=33 
20 Source: AUTM. AUTM Licensing Survey : FY2005. Disponible sur 
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C. Le Bayh Dole Act et ses retombées sur la recherche académique et les 
liens université-industrie 
La seconde évolution décrite dans la partie précédente repose sur une mesure législative 
phare :  le  Bayh  Dole  Act.  Elle  a  mis  en  place  des  dispositifs  incitatifs  en  direction  des 
universités  pour  développer  leur  implication  dans  le  transfert  de  leurs  technologies  vers  le 
monde économique. Cette partie se propose de d￩crire cette l￩gislation puis d’analyser dans 
quelle mesure ses objectifs se sont r￩alis￩s, et ce, ￠ travers l’￩tude de son impact sur la recherche 
acad￩mique d’une part, et sur l’industrie d’autre part.  
 
1.  Le Bayh Dole Act et son impact sur la recherche académique 
a.  La législation du Bayh Dole Act 
Le syst￨me de recherche et d’innovation américain ne peut être entièrement appréhendé 
sans référence à une mesure phare, le Bayh Dole Act. Cette mesure a donn￩ l’impulsion au 
développement de la valorisation de la recherche.  
Le  Bayh  Dole  Act  (1980)  avait  pour  ambition  de  faire  de  l’universit￩  le  moteur  de 
l’innovation industrielle et de la croissance économique. Il a permis de simplifier le processus 
administratif complexe, dans lequel devaient s’engager les universités pour pouvoir détenir des 
droits  de  propriété  intellectuelle  (désormais  appelés  DPI)  sur  les  résultats  de  la  recherche 
financée par des fonds publics (Mowery & al., 2004). En effet, les inventions survenant dans les 
universités avant 1980 appartenaient au gouvernement fédéral qui avait le droit de les licencier 
sur une base non exclusive. Il n’y avait donc pas d’incitation à déposer des brevets de la part de 
l’universit￩ et l’industrie n’avait pas d’incitation ￠ licencier ces inventions (Capart & Sandelin, 
2004). L’objectif premier du BDA ￩tait donc de d￩velopper et de faciliter grâce au brevet, le 
transfert des résultats de la recherche publique et leur application commerciale dans le monde 
industriel. Les principales mesures étaient les suivantes (Sandelin, 2003) :  
  La propriété des inventions financées sur des fonds publics revient ￠ l’universit￩.  
  Si l’universit￩ s’engage dans un processus de dépôt de brevet, elle doit s’impliquer pour le 
licencier à des fins de mise sur le march￩ d’un produit fini. En outre, une part des royalties doit 
revenir ￠ l’inventeur. Par ailleurs, le gouvernement f￩d￩ral b￩n￩ficie d’une licence gratuite non 
exclusive. Enfin, si le licenci￩ n’exploite pas l’invention, le gouvernement a le droit de lui retirer 
la licence.  
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  Dans le cas d’une licence exclusive sign￩e aux Etats-Unis,  le licenci￩ s’engage ￠ vendre 
une part substantielle de ses produits finis sur le sol américain. 
Dans  ce  cadre,  la  plupart  des  universités  ont  mis  en  place  des  politiques  spécifiques 
d’obligation pour les professeurs et chercheurs de divulguer les résultats des recherches réalisées 
au sein de l’universit￩, pouvant donner lieu à des dépôts de brevets. Ils ont par ailleurs instauré 
des r￨gles de partage d’￩ventuels revenus entre l’universit￩, le chercheur et le d￩partement de 
recherche). Enfin, des structures de transfert ont aussi été mises en place afin de manager les 
différentes formes de transfert de technologies (Henderson et al., 1998b).  
 
b.  Le  Bayh Dole Act , principale cause de l’accroissement des  activit￩s 
brevet et licence : mythe ou réalité ? 
Le Bayh Dole Act a ses défenseurs et ses détracteurs. Les premiers pensent que plusieurs 
facteurs ont contribué à la croissance des activités de licences et brevets durant les années 1980-
1990. Le Bayh Dole Act ne constitue à ce titre, que l’un d’entre eux. Les seconds pointent du 
doigt ses effets pervers sur le développement du secret et de la recherche appliquée au détriment 
de  la  recherche  fondamentale.  Cependant,  les  études  tendraient  à  montrer  que  même  en 
l’absence de Bayh Dole Act, les activités brevets et licences auraient connu la même croissance. 
En effet, plusieurs universit￩s s’￩taient engag￩es dans cette voie avant même la promulgation du 
Bayh Dole Act, surtout dans le domaine biomédical (Mowery & al., 2004) 
Henderson  &  al.  (1998a)  ont  constaté  une  forte  croissance  des  brevets  universitaires 
pendant la période 1965-1992 : en 1965, 96 brevets américains ont été délivrés à 28 universités 
américaines et institutions reliées. En 1992 ce chiffre a été multiplié par 15, soit 1500 brevets 
accordés  à  150  universités  américaines  ou  institutions  reli￩es.  D’apr￨s  les  auteurs,  cette 
augmentation des brevets universitaires serait plutôt à interpréter comme une croissance de la 
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 montre le taux croissance des brevets universitaires et des brevets domestiques, par 
rapport ￠ l’ensemble des brevets d￩livr￩s par l’office am￩ricain des brevets. Ainsi, le taux de 
croissance des brevets universitaires est beaucoup plus ￩lev￩ que l’ensemble des brevets. Cette 
croissance a précédée la date de 1980, les brevets domestiques stagnant à partir de cette date 















                                                 
21  Source:  HENDERSON  R.,  JAFFE  A.B.,  TRAJTENBERG  M.  Universities  as  a  Source  of  Commercial 
Technology: A Detailed Analysis of University Patenting, 1965-88. Review of Economics and Statistics, 1998a, vol. 
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Dans ce schéma, Mowery & Sampat (2005) s’intéressent uniquement aux brevets universitaires 
par rapport au total des brevets nationaux pendant la période 1963-1999, afin d’￩liminer l’effet 
des brevets accordés à des entreprises ou inventeurs étrangers. Durant cette période, la part des 
brevets  universitaires  passe  de  0.3%  en  1963  à  4%  en  1999,  mais  les  auteurs  notent  que 
l’acc￩l￩ration du  taux de croissance a pr￩c￩d￩ le BDA. 
 
Figure 4 : les brevets et les dépenses R&D
23 
 
                                                 
22 Source: MOWERY D.C., SAMPAT B.N. The Bayh-Dole Act of 1980 and University- Industry Technology 
Transfer: A Model for Other OECD Governments? Journal of Technology Transfer, 2005, vol. 30, p. 6. 
23 Source: HENDERSON R., JAFFE A.B., TRAJTENBERG M. Universities as a Source of Commercial  
Technology: A Detailed Analysis of University Patenting, 1965-88. Review of Economics and Statistics, 1998a, vol. 
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Ce  sch￩ma  s’int￩resse  ￠  deux  ratios :  les  brevets  universitaires  rapportés  à  la  recherche 
universitaire et le même type de ratio mais  appliqué au secteur industriel. Le premier ratio 
relatif  aux  universités  montre  que  les  brevets  universitaires  ont  connu  une  croissance  plus 
importante, trois fois plus élevée que les dépenses de recherche. Alors qu’on retrouve le résultat 
opposé pour le secteur industriel, avec un ratio des brevets domestiques en chute par rapport aux 
dépenses  recherche  et  développement  (R&D).  Selon  Mowery  &  Sampat  (2005),  cette 
« propension à breveter » a connu une forte accélération dans un contexte général industriel de 
baisse de la « propension à breveter ». Par ailleurs, cette croissance significative a commencé au 
début des années 1970, même si on peut noter une accélération dans les années 1980. Cependant 
aucune conclusion par rapport à un éventuel impact du Bayh Dole Act ne peut être tiré, parce 
que cela correspond  à une période où aussi bien les brevets que les dépenses de recherche ont 
augmenté. 
 




Mowery et Sampat (2005) confirment les r￩sultats pr￩c￩dents, en s’int￩ressant au ratio : somme 
cumul￩e  des  brevets  universitaires  ￠  l’instant  t  sur  la  somme  cumul￩e  des  d￩penses 
universitaires  en  R&D  ￠  l’instant  t-1,  pour  la  période  1963-1993.  Ainsi  il  y    a  bien  une 
croissance de la « propension à breveter » après 1981 (Henderson et al., 1998a), mais c’est une 
tendance qui a débuté au début des années 1970.  
Les ￩tudes concernant les activit￩s brevets se sont aussi int￩ress￩es ￠ l’￩largissement du 
nombre d’universit￩s impliqu￩es dans cette activit￩. Le tableau qui suit permet d’en donner une 
appréciation (Henderson & al., 1998a). 
                                                 
24 Source: MOWERY D.C., SAMPAT B.N.  The Bayh-Dole Act of 1980 and University- Industry Technology 
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On passe de trente universités en 1965 obtenant des brevets à 150 universités et institutions 
reliées en 1991. Cependant ce chiffre est à prendre avec précaution, en effet 70% du total des 
brevets est attribué à  vingt institutions, le MIT détenant la part la plus importante avec 8% du 
total. Par ailleurs, au niveau de chaque université, un ou deux brevets génèrent la plus grande 
partie des revenus. C’est par exemple le cas pour l’universit￩ de Stanford avec la d￩couverte 
puis le brevetage de l’ADN recombinant (1974), qui a donné lieu à un nombre très important de 
licences non exclusives à partir de 1981. Chaque année, de nouvelles licences sont signées qui 
ont pour conséquence un accroissement des revenus liés à cette invention (Wiesendanger, 2000). 
L’universit￩ de Stanford pour l’ann￩e 2003 a généré 45.4 M$ provenant de 442 licences, mais 
seulement sept ont produit plus de un million $ et leur part représente 71% du revenu total. Six 
de ces inventions ont fait l’objet d’une déclaration d’invention (d￩sormais appel￩e DI) avant 
1985. Par ailleurs, sur les 600 million $ de revenu de royalties cumul￩s per￧u pour l’ann￩e 
fiscale 2003, 255 millions (45.5%) proviennent de l’ADN recombinant (Sandelin, 2003).   
Les  études  relatives  aux  activités  brevets  se  sont  aussi  intéressées  aux  brevets  par 
disciplines (Henderson & al., 1998a). 
 
 
         
                                                 
25 Source: HENDERSON R., JAFFE A.B., TRAJTENBERG M. Universities as a Source of Commercial  
Technology: A Detailed Analysis of University Patenting, 1965-88. Review of Economics and Statistics, 1998a, vol. 
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A  travers  ce  schéma,  Henderson  et  al.  (1998)  montrent  que  la  croissance  des  brevets 
universitaires  diffère  à  travers  le  temps  et  par  secteur  d’activit￩.  Concernant  le  secteur  des 
médicaments et de la santé, la croissance a été très importante passant de moins de 15% en 1965 
à 35% du total à la fin des années 1980. Le secteur de la chimie représente 25 à 30%, le secteur 
de l’￩lectronique et les brevets reliés de 20 à 25%, le secteur mécanique de 10 à 15% et autres 
5%.  Ce  sch￩ma  d￩montre  ainsi,  une  sp￩cialisation  de  l’université  dans  le  domaine  des 
médicaments  et  de  la  santé.  Henderson  &  al.  (1998)  relèvent  en  outre,  que  les  liens  avec 
l’industrie ont concern￩ deux domaines d’activit￩s principaux sur cette p￩riode: les sciences de 
la vie et les sciences physiques  (dont l’informatique). Plus récemment on retrouve aussi cette 
configuration avec par exemple, l’Universit￩ de Stanford qui rapporte pour l’ann￩e 2006, 470 
DI dont environ 50% concernaient les sciences de la vie et 50% les sciences physiques
27.  
Cet accroissement de l’activit￩ brevet par les institutions universitaires, plus importante dans les 
universit￩s  publiques  que  priv￩es,  s’est  accompagn￩e  de  la  mise  en  place  d’organismes 
indépendants chargés de prendre en charge cette activité (Mowery & al., 2004). L’objectif est 
que cette « fonction commerciale », n’entre pas en contradiction avec les missions de base de 
l’universit￩ que sont l’enseignement et la recherche (Sandelin, 2003
28). 
                                                 
26 Source: HENDERSON R., JAFFE A.B., TRAJTENBERG M. Universities as a Source of Commercial  
Technology: A Detailed Analysis of University Patenting, 1965-88. Review of Economics and Statistics, 1998a, vol. 
80, p. 3 
27Source: OTL Stanford University. REPORT 2005-2006 Disponible sur: 
http://otl.stanford.edu/about/resources.html 
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Ce schéma laisse apparaître que la mise en place d’une fonction de transfert a connu une forte 
croissance pendant la période 1983-1999. En effet 122 structures ont été créées pendant cette 
période. Le Bayh Dole Act a peut ￪tre dans ce sens, contribu￩ ￠ l’organisation et ￠ l’￩laboration 
d’une strat￩gie de propriété intellectuelle. Avant 1983, 27 structures avaient été créées. Après 
1999, seules dix structures ont été créées (AUTM, 2005). Il est cependant important de noter 
que comme décrit par le modèle Triple Helix 3, des expérimentations issues des acteurs du 
terrain ont précédé le Bayh Dole Act. En effet, le rapport AUTM 2002 indique que les bureaux 
de transfert existant avant 1969 étaient au nombre de cinq
30.  
Avant 1970, l’universit￩ de Stanford externalisait ￠ une entreprise priv￩e la responsabilit￩ de 
licencier les inventions ayant un potentiel de march￩. L’arrivée d’un directeur associ￩ au bureau 
des projets sponsorisés en 1969, changea la donne. Sa mission principale était de transmettre les 
d￩clarations d’inventions reçues des chercheurs aux agences fédérales concernées et de négocier 
les  contrats  avec  les  sponsors  de  la  recherche.  Son  expérience  industrielle  passée  en  tant 
qu’ing￩nieur  et  responsable  des  contrats  lui  a  permis  de  détecter  que  certaines  déclarations 
d’invention avaient un fort potentiel commercial. Il proposa d’internaliser la fonction de licence 
en se basant sur un modèle de marketing des technologies. L’￩valuation du programme l’ann￩e 
suivante montra un revenu de 55 000 $, dix fois la somme perçue pendant quinze ans, provenant 
de l’entreprise priv￩e qui g￩rait les licences (Wiesendanger, 2000). 
                                                 
29 Source: AUTM. AUTM Licensing Survey : FY2005. p.15. Disponible sur  
http://www.autm.net/surveys/dsp.surveyDetail.cfm?pid=33 
30 Wisconsin Alumni Research Foundation (WARF ) créée en 1925, Iowa State University Foundatio n créée en 
1935, Massachusetts Institute of Technology (MIT) créée en 1940), Kansas State University Research  
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L’universit￩ de Californie-Berkeley constitue un autre exemple, avec la création de la  Research 
Corporation en 1912 par un professeur. Chercheur dans le domaine de la chimie, il breveta une 
de ces inventions en 1907 et en offrit les droits ￠ l’universit￩ qui les refusa car elle n’avait pas le 
droit d’￪tre impliqu￩e dans des activit￩s commerciales. Suite à ce refus, il créa en 1912 une 
organisation  à  but  non  lucratif  chargée  de  gérer  ses  brevets  et  licences,  mais  aussi  ceux 
provenant  d’autres  universités.  Les  revenus  des  licences  provenant  des  brevets  de  Cottrell 
étaient destinés à un fond dont l’objectif ￩tait de financer des projets scientifiques provenant de 
n’importe quelle universit￩, mais aussi d’investir dans des startups exploitant des inventions 
universitaires (Sandelin, 2003).  
L’universit￩  du  Wisconsin  pour  sa  part,  a  créé  la  Wisconsin  Alumni  Research  Foundation 
(WARF) en 1925.  Un chercheur de l’universit￩ breveta ses inventions en 1924 et re￧ut par la 
suite une proposition de un million de dollars d’un industriel (Quaker Oats) pour vendre tous ses 
droits. Mais il décida que la gestion des brevets devait être assurée par une organisation à but 
non  lucratif  li￩e  ￠  l’universit￩.  L’objectif  ￩tait  de  préserver  les  intérêts  publics  contre  une 
exploitation commerciale par les grandes firmes pharmaceutiques, dont le seul objectif est le 
profit. A ce titre, l’universit￩ ￩tait déchargée de toute responsabilité financière ou opérationnelle. 
La gestion était assurée par des étudiants diplômés et les revenus perçus étaient destinés au 
financement  de  la  recherche  (Sandelin,  2003).  En  1927,  la  WARF  lança  un  programme  de 
licences, malgr￩ l’opposition de l’universit￩ en accordant une licence exclusive ￠ Quaker Oats. 
En 1931 le revenu net de 400 000 $ fût investi en actions. Ce qui fut accueilli par beaucoup de 
méfiance et de critiques, mais les managers r￩torqu￨rent que c’￩tait n￩cessaire pour assurer un 
revenu continu ￠ l’universit￩. En 1933, la WARF mit en place un programme de subventions et 
de bourses pour les étudiants. La politique agressive de la WARF a toujours été critiquée, mais 
elle a permis d’assurer un revenu cons￩quent et continu pour financer la recherche. En 2002, la 
WARF a donné le chiffre de 32 million $ en revenu provenant des royalties (Mowery & Sampat 
2001a, 2001b, Sandelin 2003). Même durant cette période, la part la plus importante des revenus 
de licences découlait des technologies biomédicales (Mowery & Sampat, 2001b).  
Ainsi, la croissance des brevets ne peut être uniquement attribuée au BDA. Toutefois, il est 
important de préciser que cette tendance observée avant la promulgation du Bayh Dole Act, 
s’est  intensifi￩e  après  1980,  la  Bayh  Dole  Act  ayant  contribué  à  lever  les  contraintes  de 
détention des droits de propriété intellectuelle. Par ailleurs, le développement des technology 
transfer offices (désormais appelés TTO) ou structures de transfert de technologies n’aurait pas 
été  si  important,  sans  un  environnement  favorable  à  une  orientation  commerciale  de  la Partie 1. Chapitre 1. Section 2. Analyse empirique du mod￨le de recherche et d‟innovation am￩ricain : le 
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recherche. Par la suite, leur existence a permis d’instaurer un processus efficace de transfert des 
résultats de la recherche sous différentes formes, et donc de le développer (Henderson et al., 
1998b). 
 
2.  Le Bayh Dole Act et son impact sur les liens université-industrie 
a.  L’impact de la recherche publique sur l’innovation industrielle 
Mansfield (1995) a été parmi les premiers à mettre en avant la contribution de la recherche 
publique ￠ l’innovation industrielle. Il a d￩montr￩ que la recherche publique conduite dans les 
années 1960-1970 a généré un bénéfice social important. Sur la base d’une ￩tude r￩alis￩e aupr￨s 
de  76  entreprises  innovantes,  il  a  not￩  qu’un  dixi￨me  des  nouveaux  produits  et  proc￩d￩s 
commercialis￩s  entre 1975 et  1985, n’aurait pas ￩t￩ d￩velopp￩ sans  une récente  activité de 
recherche et développement universitaire. Dans la m￪me veine et plus r￩cemment, l’AUTM 
(2001) a démontré que 358 nouveaux produits mis sur le marché se basaient sur une licence 
provenant de l’universit￩. De plus, sans une implication de l’universit￩ dans le processus brevet 
et licence, tr￨s peu auraient pu l’￪tre.  Par ailleurs, 494 nouvelles entreprises ont pu ￪tre cr￩￩es 
sur la base d’une invention acad￩mique (Capart & Sandelin, 2004). 
D’apr￨s Mowery & Sampat (2005), l’ensemble des observateurs a not￩ une augmentation 
des  brevets  et  des  licences  suite  au  Bayh  Dole  Act.  Ils  en  ont  conclu  ￠  l’augmentation  du 
bénéfice social issu de la recherche, mais sans se référer à des études sérieuses sur le sujet. Pour 
combler  ce  vide  dans  la  littérature  scientifique,  Mowery  &  Sampat  (2005)  ont  conduit  des 
enquêtes auprès de seniors managers dans divers secteurs d’activit￩s (pharmacies ou encore 
équipements électroniques). L’objet de ces enqu￪tes est l’￩valuation de l’impact de la recherche 
publique sur l’innovation industrielle, afin d’en tirer des conclusions sur le rôle de l’universit￩ 
dans le système national d’innovation am￩ricain. Il en résulte que les différences sont notables 
par secteur.  En effet,  l’innovation  industrielle dans  le secteur biom￩dical  (biotechnologie  et 
pharmacie)  est  influencée  directement  et  de  façon  importante  par  la  recherche  académique. 
Blumenthal & al. (1986, 1997) aboutissent aux mêmes résultats pour le secteur pharmaceutique. 
Ainsi, l’acc￨s aux connaissances issues de la recherche universitaire permet aux entreprises de 
réduire leur engagement dans  de nouveaux domaines.  Dans  les  autres domaines,  les succès 
commerciaux sont plutôt le r￩sultat d’une activité de recherche et développement industrielle, 
l’universit￩ ne contribuant que pour un nombre tr￨s peu important d’inventions ￠ des produits 
générant un fort succès commercial (Mowery & Sampat, 2005). Son apport se fait plutôt au 
niveau de la recherche fondamentale dans des domaines tels que la physique et la chimie, sous-Partie 1. Chapitre 1. Section 2. Analyse empirique du mod￨le de recherche et d‟innovation am￩ricain : le 
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tendant  les  processus  de  production  et  d’innovation  de  produits.  Cette  connaissance  est 
transférée  dans  le  monde  industriel  par  le  biais  de  la  formation  des  scientifiques  et  des 
ingénieurs (Cohen et al. 1998, Levin et al. 1987, Mansfield 1995).  
Ainsi les liens entretenus par l’industrie avec l’universit￩ visent plutôt l’acquisition de nouvelles 
connaissances  pour  les  activités  de  recherche  et  développement  (R&D)  internes,  que  le 
d￩veloppement de produit et d’innovation processus (Gray et al. 1986, Shapira 1990).  
 





Ce  tableau  issu  de  l’￩tude  de  Levin  et  al.  (1987)  montre  que  les  domaines  de  recherche 
considérés  comme  « importants»  ou  « très  importants ﾻ  pour  l’innovation  industrielle 
concernent les th￨mes en relation avec les sciences de l’ing￩nieur et la recherche appliquée. En 
général,  les  chercheurs  académiques  spécialisés  dans  ces  domaines  travaillent  en  étroite 
collaboration avec l’industrie (Mowery & Sampat, 2005). S’agissant des disciplines orientées 
recherche fondamentale  seule la chimie est r￩f￩renc￩e comme ayant un impact sur l’innovation 
industrielle. Néanmoins, il est difficile de conclure que les autres disciplines n’exercent aucun 
effet sur celle-ci. Cet impact existe mais il n’est pas immédiat, l’horizon temporel est beaucoup 
plus  long.  En  effet,  cette  connaissance  est  d’abord  introduite  dans  la  recherche  appliqu￩e 
contribuant  ainsi  ￠  l’￩mergence  de  nouveaux  r￩sultats  qui  vont  avoir  un  effet  direct  sur 
l’innovation industrielle. C’est par exemple l’impact de disciplines de base comme la physique 
ou  les  mathématiques  qui  vont  constituer  « un  input »  pour  des  disciplines  plus  appliquées 
comme le génie chimique ou électrique (Levin et al., 1987). 
                                                 
31 Source: MOWERY D.C., SAMPAT B.N.  The Bayh-Dole Act of 1980 and University- Industry Technology 
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Cohen et al. (2002) pour leur part, ont montré que le lancement des projets de recherche et 
développement  était  influencé  par  les  attentes  des  consommateurs  ou  par  les  activités 
opérationnelles, mais rarement par des résultats de la recherche universitaire, ￠ l’exception du 
domaine  pharmaceutique  où  ces  résultats  initient  souvent  des  projets  de  recherche  et  de 
développement  industriel.  Cohen  &  al.  (2002)  ont  montré  en  outre,  que  les  résultats  de  la 
recherche issus des laboratoires publics ou des universités sont plus utilisés dans les projets de 
recherche et développement (dans 29,3% des projets de recherche et développement industriels), 
que  les  prototypes  produits  par  cette  recherche  (dans  8,3%  des  projets  de  recherche  et 
développement).  
Mowery & Sampat (2005) ont essayé par ailleurs, de classer par ordre d’importance les 
canaux  d’informations  les  plus  utilisés  dans  les  activités  de  recherche  et  développement 
industrielles. 
 
Tableau 4 : L’importance des sources d’informations académiques pour les activités de 





Ainsi les industriels citent plutôt les publications, les interactions informelles, les conférences et 
le consulting comme les plus importantes sources d’informations. A l’exception du domaine de 
la pharmacie, qui accorde le score le plus important aux brevets et accords de licences provenant 
des laboratoires publics et universités. 
 
                                                 
32 Source: MOWERY D.C., SAMPAT B.N.  The Bayh-Dole Act of 1980 and University- Industry Technology 
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b.  L’accroissement des liens universit￩-industrie: un danger pour l’open-
science? 
Les détracteurs du Bayh Dole Act pensent que ce dernier a eu un impact négatif sur la 
recherche acad￩mique et  l’innovation.  Le premier  aspect  négatif est  une  réorientation de la 
recherche, la recherche de base d￩clinant au profit d’une recherche plus appliquée (Henderson et 
al., 1998a). D’apr￨s les enqu￪tes men￩es par l’AUTM dans 84 institutions américaines, entre 
1991 et 2000, les accords de licences ont augmenté de 161% (en termes réels).  
Cependant, les recherches montrent que les technologies universitaires sont généralement des 
technologies embryonnaires (Colyvas & al.2002, Jensen & Thursby 2001, Thursby & al. 2001). 
En  effet,  deux  enqu￪tes  successives,  l’une  datant  de  1995  au  MIT  et  l’autre  de  1997  à 
l’Universit￩ de Pennsylvanie, ont montr￩ qu’environ un million de $ était investi dans la pré-
production  chaque  année,  pour  chaque  licence  exclusive.  Pour  l’ann￩e  1995,  en  prenant  en 
compte  l’ensemble  des  universit￩s,  les  licences  exclusives  ont  engendr￩  4.6  billions 
d’investissement en pr￩-production et 27 000 nouveaux emplois (Sandelin, 2003
33). Thursby & 
Thursby (2003) se sont aussi intéressés à cette problématique. Leurs données sont issues de trois 
sources : les enqu￪tes annuelles de l’AUTM, une premi￨re ﾫ enquête universitaire » menée en 
1997  auprès  de  62  structures  de  transfert  de  technologies  affiliées  aux  universités  les  plus 
importantes et une seconde « enquête industrielle » menée en 1998 auprès de 112 entreprises 
licenciant  régulièrement  des  technologies  universitaires.  Dans  leur  « enquête  universitaire », 
Thursby & Thursby (2003) démontrent que 45% des licences concernent des technologies au 
stade  de  « preuve  de  concept
34 ».  De  plus,  71%  des  inventions  licenciées  requièrent 
l’implication de l’inventeur pour aboutir ￠ un succ￨s commercial. Les r￩pondants universitaires 
rapportent que les industriels jugent la transmission de la connaissance spécialis￩e de l’inventeur 
primordiale,  ￠  cause  de  la  sp￩cificit￩  de  la  technologie  trop  ￩loign￩e  d’une  application 
commerciale  immédiate.  Dans  leur  « enquête  industrielle »,  Thursby  &  Thursby  (2003)  ont 
remarqué que la moitié des répondants a augmenté ses relations contractuelles avec l’universit￩, 
alors  que  16%  les  ont  baissées.  Ils  ont  donc  tenté  de  comprendre  pour  ceux  qui  les  ont 
augmentées, quelles en étaient les raisons. Est-ce qu’elles sont attribuables à une orientation plus 
appliquée de la recherche universitaire. 31% ont répondu que le changement de la réceptivité de 
l’universit￩ ￩tait « extrêmement important » et seulement 11% ont cité comme « extrêmement 
important ﾻ une r￩orientation de l’universit￩ vers les besoins de l’industrie. Thursby & Thursby 
                                                 
33 Site Internet de l’Universit￩ de Stanford 
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(2003),  citent  en  outre  une  étude  réalisée  auprès  de  3400  enseignants-chercheurs  dans  six 
importantes universit￩s. Elle d￩montre que la part de la recherche de base et appliqu￩e n’a pas 
évolué durant la période 1983-1999, bien que l’activit￩ de licences ait été multipliée par dix. 
Le second aspect n￩gatif est la recherche du profit par les chercheurs et l’universit￩. Le 
tableau suivant concerne l’attrait du profit et des revenus de licences, par cat￩gorie d’acteurs : 
structure de transfert de technologies, chercheurs et administration centrale.  
 
Tableau 5 : Mesures du succès : Pourcentage de répondants qui ont indiqué 





Leurs r￩sultats montrent que le revenu des licences repr￩sente l’objectif le plus important pour 
les structures de transfert de technologies et l’administration centrale, suivi des fonds pour la 
sponsorisation de la recherche puis du nombre d’inventions commercialisées. Ces résultats sont 
cependant à nuancer, l’enqu￪te AUTM 2000 montre que les revenus ne représentent que 4,7% 
des dépenses de recherches. En effet, les 156 répondants ont rapporté 1.24 billion $ de revenus 
provenant d’activit￩s commerciales pour des dépenses totales de recherche de 26.2 billion de $ 
(Thursby & Thursby, 2003). De plus, la moyenne des licences actives a rapporté un revenu de 
66 465 $, mais seulement 43% des licences actives rapportent des royalties et 0.56% de toutes 
les licences actives rapportait plus d’un million de $ en 2000 (Thursby & Thursby, 2003). Ainsi, 
les objectifs universitaires dans l’octroi de licences sont complexes et le revenu des licences ne 
repr￩sente qu’une des variables qui entrent en compte (Thursby & Thursby, 2003). En outre, 
seules quelques technologies et quelques universités perçoivent des revenus élevés. La plupart 
des technologies génèrent un revenu faible ou nul des licences. Le revenu des licences ne peut 
donc constituer une motivation suffisante ￠ l’activité de licence (Thursby & Thursby, 2003). 
Concernant  les  chercheurs  académiques,  les  fonds  pour  la  sponsorisation  de  la  recherche 
                                                 
35 Source : THURSBY J. G., THURSBY M.C. Are Faculty Critical? Their Role in University-Industry licensing. 
National Bureau of Economic Research (NBER). N° 9991, 2003,  pp.1-34. 
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constituent  l’objectif  le  plus  important.  Il  est  tout  de  même  intéressant  de  noter,  que  les 
incitations financières octroyées au chercheur académique sont aussi très importantes pour la 
r￩ussite de l’accord de licence, mais encore une fois ne sont pas l’￩l￩ment d￩terminant de leur 
implication (Colyvas et al., 2002).  
Un  troisi￨me  aspect  n￩gatif  concerne  la  transformation  des  r￨gles  de  l’open  science, 
caractérisées par une divulgation des résultats de la recherche, qui s’apparente de plus en plus à 
celles du « royaume technologique » (Dasgupta & David, 1994). Cette évolution implique des 
retards de publications et le secret (Dasgupta & David 1994, Liebeskind 2001). Les répondants 
de l’enqu￪te industrielle (Thursby & Thursby, 2003) relèvent que 27% des licences contiennent 
des clauses spéciales octroyant le droit de supprimer des informations des articles de recherche 
avant leur publication. De plus, 44% contiennent des clauses pour retarder la publication, le 
nombre moyen de mois étant de 3.9, avec 12 mois comme délai le plus long. Blumenthal & al. 
(1997)  ont  relevé  une  corrélation  entre  les  efforts  de  commercialisation  des  chercheurs 
académiques et leur refus de partager avec d’autres scientifiques les r￩sultats de leur recherche. 
Cependant,  une  analyse  à  plusieurs  variables  reliant  le  comportement  des  enseignants 
chercheurs ￠ la productivit￩ acad￩mique ainsi qu’aux efforts de commercialisation a montré que 
la  tendance  ￠  refuser  l’acc￨s  ￠  des  coll￨gues  ￩tait  plus  ￩troitement  reliée  à  la  priorité 
scientifique.  Paradoxalement,  l’engagement  de  l’universit￩  dans  les  activit￩s  brevets  peut 
contribuer  à  une  dissémination  importante  de  la  recherche  publique.  C’est  l’exemple  de 
l’invention r￩alis￩e ￠ Stanford par le Professeur Stanley Cohen
36et le Professeur Herbert Boyer
37 
sur l’ADN recombinant qui fut brevet￩. L’universit￩ de Stanford a accordé 400 licences non-
exclusives contribuant ainsi à la naissance et au développement du secteur biotechnologique. Si 
cette invention avait été mise ￠ jour et brevet￩e par l’industrie, cette derni￨re aurait brevet￩ cet 
outil  de  base  et  toutes  les  applications  qui  en  auraient  r￩sult￩,  emp￪chant  ainsi  d’autres 
industriels ou universités de travailler sur le sujet (Leute, 2005). 
                                                 
36 Université de Stanford 
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III. Analyse  empirique  du  mod￨le  de  recherche  et  d’innovation 
français 
 
L’analyse du mod￨le de recherche et d’innovation am￩ricain a permis de faire ressortir une 
de ses spécificités : le rôle pivot de l’universit￩ dans le syst￨me de recherche et d’innovation. La 
place que l’université occupe sur la scène économique a été favorisée par plusieurs éléments : 
l’autonomie  dont  elle  b￩n￩ficie,  le  financement  important  de  sa  recherche  de  base  et  la 
législation du Bayh Dole Act qui a mis en place les incitations nécessaires à son engagement 
dans des activités commerciales. 
L’analyse du mod￨le de recherche et d’innovation fran￧ais doit donc tenir compte du rôle 
assign￩ ￠ l’universit￩, afin de d￩terminer si le contexte fran￧ais est compatible avec le mod￨le 
américain. 
  Cette section se propose donc, comme pour le cas américain, d’analyser la construction 
historique  du  mod￨le  fran￧ais  et  d’en  d￩terminer  les  caractéristiques  actuelles.  La  première 
partie de ce travail d￩crira l’￩volution du ﾫ modèle colbertiste » (Mustar & Larédo, 2002). Dans 
la seconde partie nous tenterons d’analyser l’￩volution du mod￨le actuel ￠ la lumi￨re du mod￨le 
unifié que nous avons proposé : Mode 2 Triple Helix 3. 
 
A. Vers une remise en cause du « modèle Colbertiste » ? 
L’analyse  historique  du  mod￨le  de  recherche  et  d’innovation  français  montre  certaines 
spécificités qui l’￩loignent du modèle américain. Ce modèle a d’abord été qualifié de colbertiste. 
Cependant, il aurait ￩volu￩ vers un rapprochement avec le monde de l’industrie. Cette mutation 
se serait produite suite à plusieurs mesures l￩gislatives et ￠ l’￩largissement du rôle de certains 
acteurs. C’est ce que cette partie se propose de pr￩senter (Mustar & Lar￩do, 2002). 
 
1.  Le « modèle colbertiste » 
Selon Mustar & Laredo (2002), le modèle français a été construit historiquement selon 
quatre traits distinctifs. Tout d’abord, un Etat interventionniste centré sur de larges programmes 
de recherche civils et militaires, absorbant la majeure partie des fonds  publics destinés à la 
recherche. En effet, afin de répondre aux défis politiques et technologiques consécutifs à la 
seconde guerre mondiale, les politiques publiques avaient mis l’accent sur de larges programmes 
technologiques.  La  volont￩  politique  de  jouer  un  rôle  sur  la  sc￨ne  internationale  et  d’￪tre 
indépendante sur le plan national a motiv￩ l’adoption de ce mod￨le de recherche et d’innovation, Partie 1. Chapitre 1. Section 3. Analyse empirique du mod￨le de recherche et d‟innovation fran￧ais 
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qui a perdur￩ jusqu’en 1970. Le m￩canisme mis en œuvre ￠ l’occasion des larges programmes 
était  le  suivant :  un  responsable  du  programme  appartenant  ￠  l’administration  publique,  par 
exemple  un  institut  de  recherche  public,  collaborait  avec  une  ou  deux  grandes  entreprises 
industrielles,  leaders  nationales  dans  le  domaine.  Ces  derni￨res  ￩taient  charg￩es  de  l’aspect 
exploitation  industrielle  et  de  l’internationalisation.  L’objectif  ￩tait  la  création  de  capacités 
scientifiques, aboutissant le plus souvent ￠ la cr￩ation d’un organisme de recherche spécialisé 
dans ce domaine. L’ensemble de ces programmes se focalisait sur une recherche risqu￩e avec un 
horizon temporel très long aux frontières de la science et de la technologie, sans se baser sur un 
marché clairement identifié et très souvent avec une connexion militaire. Ces programmes ont 
concerné  plusieurs  domaines :  l’a￩ronautique
38, l’espace
39,  les  télécommunications  dans  les 
années 1970
40, les activités nucléaires civiles puis militaires
41 (Mustar & Larédo, 2002). 
La seconde caract￩ristique du syst￨me d’innovation et de recherche fran￧ais est sa dualité.  La 
recherche  fondamentale  est  réalisée  au  sein  de  deux  entités :  le  CNRS  et  les  universités. 
Cependant, la mission d’enseignement prise en charge par l’universit￩ lui laisse peu de temps 
pour la recherche. D’o￹ une spécialisation du CNRS dans la recherche fondamentale et une 
spécialisation de l’universit￩ dans l’enseignement sup￩rieur. Cette spécialisation est renforcée 
par le rôle joué par les grandes écoles chargées de la formation des élites. Le CNRS avait donc 
le statut d’un institut de recherche publique employant des chercheurs professionnels. Ce qui 
était en opposition avec la plupart des pays européens qui ont pour leur part adopté le modèle 
anglo-saxon après la seconde guerre mondiale. Ce dernier modèle était fondé sur des « conseils 
de recherche » chargés de financer des projets de recherche. En réalité, la création du CNRS 
avait pour objectif de pallier la faiblesse de la recherche universitaire, mais elle l’a accentu￩e, en 
favorisant la création du statut du chercheur professionnel à plein temps, par opposition au 
chercheur  universitaire  qui  devait  prendre  en  charge  les  missions  d’enseignement  et  de 
recherche (Mustar & Larédo, 2002). 
La troisième caractéristique du système français était la division entre la recherche de base 
réalisée au sein des universités et du CNRS et la recherche appliquée réalisée dans les Instituts 
de recherche publique. Ces derniers font office de « laboratoires gouvernementaux » et ont pour 
mission de répondre aux besoins de leur ministère de tutelle. Ils entretiennent en outre des liens 
étroits avec les entreprises liées à leur domaine de compétences, pour qui elles sont l’￩quivalent 
d’un centre technique. La France a ainsi après la seconde guerre mondiale créée un certain 
                                                 
38 Concorde et Airbus 
39 CNES 
40 Création de la Direction Générale des Télécommunications devenu France Télécom par la suite 
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nombre d’ﾫ Institutions de Recherche Publique », comme par exemple l’INRA mis en place en 
1946, l’INSERM pour la recherche sant￩ et m￩dicale r￩organisé en 1962 ou encore l’Institut de 
recherche dans le domaine du transport créé en 1971 et transformé en INRETS en 1980 (Mustar 
& Larédo, 2002). 
Enfin la derni￨re caract￩ristique du syst￨me d’innovation et de recherche fran￧ais reposait sur un 
financement de la recherche industrielle  inégalitaire.  Il était concentré sur quelques groupes 
spécialisés  dans  les  secteurs  hautement  technologiques  et  très  engagés  dans  les  activités  de 
recherche et développement, et ce, au détriment des PME qui majoritairement ne s’impliquaient 
pas dans ce type d’activit￩s (Mustar & Lar￩do, 2002). 
 
2.  La remise en cause du  « modèle colbertiste » 
Mustar  et  Larédo  (2002)  démontrent  que  le  modèle  « colbertiste »  de  recherche  et 
d’innovation a évolué ainsi que les caractéristiques associées. D’abord, concernant les larges 
programmes  de  recherche,  à  l’exception  du  programme  espace  qui  a  acquis  une  dimension 
européenne
42, ils notent  une disparition du financement de larges programmes au début des 
années 1990. Par ailleurs, ils notent une « hybridation » du CNRS et des universités. En effet, 
vers  le  milieu  des  ann￩es  1960,  afin  de  r￩former  le  syst￨me  universitaire  au  profit  d’une 
recherche plus importante, le CNRS a créé des équipes mixtes avec un personnel CNRS et 
universitaire, évaluées de façon périodique par des comités CNRS. Cette réorganisation a eu 
deux principales conséquences : d’une part au sein des universités, on assiste à une séparation 
nette entre les départements d’enseignement et les structures de recherche. D’autre part, une part 
croissante du personnel CNRS était employée dans ces « unités mixtes », avec au total 4/5 des 
unit￩s CNRS ayant le statut d’unités mixtes. Ce chiffre est de 90% aujourd’hui (Congrès Curie, 
2008). La croissance du potentiel de recherche dans les universités a abouti à une situation en 
1970  où  on  comptabilisait  autant  de  chercheurs  académiques  que  de  chercheurs  CNRS  (en 
équivalent temps plein). Cette position s’est par la suite progressivement inversée, grâce à une 
politique de recrutement intensif dans l’universit￩. Il en r￩sulte qu’en 1990, dix postes étaient 
créés dans l’universit￩ pour un poste au CNRS. Par ailleurs,  en termes d’￩quivalents temps 
pleins, le potentiel de recherche universitaire représente plus du double de celui du CNRS. En 
nombre  d’individus,  cela  représente  1/4  au  profit  de  l’universit￩ :  14 000  chercheurs  et 
ingénieurs de recherche pour 45 000 enseignants-chercheurs. Les « grandes écoles » sont aussi 
impliqu￩es dans la recherche ￠ travers leurs ￩coles d’ing￩nieurs. Toutes disciplines confondues, 
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1/5 des thèses sont issues de leurs centres de recherche. Mustar & Larédo (2002) notent donc 
deux tendances centrales : la fin de la séparation université et CNRS et la prise en charge par les 
grandes ￩coles d’activit￩ de recherche. En outre, s’agissant de la recherche de base cens￩e ￪tre 
réalisée au sein du CNRS et des universités et de la recherche appliquée réalisée au sein des 
Instituts de recherche publique, Mustar et Larédo (2002), relèvent aussi une « convergence » 
dans la mission des universités et Instituts de recherche publique. En effet, la loi de 1982 (LOP) 
a  modifi￩  le  statut  des  Instituts  de  recherche  pour  celui  d’EPST
43,  impliquant  le  statut  de 
fonctionnaire pour tous les employ￩s  y compris les chercheurs et un mode d’￩valuation par 
discipline, basé sur des critères purement académiques comme au CNRS. Dans cette optique, 
Joly & Mangematin (1996), sur la base d’une ￩tude r￩alis￩e ￠ l’INRA, ont montr￩ que tr￨s peu 
de  laboratoires  pouvaient  encore  être  qualifiés  de  « centres  techniques ».  La  majorité  étant 
« spécialisée dans la recherche de base » et le reste étant dans « un état de transition » évoluant  
vers une recherche de base. En ce qui concerne l’universit￩ et le CNRS, Mustar & Larédo 
(2002) notent un accroissement des relations université-industrie avec des partenariats de plus 
en  plus  ￩quilibr￩s,  d￩passant  la  simple  assistance  ou  le  rôle  d’un  centre  technique.  La 
valorisation est donc devenue une mission pour les chercheurs de l’universit￩, du CNRS ou des 
unités mixtes. Le nombre de contrats signés entre les laboratoires liés au CNRS et les industriels 
qui  ont  été  multiplié  par  dix  entre  1984  (avec  350  contrats)  et  1996  (avec  3200  contrats), 
l’atteste. Enfin, concernant le financement public des grands groupes industriels au détriment 
des PME, Mustar & Larédo (2002) notent aussi « une r￩orientation de l’intervention publique 
dans la recherche industrielle ». En effet, les grandes entreprises industrielles autofinancent une 
part plus importante de leur recherche et les PME s’engagent dans des activités de recherche et 
développement, en bénéficiant d’un support public croissant. Cette ￩volution est visible ￠ travers 
la r￩orientation de la mission de l’ANVAR en 1989 qui devient l’assistance aux PME. Une autre 
mesure, le cr￩dit d’impôt recherche
44 (désormais appelée CIR) a aussi favorisé un engagement 
très important des PME dans les activités de recherche et développement. 
 
3.  Les nouveaux acteurs publics et leur rôle croissant  
D’apr￨s Mustar & Lar￩do (2002), deux nouveaux acteurs publics ont renforcé leur action 
sur  l’innovation  et  la  recherche  au  d￩but  des  ann￩es  1980 :  les  régions  avec  la  loi  de 
décentralisation de 1982 et la commission européenne avec la création du Programme-Cadre en 
1984. 
                                                 
43 Etablissement Public à caractère Scientifique et Technologique 
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La loi de décentralisation de 1982 a transféré une partie des compétences et des ressources vers 
les  r￩gions  afin  de  leur  permettre  d’agir  sur  la  politique  de  recherche  et  d’innovation.  Les 
régions se sont basées pour cela sur les CPER (contrats de Plan Etats-Régions) signés entre 
l’Etat et les régions pour une durée de sept ans. Dans un premier temps, les régions se sont 
impliquées de manière importante dans le financement des facilités de recherche publique, afin 
de pallier aux sous-équipements des universités françaises. Puis, dans un second temps, elles ont 
davantage axé leur financement en direction des PME, par le biais des agences régionales de 
l’ANVAR et des CRITT (centres r￩gionaux d’innovation et de transfert technologique). Ces 
dernières sont des structures d’interm￩diation, au service des PME régionales. Elles sont au 
nombre de 120. 
Le poids de l’Europe dans la recherche s’est aussi accentué. Par exemple, en 1998, les contrats 
européens signés par les laboratoires mixtes CNRS étaient numériquement plus importants que 
les contrats issus des ministères ou des agences publiques. Ces programmes-cadres contribuent 
en outre,  ￠ l’￩mergence de r￩seaux impliquant des  acteurs provenant  de diff￩rentes sph￨res 
institutionnelles (recherche publique et industrie). En moyenne un réseau comprend sept équipes 
provenant de quatre pays différents. Par ailleurs, la recherche publique est représentée dans 
chaque  réseau  avec  autant  de  chercheurs  provenant  de  l’universit￩  que  des  institutions  de 
recherche publique. Dans plus de la moitié des réseaux, on peut noter la présence de partenaires 
industriels,  avec  trois  équipes  provenant  de  grands  groupes  industriels  pour  une  équipe 
provenant d’une PME et une volont￩ d’int￩gration verticale par l’inclusion de fournisseurs ou 
clients. 
 
B. Le mod￨le de recherche et d’innovation fran￧ais aujourd’hui : vers le 
modèle unifié Mode 2 et Triple Helix 3 
L’analyse du modèle de recherche et d’innovation actuel montre que ce dernier tend vers le 
modèle unifié Mode 2 et Triple Helix 3. 
On peut constater, comme prôné dans ce modèle unifié, le rôle déterminant de l’Etat dans 
l’accompagnement du changement mais aussi dans les pressions mises en œuvre pour l’initier. 
Plusieurs lois ont à cet effet été promulguées : la loi sur l’innovation et la recherche (1999), la 
loi de programme du 18 avril 2006 pour la recherche et la loi du 10 Août 2007 relative aux 
libertés  et  responsabilités  des  universités.  Ces  diverses  mesures  législatives  avaient  pour 
ambitions  d’abord,  de  développer  la  multifonctionnalité  des  divers  intervenants  dans  le 
processus de valorisation, en élargissant leurs missions et fonctions, ensuite de faire émerger des Partie 1. Chapitre 1. Section 3. Analyse empirique du mod￨le de recherche et d‟innovation fran￧ais 
 
  63 
gatekeepers pour manager efficacement le transfert des r￩sultats de la recherche vers l’industrie, 
enfin de développer la création de startups technologiques.  
 
1.  Développer la multifonctionnalité 
L’analyse  montre  une  volonté  forte  de  l’Etat  de  développer  la  multifonctionnalité  des 
acteurs de l’innovation c'est-à-dire l’￩largissement et la diversification des fonctions assum￩es 
par les acteurs de l’innovation (Université-Etat-Industrie). Ce qui entraîne, comme présenté plus 
haut dans ce modèle, un financement privé accru de la recherche publique et un élargissement 
des crit￨res d’￩valuation de cette recherche. 
 
a.  Les Pôles de Recherche et d’Enseignement Sup￩rieur : PRES 
La création des PRES
45 a d’abord vis￩ le changement au sein d’une H￩lice : la recherche 
publique. Leur objectif est le développement de la visibilit￩ de l’enseignement sup￩rieur et de la 
recherche par le regroupement de plusieurs entités (universités, grandes écoles et organismes de 
recherche) au sein d’une entité commune basée sur une logique régionale. La finalité consiste à 
multiplier  les  liens  entre  eux  et  d’attribuer  des  labels  d’excellence  au  niveau  de  groupes 
d’institutions (Gibbons & al. 1994). 
 
b.  Les pôles de compétitivité 
Les  pôles  de  compétitivité  visent  à  développer  la  multifonctionnalité  des  acteurs 
appartenant aux trois Hélices : Etat, Université et Industrie. Le moyen pour y parvenir passe par 
la multiplication des coopérations de recherche entre entreprises, laboratoires de recherche et 
établissements de formation situés sur un même territoire. Ces différents acteurs vont collaborer 
autour de projets de recherche et développement afin de développer le transfert de technologies 
et l’innovation. 71 pôles ont ￩t￩ cr￩￩s aujourd’hui dans diff￩rentes thématiques de recherche 
pluridisciplinaires. 
 
c.  Les fondations de coopérations scientifiques
46 
Cette mesure a ciblé  le changement par l’influence de l’H￩lice Etat sur les deux autres 
hélices : Université et Industrie. L’objectif est l’accroissement du financement priv￩ d’￩quipes 
de recherche publique sur des projets précis, assortis d’une ￩valuation int￩grant des crit￨res 
scientifiques et extrascientifiques.  
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d.  L’autonomie de l’universit￩
47 
La loi sur l’autonomie de l’université a pour objectif principal de suivre le modèle anglo-
saxon en accordant ￠ l’universit￩ son autonomie en termes de gouvernance et d’acc￨s ￠ des 
sources  de  financement  privées,  et  ce,  afin  qu’elle  soit  incitée  à  développer  les  liens  avec 
l’industrie. En effet, la gouvernance de l’universit￩ devient ouverte sur les deux autres sphères 
institutionnelles (Etat et industrie) par l’évolution de la taille et de la composition du conseil 
d’administration. Ce dernier est plus restreint (vingt à trente membres) et ouvert sur l’ext￩rieur 
(sept  ou  huit)  pour  accueillir  notamment  des  représentants  du  monde  économique  (chef 
d’entreprise ou cadre dirigeant d’entreprise) et des collectivit￩s territoriales (deux ou trois), afin 
de faciliter l’ancrage de l’université dans la réalité économique. Le conseil d’administration peut 
aussi créer des unités de formation et de recherche (U.F.R.) et proposer ou donner son avis sur la 
cr￩ation  d’￩coles  et  instituts  internes  ￠  l’universit￩.  L’universit￩  est  en  outre  encouragée  à 
diversifier ses sources de financement, en se rapprochant de sources de financement privé. Deux 
instruments sont pour cela proposés : les fondations universitaires, sans personnalité morale, et 
les fondations partenariales, associant des universit￩s et d’autres organismes publics et privés 
autour d’activit￩s de formation et de recherche. Le mécénat est ainsi encouragé par la mise en 
place  de  régimes  de  réduction  fiscale  pour  les  dons  effectués  par  les  entreprises  ou  les 
particuliers,  en  faveur  de  l’enseignement  supérieur  et  de  la  recherche  (financement  des 
établissements ou encore thèses de doctorat). 
 
e.  L’Agence Nationale de la Recherche : ANR
48 
L’h￩lice  ‘Etat’  ￩largit  ses  fonctions  au  financement  et  ￠  l’￩valuation  de  la  recherche. 
L’objectif de la cr￩ation de l’ANR est de suivre le modèle anglo-saxon : créer un maillon entre 
l’Etat central et la recherche de base, charg￩ de jouer d’une part le rôle d’agence de moyens et 
d’autre part d’￩valuation des résultats. Sa mission est le financement de projets de recherche. 
Ces projets peuvent provenir d’￩tablissements publics de recherche ou d’entreprises et concerner 
aussi bien la recherche fondamentale qu’appliqu￩e avec un double objectif : la production de 
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f.  L’Agence  d’Evaluation  de  la  Recherche  et  de  l’Enseignement : 
AERES
49  
L’objectif  de  la  cr￩ation  de  l’AERES  est  aussi  de  suivre  le  modèle  anglo-saxon,  par 
l’￩largissement  des  crit￨res  d’￩valuation  de  la  recherche  scientifiques  à  des  critères  non-
scientifiques,  dont  vont  dépendre  désormais  les  financements  alloués.  L’AERES  va  ￩valuer 
l’ensemble  des  acteurs  de  la  recherche  (les  établissements  et  organismes  de  recherche,  les 
établissements d’enseignement supérieur et de recherche, les établissements et les fondations de 
coopération  scientifique  ainsi  que  l’Agence  nationale  de  la  recherche).  Cette  évaluation  va 
présider ￠ l’octroi de financement sur la base de crit￨res de performance. 
 
2.  L’émergence de gatekeepers 
a.  Les incubateurs 
La création  d’incubateurs a suivi l’appel  à projet  « Incubation et  capital  amorçage des 
entreprises technologiques », lancé en 1999. L’objectif de cet appel ￠ projet, est d’encourager 
des groupes d’￩tablissements de recherche et d’enseignement sup￩rieur à mettre en place une 
structure commune d’accompagnement,  chargée d’assister les porteurs  de projet  de  création 
d’entreprises  issus  de  leurs  établissements.  Certaines  de  ces  structures  sont  ouvertes  à  des 
porteurs de projet externes (Technopolis, 2006). Cet accompagnement touche plusieurs aspects : 
l’h￩bergement du porteur de projet, sa mise en relation avec des investisseurs publics et priv￩s et 
le conseil durant les différentes étapes de la vie de son projet.  
Les  incubateurs  ont  assisté  385  jeunes  entreprises  innovantes  (désormais  appelées  JEI) 
issues de la recherche entre 2000-2005, pour un montant de 20 M euros. Il en résulte environ 90 
entreprises créées par an pour une enveloppe moyenne de 150 K euros (Langlois-Berthelot & 
al., 2007).  
 
b.  Les structures de transfert de technologies 
La loi sur l’innovation et la recherche (1999) a autoris￩ les universit￩s et ￩tablissements de 
recherche  à  créer  des  structures  de  transfert  de  technologies  afin  de  gérer  les  relations  des 
chercheurs  avec  l’industrie  (collaborations  de  recherche  et  propriété  intellectuelle).  Il  est 
cependant important de noter que la mission de valorisation a été assign￩e ￠ l’universit￩ depuis 
1984,  avec  la  possibilité  de  créer  une  filiale  pour  la  prendre  en  charge.  Mais  très  peu 
d’universités ont suivi cette recommandation (Bach & al., 2006). 
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3.  Développer les startups technologiques 
L’￩tude des diverses mesures l￩gislatives mises en œuvre dans le domaine de la recherche 
éclaire sur les priorités publiques. En effet, ces diverses mesures législatives sont axées sur la 
cr￩ation d’entreprises innovantes issues de la recherche, le financement de leurs activités de 
recherche  et  développement,  ainsi  que  le  financement  de  leur  croissance  et  développement. 
L’objectif  est  que  ces  dernières  comme  dans  le  modèle  anglo-saxon,  contribuent  au 
développement des liens université-industrie.  
 
a.  La loi sur l’innovation et la recherche (1999) 
Elle a favorisé la « mobilité des hommes et des femmes de la recherche vers l’entreprise ». 
En  effet,  il  devient  possible  pour  les  chercheurs,  enseignants-chercheurs,  ingénieurs,  jeunes 
docteurs, personnels techniques ou administratifs de participer ￠ la cr￩ation d’une entreprise 
exploitant les résultats de leur recherche, la prise en charge de leurs salaires étant assurée durant 
la  phase  de  démarrage.  Leur  participation  peut  se  faire  selon  la  modalité  de  dirigeant  ou 
d’associé, la loi prévoyant trois statuts relativement à leur implication dans la vie de l’entreprise. 
Le statut 25.1 permet au chercheur de créer son entreprise en y détenant une part illimitée du 
capital. Il devra d￩cider au terme d’une certaine p￩riode de retourner dans le service public ou 
de  demeurer  dans  l’entreprise.  Cette  durée  ne  peut  excéder  six  ans,  durant  laquelle  il  peut 
conserver son statut de fonctionnaire, en étant détaché ou mis à disposition. Le statut 25.2 lui 
permet de garder son poste dans la recherche tout en apportant son concours scientifique à 
l’entreprise avec la possibilit￩ d’y d￩tenir jusqu’￠ 15% du capital. Enfin le statut 25.3 permet au 
chercheur  tout  en  gardant  son  poste  dans  la  recherche,  d’￪tre  membre  ￠  titre  personnel  du 
conseil d’administration et de surveillance d’une soci￩t￩ anonyme avec la possibilit￩ de d￩tenir 
jusqu’￠ 5% du capital.  
 
b.  Le  concours  d’aide  ￠  la  cr￩ation  d’entreprises  de  technologies 
innovantes (1999) 
Ce  concours  a  ￩t￩  instaur￩  suite  ￠  la  loi  sur  l’innovation  et  la  recherche  (1999)  dans 
l’objectif de faire ￩merger et se d￩velopper des projets de cr￩ation d’entreprises bas￩es sur des 
technologies innovantes. Les lauréats peuvent bénéficier de deux types de financement : 
  «   Emergence ﾻ  permettant  de  financer  la  phase  de  maturation  afin  d’aboutir  ￠  une 
validation technique, ￩conomique et juridique. Le montant peut s’￩lever jusqu’￠ 45 000 euros. 
  « Création-développement », destiné aux projets dont la preuve du concept est déjà établie 
avec un horizon de cr￩ation de six mois. Il peut s’￩lever jusqu’￠ 450 000 euros. Partie 1. Chapitre 1. Section 3. Analyse empirique du mod￨le de recherche et d‟innovation fran￧ais 
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Pendant la période 1999-2004, 460 JEI issue de la recherche publique, ont pu bénéficier du 
financement octroyé par le concours national d’aide ￠ la cr￩ation d’entreprises pour un montant 
de 60 M euros (Langlois-Berthelot & al., 2007). 
 
c.  OSEO 
OSEO  cr￩￩e  en  2005  est  le  r￩sultat  du  rapprochement  de  l’Agence  nationale  de  la 
valorisation de la recherche (ANVAR) et de la Banque des petites et  moyennes entreprises 
(BDPME). Sa mission consiste à soutenir la croissance et l’innovation des PME. Elle offre des 
solutions couvrant la totalit￩ du cycle de vie de l’entreprise: soutien ￠ l'innovation, financement 
des investissements et du cycle d'exploitation en partenariat avec les banques et garantie des 
financements bancaires et interventions en fonds propres
50. 
 
d.  Fonds de capital amorçage 
Dans  le  cadre  de  l’appel  ￠  projet  ﾫ Incubation  et  capital  amorçage  des  entreprises 
technologiques »  (1999),  cinq  fonds  nationaux  d’amor￧age  th￩matiques  (biotechnologies, 
technologies de l’information et de la communication, ￩nergie et environnement) et six fonds 
d’amor￧age r￩gionaux g￩n￩ralistes ont ￩t￩ s￩lectionn￩s, en b￩n￩ficiant du statut de FCPR
51. Ces 
fonds  doivent  investir  de  façon  préférentielle  dans  des  entreprises  issues  de  la  recherche 
publique  et  pallier  ainsi  au  financement  limité  existant  au  stage  pré-amorçage  et  amorçage 
(Minist￨re d￩l￩gu￩ ￠ l’enseignement sup￩rieur et ￠ la recherche, 2006).  
 
e.  Les business angels 
L’investissement dans les jeunes  entreprises innovantes est risqué. En effet, ces JEI se 
basent  sur  des  technologies  innovantes,  dont  le  marché  est  souvent  encore  inexistant.  Pour 
inciter  les  investisseurs  individuels  à  investir  leur  épargne  dans  ces  startups,  un  outil 
d’investissement a été mis en place à partir du premier Janvier 2004, dans le but de développer 
le  financement  de  ces  jeunes  entreprises  et  la  mise  à  disposition  de  compétences  par  les 
investisseurs  individuels :  la  soci￩t￩  unipersonnelle  d’investissement  ￠  risque  (SUIR
52).  Ces 
investisseurs peuvent ainsi bénéficier d’une exon￩ration d’impôt sur les soci￩t￩s pendant dix ans 
                                                 
50 Source : site Internet OSEO : http://www.oseo.fr/index.php/notre_mission/qui_sommes_nous/nos_metiers 
51 Fonds communs de placement à risque 
52 « La SUIR est une sociét￩ par actions simplifi￩e ￠ associ￩ unique. L‟associ￩ unique doit obligatoirement ￪tre une 
personne  physique,  dont  l‟objet  social  exclusif  est  l‟apport  de  fonds  propres :  il  s‟agit  de  la  souscription 
uniquement en numéraire au capital initial ou aux augmentations de capital de sociétés nouvelles » (Ministère 
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et d’impôt sur le revenu en tant qu’associ￩ unique sur la m￪me  durée (Ministère délégué à 
l’enseignement supérieur et à la recherche, 2006). 
 
f.  Le capital-risque : les fonds communs de placement dans l’innovation 
(FCPI) 
Toujours dans un souci de drainer des fonds en direction des startups innovantes par la 
mise  en  place  d’incitations,  les  fonds  communs  de  placement  dans  l’innovation  (d￩sormais 
appelé FCPI) ont été créées. Les souscripteurs de ces fonds b￩n￩ficient d’un avantage fiscal, 
sous réserve de détenir les parts de FCPI pendant au moins cinq ans. Cet avantage correspond à 
une r￩duction d’impôt de 25% du montant investi, plafonné à 12 000 euros pour les célibataires 
et 24 000 euros pour les couples mariés. De plus, les plus-values r￩alis￩es ￠ l’occasion de la 
vente de ces parts sont exorées d’impôt, quand ces parts ont été détenues plus de cinq ans
53.  
 
g.  Les fonds publics de capital-risque 
L’hélice Etat a aussi développé sa multifonctionnalité en créant des fonds de capital-risque 
publics à travers la Caisse des Dépôts et Consignation (désormais appelé CDC). Ces fonds sont 
gérés  par une filiale de la CDC,  la  CDC  Entreprises, qui  investit  soit directement  dans  les 
entreprises, soit dans des fonds de capital risque («fonds de fonds»).  
 
h.  Le statut de la Jeune Entreprise Innovante  (mis en place par la loi des 
finances de 2004) 
Le statut de Jeune Entreprise Innovante permet de b￩n￩ficier d’all￨gements fiscaux
54 et 
d’exon￩rations sociales
55, sous réserve de remplir les conditions suivantes (Ministère délégué à 
l’enseignement sup￩rieur et à la recherche, 2006) : 
  Etre une PME au sens de l’Union Europ￩enne, c'est-à-dire avoir moins de 250 employés 
  R￩aliser un chiffre d’affaires inf￩rieur ￠ 40 M euros.  
  Avoir moins de huit ans. 
                                                 
53 Source : site internet du minist￨re de l’enseignement sup￩rieur et de la recherche 
54 Exonération totale des bénéfices pendant trois ans suivie d’une exon￩ration partielle de 50% pendant deux ans. 
L’entreprise b￩n￩ficie en outre d’une exon￩ration totale d’imposition forfaitaire annuelle, tout au long de la p￩riode 
au titre de laquelle elle conserve le statut JEI. L’exon￩ration d’imposition  forfaitaire  annuelle (IFA) est totale 
(Minist￨re d￩l￩gu￩ ￠ l’enseignement sup￩rieur et ￠ la recherche, 2006). 
55 Exonération de cotisations sociales patronales pour les chercheurs, les techniciens, les gestionnaires de projet de 
R&D, les juristes chargés de la protection industrielle et des accords de technologie liés au projet et les personnels 
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  Avoir  un  minimum  de  dépenses  de  recherche  représentant  au  moins  15%  des  charges 
totales. 
  Etre indépendante. 
  Etre  réellement  nouvelle,  c'est-à-dire  ne  pas  avoir  ￩t￩  cr￩￩e  dans  le  cadre  d’une 
concentration, d’une restructuration, d’une extension d’activit￩ pr￩existante ou d’une reprise 
d’une telle activit￩. 
 
i.  Le Cr￩dit d’Impôt Recherche
56 
C’est une mesure qui existe depuis 1983, mais dont les modalités ont été modifiées depuis 
2004  et  qui  a  pour  objectif  le  soutien  aux  activités  de  recherche  et  développement  des 
entreprises. Le cr￩dit d’impôt recherche (d￩sormais appel￩ CIR) correspond à une réduction 
d’impôt constitu￩e : 
  D'une  part  en  volume  égal  à  10%  des  dépenses  liées  aux  activités  de  recherche  et 
développement engagées sur une année. 
  D'autre part en accroissement égal à 40% de ces mêmes dépenses, engagées sur la même 
année, minorées de la moyenne des dépenses de même nature des deux années précédentes. 
 
j.  Les Centres r￩gionaux d’innovation et de transfert de technologie
57 
L’objectif des centres r￩gionaux d’innovation et de transfert de technologies (d￩sormais 
appelés CRITT) est de soutenir le développement des PME par du conseil et de la mise en 
relation. Il existe plus de 130 CRITT sur le territoire national correspondant à deux typologies : 
les  CRITT  « prestataires »  (au  nombre  de  110)  dont  l’intervention  consiste  ￠  répondre  aux 
demandes  que leur adressent les PME. Et  les  CRITT  « interfaces »  dont  la vocation est  de 
sensibiliser les PME ￠ l’innovation et de les assister dans la formalisation de leurs probl￨mes 
technologiques. 
                                                 
56 Source : site internet du ministère de la recherche :  
http://www.enseignementsuprecherche.gouv.fr/cid20358/le-credit-d-impot-recherche-cir.html  
57 Source : site du ministère de la recherche : 
http://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/cid5777/lesstructures-de-Transfert-et-de-diffusion-de- 
technologies.html Partie 1. Chapitre 1. Conclusion 
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Conclusion du premier chapitre 
 
L’objectif de ce premier chapitre était de dresser le décor institutionnel du transfert de 
technologies, en présentant les modèles de recherche et d’innovation théoriques puis empiriques. 
Les  modèles  empiriques  ont  été  illustrés  à  travers  les  cas  américains  et  français.  Le  choix 
d’inclure  le  mod￨le  am￩ricain  dans  l’analyse  s’explique  par  l’avance  prise  sur  le  modèle 
français. En effet, la loi ayant donné l’impulsion au d￩veloppement du transfert de technologies 
a été mise en place en 1980. De plus, il constitue une source importante d’inspiration pour les 
politiques publiques françaises. Les principaux apports de ce chapitre sont les suivants : 
L’analyse  des  mod￨les  th￩oriques  et  la  proposition  d’un  mod￨le  unifiant  les  deux 
principaux mod￨les descriptifs de l’￩volution du syst￨me de recherche et d’innovation. Ce 
nouveau modèle est caractérisé par les éléments suivants : 
  La multifonctionnalité. 
  L’apparition  de  nouvelles  institutions  jouant  le  rôle  de  gatekeepers  (les  structures  de 
transfert de technologies ou encore les incubateurs). 
  Le développement des startups technologiques et leur rôle dans le maillage de l’universit￩ 
et de l’industrie. 
  Le rôle d￩cisif des pouvoirs publics dans l’accompagnement du changement et dans la mise 
en place de pressions pour le faire émerger. 
L’analyse  de  l’￩volution  du  mod￨le  am￩ricain,  ainsi  que  la  mesure  phare  ayant 
impulsé les activités de transfert de technologies, le Bayh Dole Act, et ses conséquences. En 
résumé, le modèle américain a connu trois phases successives. Au début du XXème siècle, il 
b￩n￩ficiait  d’une  autonomie  importante  mais  d’un  financement  f￩d￩ral  limité.  Cette 
configuration  a  été  incitative  au  développement  de  liens  avec  l’industrie,  dans  l’objectif  de 
bénéficier de ressources additionnelles privées. Suite à la seconde guerre mondiale et à certains 
succès économiques issus de la recherche académique, les programmes et priorités fédérales ont 
évolué vers un financement très important de la recherche de base. Plusieurs agences fédérales 
furent créées dont la mission était le financement de la recherche académique et industrielle. Ce 
financement important de la recherche de base a permis l’￩mergence de secteurs cl￩s comme les 
technologies de l’information, les sciences biomédicales et les sciences des matériaux. Il a en 
outre  favorisé  la  création  de  nouvelles  entreprises  par  des  chercheurs  universitaires  ou 
exploitants  des  technologies  issues  de  l’universit￩,  contribuant  ainsi  au  rayonnement  de 
certaines  régions  comme  la  Silicon  valley  ou  la  Route  128.  A  partir  de  1980  avec  la Partie 1. Chapitre 1. Conclusion 
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promulgation du Bayh Dole Act, une pression forte est exercée par les pouvoirs publics pour se 
d￩sengager au profit d’un financement priv￩ de la recherche et d’un transfert accru des r￩sultats 
de la recherche acad￩mique vers l’industrie. Le financement fédéral reste tout de même très 
élevé. 
S’agissant du Bayh Dole Act et de son impact sur la recherche, les résultats de la littérature 
scientifique sont les suivants : Il n’existe pas de liens clairs entre la  promulgation du Bayh Dole 
Act et l’accroissement des brevets et licences universitaires. Les analyses tendraient à montrer 
qu’une tendance à la hausse des dépôts de brevets et de l’octroi de licence aurait été observée 
dans les ann￩es 1970 et que le BDA a jou￩ le rôle de catalyseur par l’acc￩l￩ration de cette 
activité  à partir des années 1980. A partir de cette date, l’environnement a été plus favorable à 
l’engagement universitaire dans la valorisation de la recherche avec la cr￩ation de bureaux de 
transfert ou encore l’augmentation des financements privés. Par ailleurs, même si une grande 
partie des universit￩s s’est engag￩e dans les activités brevets et licences, il est important de noter 
qu’un  nombre  limit￩  d’institutions  d￩tient  la  majorit￩  des  brevets.  De  plus,  ces  brevets 
concernent  des  domaines  d’activit￩s  sp￩cifiques :  médicaments  et  santé  ou  technologies  de 
l’information  et  de  la  communication.  S’agissant  de  l’impact  de  la  recherche  publique  sur 
l’innovation industrielle, les recherches montrent qu’elle a un impact, cependant il est diff￩rent 
par secteur. Son poids est considérable dans le domaine des biotechnologies et de la pharmacie 
mais peu significatif dans d’autres domaines. Dans ces derniers, la connaissance est transférée 
dans  l’industrie  via  des  scientifiques  form￩s  ou  via  un  stock  de  connaissances  de  base  qui 
alimentent les activités de recherche et développement internes, plutôt que par une contribution 
directe  au  développement  de  produits  ou  à  l’innovation  dans  les  processus.  En  outre,  à 
l’exception du secteur biom￩dical dont le circuit d’information le plus important se base sur les 
brevets  et  les  accords  de licences,  les autres  secteurs  s’appuient plutôt  sur les publications, 
interactions informelles, conférences et consulting comme principales sources d’informations. 
Enfin, l’impact n￩gatif du BDA sur la recherche acad￩mique qui tendrait ￠ s’orienter vers une 
recherche plus appliquée, sur la modification des comportements des chercheurs et universités 
motivés  par  le  profit  et  l’adoption  de  nouvelles  r￨gles  comme  le  secret  ou  les  retards  de 
publication, ne sont pas clairement démontrés. 
La pr￩sentation de l’￩volution du mod￨le fran￧ais et l’analyse de la situation actuelle 
à  travers  le  prisme  du  modèle  unifié  Mode  2  et  Triple  Helix  3  (depuis  la  loi  sur 
l’innovation et la recherche de 1999).  
Le modèle français, comme le modèle américain, a connu des phases d’￩volution successives : 
A l’inverse du premier, il s’est construit historiquement sur une s￩paration tranch￩e entre d’une Partie 1. Chapitre 1. Conclusion 
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part l’enseignement et la recherche de base r￩alis￩es respectivement, au sein des universités et 
du CNRS et d’autre part la recherche appliquée prise en charge par les instituts de recherche 
publique entretenant des liens ￩troits avec l’industrie. Par cons￩quent, l’universit￩ a entretenu 
peu de liens avec l’industrie. Quant à l’innovation, elle  reposait sur de larges programmes de 
recherche ou sur le financement des activités de recherche et développement des grands groupes 
industriels. Cependant, d’apr￨s Mustar & Lar￩do (2002), suite ￠ des mesures l￩gislatives, ce 
schéma  a  évolué  vers  une  mixité  de  la  recherche  entre  le  CNRS  et  les  universités  et  une 
convergence  dans  la  mission  des  universités  et  du  CNRS  et  des  institutions  publiques  de 
recherche, basée sur une recherche collaborative avec l’industrie. Par ailleurs, ils relèvent une 
disparition de l’Etat interventionniste (1990) avec les larges programmes de recherche, et un 
soutien de plus en plus ciblé en direction des PME innovantes. Enfin, de nouveaux acteurs 
jouent un rôle de plus en plus important aux cotés des pouvoirs publics, notamment  les régions 
et l’Europe. 
Le modèle unifié Mode 2 Triple Helix 3 a permis l’analyse de la situation actuelle. L’objectif est 
d’appr￩hender dans quelle mesure le chantier législatif engagé depuis 1999 a posé les fondations 
d’un nouveau mod￨le proche du mod￨le am￩ricain, tel que pr￩sent￩ par les modèles théoriques 
et empiriques. Le modèle unifié a permis de mettre en perspective une évolution vers un modèle 
de  recherche  et  d’innovation  proche  du  mod￨le  am￩ricain,  par  le  développement  des 
caractéristiques suivantes :  
  La multifonctionnalité, c'est-à-dire la prise en charge de nouvelles missions et fonctions  
par les acteurs  de la  recherche et  l’innovation. Cette multifonctionnalité  entraîne un  certain 
nombre de conséquences comme le développement de la transdisciplinarité et l’accroissement 
du financement privé de la recherche publique et donc un élargissement des critères d’￩valuation 
de  cette  connaissance  plus  proche  des  contextes  d’utilisation.  Nous  pouvons  constater  le 
développement  de  la  multifonctionnalité  à  travers  la  création  des  PRES,  des  fondations  de 
coopération scientifique, des fondations universitaires, des fondations partenariales, des Instituts 
Carnot  ou  encore  des  pôles  de  compétitivité.  La  transdisciplinarité  et  le  développement  du 
financement  privé  de  la  recherche  publique,  peuvent  être  appréhendés  par  la  création  de 
fondations  de  coopération  scientifique,  des  fondations  universitaires,  des  fondations 
partenariales,  des  Instituts  Carnot  ou  encore  des  pôles  de  compétitivité.  Ce  qui  entraîne 
l’￩largissement des crit￨res d’￩valuation (scientifique et extrascientifique) d’une connaissance 
plus proche des contextes d’utilisation avec l’ANR ou encore l’AERES. 
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  L’apparition de nouvelles institutions hybrides charg￩es de l’￩valuation (AERES), de  
l’interm￩diation (structures de transfert de technologies, incubateurs ou encore CRITT) et du 
financement (ANR). 
  Le développement des startups technologiques avec l’ensemble des mesures mises en  
œuvre et leur rôle dans le maillage de l’universit￩ et de l’industrie (loi pour l’innovation et la 
recherche  1999,  le  concours  d’aide  ￠  la  cr￩ation  d’entreprises  de  technologies  innovantes, 
OSEO,  Fonds  de  capital-amorçage,  business  angels,  le  capital-risque,  les  fonds  publics  de 
capital-risque, France Investissement, statut JEI ou encore le CIR). 
  Le rôle décisif des pouvoirs publics dans l’accompagnement du changement et dans la  
mise en place de pressions pour le faire émerger. Plusieurs lois ont à cet effet été promulguées : 
la loi sur l’innovation et la recherche (1999), la loi de programme du 18 avril 2006 pour la 
recherche et la loi du 10 Août 2007 relative aux libertés et responsabilités des universités. 
Ainsi, l’analyse entreprise d￩montre la mutation en cours du domaine de la valorisation. Cette 
évolution  implique  une  multitude  d’acteurs.  Plusieurs  angles  d’analyse  sont  donc  possibles. 
Nous avons choisi de l’appr￩hender ￠ travers deux angles d’analyse : les structures de transfert 
de technologies et les jeunes entreprises innovantes entretenant des liens avec la recherche. Ce 
choix  s’explique  par  le  fait  que  notre  recherche  a  débuté  (2004)  dans  un  contexte  de  fort 
changement au niveau du paysage de la recherche et de l’innovation, impulsé comme décrit par 
le modèle unifié Mode 2 et Triple Helix 3, par les pouvoirs publics.  
La loi sur l’innovation et la recherche de 1999 avait été promulguée et les mesures qu’elle avait 
lancées  ￩taient  en  cours  d’exp￩rimentation.  Pour  rappel  cette  loi  s’est  focalis￩e  sur  deux 
aspects : une volonté de développer le transfert de technologies de la recherche publique vers 
l’￩conomie et la cr￩ation d’entreprises innovantes.  
S’agissant du transfert de technologies de la recherche publique vers l’￩conomie, cette loi a 
encouragé les universités à créer des structures de valorisation dont la mission est de gérer et de 
développer le transfert de technologies vers le monde économique. Ces structures de transfert de 
technologies  vont  donc  jouer  le  rôle  de  gatekeepers  et  prendre  en  charge  la  « fonction 
commerciale ﾻ  de  l’universit￩.  En  ce  qui  concerne  la  cr￩ation  d’entreprises  innovantes,  en 
particulier  celles  issues  de la recherche,  elle  a  mis  en place un certain nombre de mesures 
incitatives en direction des chercheurs pour les encourager à créer une entreprise exploitant les 
résultats de leur recherche. Nous avons donc choisi de nous intéresser dans notre recherche à ces 
deux  axes  majeurs  d’￩volution :  les  structures  de  transfert  de  technologies  et  les  jeunes 
entreprises innovantes, en particulier celles créées par des chercheurs. Nous nous proposons  














L’objet de la recherche étant double, nous avons mobilis￩ d’une part, la littérature relative 
aux structures de transfert de technologies, et d’autre part, la littérature relative aux startups 
académiques.  
Les  structures  de  transfert  de  technologies  sont  des  entités  affiliées  aux  universités, 
charg￩es d’assister le chercheur dans ses relations avec l’industrie. Elles ont aussi pour mission 
de contribuer au développement des liens entre la sphère publique et la sphère privée. Ces liens 
peuvent prendre plusieurs formes : collaborations de recherche ou prestation de services, licence 
à une entreprise existante ou création de startups académiques. Le précédent chapitre a permis 
d’￩tudier l’￩mergence de ces structures, qui sont d’abord apparues dans un contexte am￩ricain. 
Quelques unes ont émergé avant la législation du Bayh Dole Act, mais la plupart ont été créées 
suite à cette loi, après 1980. S’agissant du contexte fran￧ais, on peut constater que les structures 
de transfert de technologies sont tr￨s jeunes. En effet, 75% d’entre elles ont ￩t￩ cr￩￩es suite ￠ la 
loi sur l’innovation et la recherche (1999) (Bach & al. 2006). Comme mentionné dans le premier 
chapitre, cette loi a autorisé les universités et établissements de recherche  à créer des « services 
d’activit￩s industrielles et commerciales » (SAIC) dont la mission consiste à gérer les contrats 
de recherche avec l’industrie ou avec d’autres collectivit￩s publiques. Ces services peuvent en 
outre prendre en charge d’autres activit￩s, comme la gestion des brevets. 
La littérature relative aux structures de transfert de technologies est peu développée (Siegel & al. 
2003, Debackere & Veugelers 2005) et à notre connaissance exclusivement anglo-saxonne. En 
effet, nous n’avons pas identifi￩ d’articles scientifiques traitant des structures de valorisation 
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gouvernementaux. Un rapport
58 a été identifié au début de no tre démarche de recherche, les 
trois
59  autres ont été publiés  courant  notre recherche (2006, 2007 et 2008). De plus, il est 
important de relever une contrainte rattachée à ce terrain de recherche, à savoir la difficulté de 
recueillir des informations relati ves aux activités de valorisation de la part des universités 
françaises. En effet, les rapports de benchmarking international ne traitent généralement pas le 
cas de la France (OCDE 2003, Proton 2007).  
La  littérature  scientifique  anglo -saxonne  s’est  d￩veloppée  selon  deux  axes,  qualitatif  et 
quantitatif. L’objectif de l’axe qualitatif est d’identifier ￠ partir d’une d￩marche inductive, les 
facteurs critiques  de l’efficacit￩ des  structures  de transfert de technologies (Bercovitz & al. 
2001, Siegel & al. 2003, DiGregorio & Shane 2003, Owen-Smith & Powell 2003, Debackere & 
Veugelers 2005, Lockett & Wright 2005, Markman & al. 2005). La méthodologie quantitative 
vise ￠ ￩tudier l’efficience de ces  structures,  par l’analyse de leur fonction de production et 
l’impact de variables organisationnelles et environnementales sur cette fonction de production 
(Thursby & Kemp 2002, Siegel & al. 2003, Chapple & al. 2005). 
La start-up académique ou spin-off est une entreprise créée pour exploiter une technologie 
issue  de  la  recherche  publique  (organisme  de  recherche  ou  université).  L’inventeur  de  la 
technologie peut choisir de s’impliquer dans la vie de l’entreprise de deux mani￨res: de façon 
partielle (consultance ou encore membre du conseil scientifique) ou totale en quittant sa fonction 
académique.  
La littérature relative aux startups académiques est aussi essentiellement anglo-saxonne avec 
cependant des contributeurs français, tels que Mustar (1997, 2003) ou Mangematin (2003). Cette 
litt￩rature s’est d￩velopp￩e sans r￩f￩rence ￠ un cadre d’analyse th￩orique unifi￩ (Autio 2000, 
O’Shea & al. 2004, Djokovic & Souitaris 2008) et comme la précédente selon un axe quantitatif 
et qualitatif.  
                                                 
58 BALME P., HAUGADES H., DUPONT J-L. Les dispositifs de gestion de la valorisation de la recherche et des 
prestations  de  services  mis  en  place  par  les  EPSCP.  Minist￨re  de  l’Education  Nationale,  de  l’Enseignement 
Supérieur et de la Recherche, 2004, 64 p. 
59 BACH L., CARAYOL N., LLERENA P., MATT M.  Les Activités de Valorisation dans les Etablissements 
Universitaires Français Enquête 2005. Paris : CPU, Réseau Curie, MENESR, 2006, 115 p.  
LANGLOIS-BERTHELOT M., MALLERAY P-A., MACRON E., CYTERMAN J-R, BALME P., DUPONT J-L, 
SZYMANKIEVICZ  C.  Rapport  sur  la  valorisation  de  la  recherche.  Paris :  Inspection  générale  des  finances, 
Inspection g￩n￩rale de l’administration de l’￩duction nationale et de la recherche, 2007, 250 p.  
BACH  L.,  LLERENA  P.  Les  activités  de  recherche  contractuelle  et  de  transfert  de  technologies  dans  les 
établissements français d‟enseignement sup￩rieur. Paris : CPU, Réseau Curie, MENESR, 2008, 110 p.  
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L’axe quantitatif s’est int￩ress￩ aux facteurs influen￧ant la cr￩ation de startups acad￩miques 
(Levin  &  Stephan  1991,  Rosenberg  &  Nelson  1994,  Shane  &  Khurana  2000,  Shane  2001, 
DiGregorio & Shane 2003, Lockett & Wright 2005, O’shea & al. 2005, Clarysse & al. 2005), 
aux acteurs clés intervenant dans le processus de création (Florida & Kenney 1988, Murray & 
Lott 1995, Jensen & Thursby 2001, Cressy 2002, Lockett & al. 2002, Rothaermel & Thursby 
2005, Wright & al. 2006) ou encore ￠ l’analyse des liens existants entre la recherche acad￩mique 
et les startups académiques (Mustar 1997, Feldman & al. 2002, Di Gregorio & Shane 2003, 
Rothaermel & Thursby 2005).  
L’axe qualitatif, plus homog￨ne, s’est g￩n￩ralement int￩ress￩ ￠ la description de tout ou partie 
du processus de cr￩ation d’entreprises par les chercheurs académiques. En effet, dans la mesure 
où les politiques publiques se sont focalis￩es sur la cr￩ation d’entreprises issues de la recherche 
et ont mis en place pour cela des incitations en direction des chercheurs académiques, il paraît 
opportun d’analyser le processus de cr￩ation, afin de d￩tecter d’￩ventuelles contraintes et de 
proposer  des  recommandations  pour  y  rem￩dier.  L’￩tude  du  processus  de  création  a  inclus 
également l’analyse du rôle jou￩ par le chercheur. En effet, le chercheur acad￩mique ne d￩tient 
généralement pas de compétences liées à la cr￩ation d’entreprise, la raison ￩tant qu’il n’a pas ￩t￩ 
formé  dans  cet  objectif.  La  manière  dont  les  obstacles  liés  à  son  manque  de  compétences 
manag￩riales sont lev￩s constitue donc un point tr￨s important de l’analyse du processus de 
développement de ces startups. Nous avons choisi de présenter dans notre revue de la littérature, 
les modèles les plus récents s’￩tant intéressés à la totalité du processus de création de spin-off.  
La littérature française a pour sa part, décrit le phénomène émergeant des startups issues de la 
recherche. Mustar (1997, 2003) a porté son attention sur les startups créées par les chercheurs, 
tandis que Mangematin  (2003) s’est plus spécifiquement intéressé aux startups académiques 
issues du domaine des biotechnologies. 
La revue de la littérature se fera donc en deux parties. La première sera consacrée à la 
présentation de la littérature scientifique relative aux structures de transfert de technologies, 
avec la présentation dans un premier temps de la littérature relative aux démarches qualitatives 
et à leurs résultats et dans un deuxième temps de la litt￩rature quantitative relative ￠ l’analyse de 
l’efficience  des  structures  de  transfert  de  technologies.  La  seconde  sera  consacrée  à  la 
présentation de la littérature scientifique relative aux startups académiques, en formulant dans 
un premier temps les résultats relatifs aux différentes analyses quantitatives et en déclinant dans 
un deuxième temps, les deux modèles les plus récents ayant tenté de repr￩senter l’ensemble du 
processus  de  création  et  développement  de  la  start-up  académique. Partie 1. Chapitre 2. Section 1. Les structures de transfert de technologies 
 
77 
I.  Les structures de transfert de technologies 
 
Les  structures  de  transfert  de  technologies  représentent  un  maillon  indispensable  de  la 
chaîne de la valorisation. En effet, de part leur position centrale de gatekeeper, elles vont non 
seulement manager le transfert des r￩sultats de la recherche publique vers l’industrie, mais aussi 
contribuer  à  le  développer  par  des  actions  ciblées  en  direction  des  deux  acteurs  clés  de  la 
valorisation :  le  chercheur  et  l’industriel.  La  performance  de  cet  acteur  constitue  donc,  une 
composante  essentielle  de  toute  stratégie  visant  à  développer  les  activités  de  transfert  de 
technologies.  
Il  était  donc  important  avant  de  procéder  à  une  analyse  des  structures  de  transfert  de 
technologies  françaises,  d’￩tudier  de  quelle  mani￨re  la  litt￩rature  scientifique  a  analys￩  cet 
acteur  clé  du  processus  de  valorisation.  L’objet  de  cette  section  est  de  présenter  les 
méthodologies  et  résultats  de  recherche  de  cette  littérature  scientifique.  Cette  dernière  s’est 
déployée  selon  deux  axes,  qualitatif  et  quantitatif.  Dans  un  premier  temps,  les  méthodes 
qualitatives  qui  se  sont  int￩ress￩es  aux  facteurs  critiques  de  l’efficacit￩  des  structures  de 
valorisation seront exposées. Dans un second temps, les méthodes quantitatives qui ont analysé 
l’efficience des structures de transfert de technologies seront présentées.  
 
A. Les structures de transfert de technologies : approche qualitative 
Les approches qualitatives ne sont pas bas￩es sur un cadre unifi￩ d’analyse. Elles sont 
fondées  généralement  sur  une  approche  inductive  pour  identifier  les  éléments  critiques  de 
l’efficacit￩ ou de la performance des structures de transfert de technologies.  
A titre d’exemple, Siegel & al. (2003) se sont intéressés aux pratiques organisationnelles de 
l’université  dans  le  management  de  sa  propriété  intellectuelle.  En  l’absence  de  donn￩es 
disponibles sur les pratiques organisationnelles de transfert de technologies et ne sachant pas ce 
qui devait être mesuré, ils ont adopté une approche inductive. Ils ont posé des questions ouvertes 
telles que : « quelles sont les barrières aux transferts de technologies » ou « comment améliorer 
le processus ». Ces questions ont été posées à plusieurs acteurs de la valorisation : managers/ 
entrepreneurs, managers universitaires (directeurs de structures de transfert de technologies et 
directeurs de recherche) et chercheurs académiques. Debackere & Veugelers (2005) ont pour 
leur part effectué  une étude de  cas détaillée de la structure de transfert  de technologies  de 
l’universit￩  de  Louvain,  la  ‘Leuven  Research  &  Development‟  (LRD).  Cette  dernière  est 
répertoriée  parmi  les  plus  performantes  en  Europe.  Ils  se  sont  intéressés  à  la  structure Partie 1. Chapitre 2. Section 1. Les structures de transfert de technologies 
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organisationnelle,  aux  m￩canismes  d’incitation  mis  en  œuvre  en  direction  des  équipes  de 
recherche et aux processus métiers implantés au sein des structures de transfert de technologies. 
On peut résumer les résultats relatifs aux facteurs critiques de l’efficacit￩ des structures de 
transfert de technologies, de la manière suivante : 
Du point de vue du contexte 
  Une  législation  relative  à  la  propriété  intellectuelle,  incitative  ￠  l’engagement  de 
l’universit￩ dans des activit￩s de commercialisation de la recherche (Debackere & Veugelers, 
2005). La législation du Bayh Dole Act constitue un exemple de ce type de législation
60. 
  Une culture de la valorisation fondée sur la multiplication des liens entre le chercheur et le 
monde économique. Le rôle joué par les structures de transfert de technologies est décisif au 
développement  de  cette  culture  (Debackere  &  Veugelers,  2005).  En  effet  les  structures  de 
transfert de technologies doivent jouer le rôle de gatekeeper en faisant le lien entre les ‘clients’ 
(entrepreneurs/entreprises)  et  les  ‘fournisseurs’  (scientifiques).  Elles  vont  ainsi  contribuer  à 
traduire efficacement les besoins des ‘clients’ aux ‘fournisseurs’ et faire un ‘marketing’ des 
compétences des ‘fournisseurs’ aux ‘clients’ (Siegel & al., 2003).  
Du point de vue des chercheurs 
  Un syst￨me d’incitation en direction des chercheurs académiques afin de les encourager à 
s’impliquer dans les activit￩s de transfert de technologies (Siegel & al. 2003, DiGregorio & 
Shane 2003, Lockett & Wright  2005,  Debackere & Veugelers 2005). Ce système est basé 
d’une part, sur des politiques de titularisation et de promotion incluant dans leurs évaluations les 
activit￩s  entrepreneuriales  et  d’innovations  industrielles,  et  d’autre  part,  des  incitations 
financi￨res pour d￩velopper l’implication des chercheurs dans la valorisation de la recherche 
(royalties et prise de participation dans le capital des startups) (Siegel & al. 2003, Debackere & 
Veugelers 2005) 
Du point de vue des structures de transfert de technologies 
  Une  structure  organisationnelle  décentralisée,  c'est-à-dire  qu’elles  doivent  disposer  de 
l’autonomie  dans  la  gestion  du  budget  et  des  ressources  humaines  (Bercovitz  &  al.  2001, 
Debackere & Veugelers 2005).  
  L’instauration d’un syst￨me d’incitation afin qu’elles consacrent plus d’efforts en direction 
des chercheurs pour recueillir les déclarations d’invention et qu’elles s’engagent plus activement 
dans le marketing des technologies (Siegel & al., 2003). 
                                                 
60 Présentée en première partie de ce travail de recherche Partie 1. Chapitre 2. Section 1. Les structures de transfert de technologies 
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  Des ‘processus’ ou routines organisationnelles efficaces pour transférer la connaissance 
académique vers le marché pour son exploitation commerciale. Il est donc primordial de mettre 
en place une combinaison de Know-how, mécanismes, outils et processus destinés à prendre en 
charge les  activités  de  négociation  et  rédaction de  contrats,  de management de la propriété 
intellectuelle  et  de  création  d’entreprises  (Debackere  &  Veugelers  2005,  Lockett  &  Wright 
2005). 
  Des  comp￩tences  d’ordre  technique,  marketing  et  de  négociation  (Siegel  &  al.  2003, 
Lockett & Wright 2005). Les compétences commerciales et/ ou une expérience industrielle sont 
dans cette veine, critiques au d￩veloppement des liens entre l’universit￩ et l’industrie (Siegel & 
al. 2003, Lockett & Wright 2005). En effet, le recrutement de professionnels de transfert de 
technologies  d￩tenant  une exp￩rience dans  l’industrie vis￩e par les  licences,  va  accélérer la 
capacité  des  structures  de  transfert  de  technologies  à  identifier  rapidement  les  industriels 
susceptibles  d’￪tre  int￩ress￩s  par  la  technologie  ￠  licencier  (Owen-Smith  &  Powell,  2003). 
L’inexistence  de  cette  connaissance  au  sein  des  structures  de  transfert  de  technologies,  va 
impliquer  un  coût  important  de  recherche  de  r￩seaux  d’industriels  auxquels  se  connecter 
(responsable  scientifique,  responsable  du  département  R&D  ou  encore  directeurs  de  parc 
technologiques) (Markman & al., 2005).  
 
Tableau N°6 : Résumé des principaux résultats de recherche anglo-saxons relatifs aux 
facteurs critiques de la performance des structures de transfert de technologies 
 
Catégorie  Détail 
Contexte  - Législation incitative  (ex : BDA) 
- Culture de la valorisation 
Chercheurs  -Evaluation des activités de valorisation dans les politiques de titularisation 
et de promotion 
- Incitations financières 
 
Structures de transfert de 
technologies 
- Management décentralisé 
- Incitations financières 
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B. Les structures de transfert de technologies : l’analyse de leur efficience 
sur la base d’une approche quantitative 
La  d￩marche  quantitative  d’analyse  des  structures  de  transfert  de  technologies,  s’est 
intéressée ￠ l’￩valuation de leur performance ou efficience, par l’￩tude de leur ‘fonction de 
production’. Cette dernière est décomposée en inputs et outputs. L’analyse int￨gre ￩galement 
des variables institutionnelles/organisationnelles et environnementales pouvant avoir un impact 
sur cette fonction de production.  Cette méthodologie  a été adoptée pour les cas  américains 
(Thursby & Kemp 2002, Siegel & al. 2003) et anglais (Chapple & al., 2005). 
Deux  techniques  sont  possibles  pour  analyser  cette  efficience :  la  Stochastic  Frontier 
Estimation  (désormais  appelée SFE) ou la méthode  Data Envelopment  Analysis  (Désormais 
appelée DEA). La première méthode de type paramétrique (Aigner & Chu 1968, Aigner & al. 
1977,  Meeusen  &  al.  1977)  consiste  à  fixer  une  forme  fonctionnelle  pour  la  fonction  de 
production, puis à analyser sur la base de régressions, les paramètres de cette fonction (Chapple 
& al., 2005). La seconde méthode non paramétrique (Charnes & al. 1978, Banker & al. 1984) ne 
se  base  pas  sur  une  forme  fonctionnelle  de  la  fonction  de  production.  Cette  dernière  est 
construite sur la base des ‘unit￩s de production’ ou des decision making unit (désormais appelé 
DMU) les plus performantes. Ce qui signifie qu’il n’existe pas dans l’￩chantillon une DMU qui 
performe mieux, étant donn￩e le mix d’outputs et d’inputs. Les DMU ‘inefficientes’ vont se 
positionner par rapport à cette frontière, leur distance à cette frontière représentant la mesure de 
leur inefficience. La mesure de cette inefficience se base sur des scores d’efficience. L’impact 
de variables exogènes (institutionnelles et environnementales) est évalué dans une seconde étape 
par des  r￩gressions sur les scores d’efficience (Thursby & Kemp, 2002).  Thursby & Kemp 
(2002) se sont basés sur la méthode DEA, Siegel & al. (2003) sur la SFE et Chapple & al. 
(2005) ont utilisé les deux méthodes. Thursby & Kemp (2002) et Siegel & al. (2003) se sont 
basés sur des données de panels recourant aux donn￩es publi￩es annuellement par l’AUTM
61. 
Chapple & al. (2005) ont fondé leur analyse sur des donn￩es annuelles, qu’ils ont recueillies 
avec l’aide de l’UNICO
62. 
Le  point  de  d￩part  de  l’analyse  de  Thursby  &  Kemp  (2002)  est  un  constat  relatif  ￠ 
l’accroissement de l’activit￩ ‘licence’ au sein des universités américaines. Ils ont donc choisi 
d’analyser le d￩veloppement de cette activit￩, ￠ travers l’￩tude de  sa ‘productivit￩’  sur une 
période de six ans. Une partie de leurs données est issue des enquêtes AUTM
63  conduites entre 
                                                 
61 Association of University Technology Managers qui est l’￩quivalent du R￩seau Curie 
62 UK-based Universities Company Association qui est aussi l’￩quivalent du R￩seau Curie 
63 Communaut￩ de pratiques repr￩sentant l’￩quivalent du R￩seau Curie Partie 1. Chapitre 2. Section 1. Les structures de transfert de technologies 
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1991-1996 sur les universités américaines, et une autre partie d’une enquête conduite par le 
National Research Council. Leur échantillon contient 115 universités.  
Leur  objectif  est  double :  mesurer  l’efficience  de  chaque  universit￩  dans  l’activit￩  de 
licence et analyser les facteurs influençant cette efficience. Ils se sont basés pour ce faire, sur la 
m￩thode DEA pour d￩terminer les scores d’efficience des universit￩s de l’￩chantillon, puis ont 
utilis￩  une  r￩gression  sur  les  scores  d’efficience  pour  d￩terminer  l’influence  de  variables 
exogènes. Ils ont pour cela décomposé la fonction de production de la manière suivante :  
Les outputs constitués selon eux, des éléments suivants : 
  Le nombre de licences. 
  Le montant des collaborations de recherche financ￩ par l’industrie. 
  Le nombre de dépôt de brevets. 
  Le nombre de d￩clarations d’invention. 
  Le montant des royalties. 
Les inputs constitués selon eux, des éléments suivants : 
  Le financement public de la recherche. 
  Le nombre d’employ￩s dans la structure de transfert de technologies. 
  Le  nombre  de  chercheurs  dans  les  trois  domaines  suivants  (tourn￩s  vers  l’industrie) : 
biologie, sciences de l’ing￩nieur et sciences physiques. 
  La qualit￩ donn￩e par le classement des chercheurs de l’université dans les trois domaines 
suivants : biologie, sciences de l’ing￩nieur et sciences physiques. 
Ils ont aussi tenu compte de variables environnementales  pouvant influencer l’efficience : 
  Le fait que l’universit￩ soit rattach￩e ￠ une ￩cole de m￩decine. Dans la mesure o￹ une part  
importante des licences concerne le domaine biom￩dical, l’hypoth￨se dress￩e par Thursby & 
Kemp (2002) est que les universités reliées à une école de médecine seront plus efficientes. 
  Le statut de l’universit￩ :  public ou privé. Thursby  & Kemp  (2002) supposent  que les 
universités  publiques  sont  plus  inefficientes  car  ayant  une  charge  d’enseignement  plus 
importante. 
Thursby & Kemp (2002) ont mis à jour cinq principaux résultats de recherche. Le premier 
r￩sultat est relatif ￠ l’existence d’inefficience dans les universit￩s ￩tudi￩es. Ce r￩sultat peut ￪tre 
d￻  selon  eux,  ￠  l’orientation  de  l’universit￩,  plus  sp￩cialis￩e  dans  la  recherche  de  base  ou 
l’enseignement.  Leur  deuxième  r￩sultat  de  recherche  concerne  l’impact  du  nombre  de 
chercheurs  dans  les domaines  de la biologie et  des  sciences  de l’ing￩nieur sur l’activit￩ de 
licence. Thursby & Kemp (2002) l’expliquent par le domaine de recherche plus appliqu￩e et de Partie 1. Chapitre 2. Section 1. Les structures de transfert de technologies 
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meilleures opportunités de marché. Leur troisième résultat de recherche concerne la variable 
qualité : les universités les plus efficientes dans les activités commerciales sont celles qui sont le 
moins bien classées. Thursby & Kemp (2002) l’interpr￨tent comme une plus forte sp￩cialisation 
des chercheurs dont le classement est le plus élevé dans la recherche de base. Leur quatrième 
r￩sultat est relatif au statut de l’universit￩, les universités privées sont les plus efficientes. Enfin 
leur  dernier  résultat  concerne  l’￩cole  de  m￩decine,  les  universités  reliées  à  une  école  de 
médecine sont les moins efficientes.  
Siegel  & al (2003) se sont pour leur part intéressés à la productivité des structures de 
transfert de technologies, en tentant d’analyser les causes de la variation de leur performance. 
L’objectif ￩tant de d￩terminer si cette variation peut ￪tre attribu￩e ￠ des variables exog￨nes, 
constituées de facteurs institutionnels/organisationnels et environnementaux. Une partie de leurs 
donn￩es est issue de l’enqu￪te AUTM sur les activit￩s de licence durant la p￩riode 1991-1996. 
Une autre partie est issue de la National Science Foundation. 
La s￩lection des inputs et outputs, s’est bas￩e sur la description du processus de transfert de 
technologies, aboutissant ￠ la n￩gociation d’un contrat de licence. Le processus de valorisation 
débute  par  une  découverte  scientifique.  Les  scientifiques  doivent  remplir  une  déclaration 
d’invention (DI) qu’ils vont transmettre aux structures de transfert de technologies (TTO). La DI 
est un artefact ou document formalisé utilisé par le chercheur pour décrire son invention. Le 
nombre  de  d￩clarations  d’invention  repr￩sente  donc  le  premier  input  de  la  fonction  de 
production.  En  effet,  il  représente  le  stock  des  technologies  disponibles  à  licencier.  Il  est 
cependant important de noter, que le nombre de d￩clarations d’invention est aussi d￩pendant des 
incitations  mises  en  œuvre  par  les  professionnels  de  la  valorisation  pour  encourager  les 
chercheurs à transmettre leurs projets à potentiel de valorisation. En effet Thursby & Kemp 
(2002) ont montr￩ que moins de 50% des inventions disposant d’un potentiel commercial sont 
transmises  aux  structures  de  transfert  de  technologies.  Les  raisons  sont  multiples.  Certains 
chercheurs ne détectent pas le potentiel de marché de leur invention ou sont découragés par 
l’aspect  administratif  ou  encore  sont  plus  int￩ress￩s  par  la  publication  et  ne  veulent  pas 
s’engager dans les activit￩s de licences (Siegel & al. 2003, Markman & al. 2005). Les TTO 
doivent donc consacrer un temps important, sous forme de visites régulières de laboratoires ou 
de  campagnes  d’informations  en  direction  des  chercheurs  afin  d’encourager  ces  derniers  ￠ 
transmettre leurs inventions (Siegel et al., 2003). 
Une  fois  que  le  TTO  r￩ceptionne  la  d￩claration  d’invention,  il  va  en  évaluer  le  potentiel 
technologique et commercial. Puis il va prendre une décision concernant le dépôt de brevet, qui 
par la suite va aboutir à une licence. Lorsque le brevet est accordé, la structure de transfert de Partie 1. Chapitre 2. Section 1. Les structures de transfert de technologies 
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technologies  s’engage  dans  un  processus  de  marketing  de  la  technologie.  L’implication  du 
chercheur  dans  cette  démarche  est  primordiale  parce  qu’il  a  une  bonne  connaissance  des 
industriels du  secteur et parce qu’il  collaborera probablement  avec l’entreprise licenciant la 
technologie pour la développer et l’amener sur le marché (Siegel & al., 2003). Vient ensuite 
l’￩tape de n￩gociation d’un accord de licence avec une entreprise ou un entrepreneur individuel. 
Cette n￩gociation portera sur les royalties, d’￩ventuels accords de sponsorisation de la recherche 
à signer ultérieurement, ou encore sur une part dans le capital de la start-up si elle licencie une 
invention  académique  (Siegel  &  al.,  2003).  Selon  Siegel  &  al.  (2003)  la  mission  des 
professionnels de la valorisation se poursuit après la signature du contrat et inclut le suivi de la 
licence. En effet, dans la mesure où les technologies licenciées sont souvent embryonnaires, des 
renégociations  sont  souvent  n￩cessaires  pour  suivre  l’￩volution  de  sa  maturation.  Les 
professionnels de la valorisation ont souvent recours ￠ des avocats externes pour l’ensemble du 
processus brevet et licence, et parfois même dans la négociation et renégociation des contrats de 
licence. Siegel & al. (2003) ont donc choisi d’inclure deux autres inputs suite ￠ la description de 
la fonction de production : le nombre d’employ￩s de la structure de transfert de technologies et 
les dépenses liées à la propriété intellectuelle.  
S’agissant des outputs, Siegel & al. (2003) se sont basés sur les licences, leur nombre et le 
revenu généré. Ils ont choisi de ne pas prendre en compte le nombre de startups et de contrats de 
recherche. La raison est que ces deux mesures représentent généralement, le r￩sultat direct d’un 
accord de licence.  
Cette  fonction  de  production  peut  aussi  être  impactée  par  des  facteurs 
institutionnels/organisationnels  et  environnementaux,  qui  peuvent  freiner  ou  renforcer 
l’engagement de l’universit￩ dans les activit￩s de transfert de technologies. 
Les facteurs institutionnels sont les suivants : 
  La pr￩sence d’une ￩cole de médecine. La littérature scientifique, a montré que 60% des 
licences universitaires proviennent d’inventions du domaine biom￩dical (Pressman et al.,1995).   
  Le statut public de l’universit￩. Selon Siegel & al. (2003), les universités publiques ont une 
latitude  moins  importante  pour  investir  dans  les  startups  ou  pour  entretenir  des  liens  avec 
l’industrie. Elles seraient  en outre,  moins  focalisées  sur le transfert de  technologies  comme 
source de revenus.  
  L’￢ge de la structure de transfert de technologies.  L’￢ge est synonyme d’exp￩rience et 
d’une  efficience  accrue  dans  le  management  de  différentes  sortes  de  liens  avec  l’industrie 
(Siegel & al., 2003).  
Pour les facteurs environnementaux, Siegel & al. (2003) ont pris en compte : Partie 1. Chapitre 2. Section 1. Les structures de transfert de technologies 
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  Le PIB régional.  Selon  Siegel  & al.  (2003) le  PIB régional  représente  un proxy  de la 
capacité des entreprises locales à sponsoriser les activités de R&D universitaires. 
  Les dépenses R&D privées régionales. Les études ont montré que la recherche universitaire 
￩tait ￠ l’origine de spillovers technologiques locales. C'est-à-dire que la connaissance qu’elle 
produit bénéficie aux entreprises locales (Almeida &  Kogut, 1999). Bania & al.  (1993) ont 
montr￩ l’existence d’une relation positive entre la R&D universitaire et le nombre de startups 
dans la même région. Jaffe & al. (1993) ont démontré que les brevets accordés dans une région 
ont plus de chances d’￪tre cit￩s dans la m￪me r￩gion. 
Siegel  & al. (2003) ont mis à jour six résultats de recherche.  Leur premier résultat de 
recherche  concerne  l’existence  d’inefficience  dans  l’￩chantillon.  Leur  deuxième  résultat  de 
recherche montre que le nombre d’employ￩s dans la structure de transfert de technologies est 
significatif pour l’output nombre de licences. Ainsi, le recrutement d’un nombre additionnel de 
professionnels de transfert de technologies, implique un nombre plus important d’accords de 
licences mais pas de revenus additionnels. Leur troisième résultat de recherche concerne les 
d￩penses de propri￩t￩ intellectuelle. Cette variable a un impact n￩gatif sur l’output nombre de 
licences et positif sur l’output revenu des licences. Ce qui démontre que le recours à des experts 
juridiques externes réduit le nombre de licences mais maximise les revenus. Leur quatrième 
résultat  de recherche  établit  que la variable R&D industrielle est  significative pour l’output 
nombre de licences. Ce qui implique que les universités demeurant dans des Etats avec un haut 
taux d’activit￩ R&D, sont moins inefficientes en termes de nombre de licences. Il y a donc une 
association positive entre la R&D réalisée par les entreprises locales et la productivité des liens 
universités-industrie des universités du même Etat. Leur cinquième résultat de recherche est 
relatif ￠ l’￢ge qui est significatif pour les revenus de licences. Les structures de transfert de 
technologies les plus anciennes sont donc plus  proches de la frontière en terme de revenus 
licences.  Ce  qui  démontre  un  effet  d’apprentissage  dans  le  management  de  la  propriété 
intellectuelle par l’universit￩ (Siegel & al., 2003). 
Chapple  &  al.  (2005)  se  sont  int￩ress￩s  ￠  la  m￪me  probl￩matique  d’efficience  des 
structures de transfert de technologies, en l’analysant pour la première fois pour le cas anglais.  
Ils se sont basés sur l’ensemble des variables utilisées par Siegel & al. (2003) en apportant 
cependant  quelques  modifications  pour  tenir  compte  des  spécificités  du  cas  anglais.  Ils  ont 
choisi comme Siegel & al. (2003) deux outputs : le nombre de licences et le revenu de licences. 
S’agissant des inputs ils ont choisi les trois inputs test￩s par Siegel & al. (2003) :  
  Le nombre de d￩clarations d’invention. Partie 1. Chapitre 2. Section 1. Les structures de transfert de technologies 
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  Le nombre d’￩quivalents temps plein dans la structure de transfert de technologies. 
  Les  dépenses  de  propriété  intellectuelle  externe  associées  à  la  protection  et  à  la 
commercialisation. 
Pour les variables organisationnelles, dans la lignée de Siegel & al. (2003), ils se sont basés sur 
l’existence d’une ￩cole de m￩decine et l’âge de la structure de transfert de technologies. Mais ils 
n’ont pas int￩gr￩ dans leur mod￨le le statut priv￩ ou public de l’universit￩, puisque toutes les 
universités anglaises sont publiques.  
Pour les variables environnementales, dans la lignée de Siegel & al. (2003), ils ont intégré les 
facteurs environnementaux suivants : le PIB régional et la R&D industrielle.  
Le premier résultat de recherche de Chapple & al. (2005), montre l’existence d’inefficience 
au sein des structures de transfert de technologies anglaises, avec une forte hétérogénéité dans 
leur  performance.  Leur  deuxième  résultat  de  recherche  établit  que  les  structures  les  plus 
anciennes sont les moins efficientes. Il n’y a donc pas d’effet d’apprentissage. Leur troisième 
résultat de recherche démontre que le fait d’￪tre reli￩ ￠ une ￩cole de m￩decine a un impact 
n￩gatif sur l’efficience. Leur quatrième résultat de recherche montre que les universités situées 
dans les régions avec une forte activité économique (PIB régional) et des dépenses R&D privées 
importantes sont plus efficientes. S’agissant de la variable PIB r￩gional, cela peut s’expliquer 
selon Chapple & al. (2005) par des effets d’agglom￩rations cons￩cutifs au cluster dans certaines 
r￩gions d’industries de hautes technologies. En ce qui concerne la R&D privée, cela montrerait 
l’existence de spillovers provenant de la R&D privée à travers les collaborations de recherche et 
partenariats. 
 
Tableau N° 7 : Résumé des principaux résultats de recherche anglo-saxon relatifs à 
l’efficience 
 
Auteurs  Méthode 
utilisée 
Variables utilisées  Résultats 















- Collaborations de recherche 
- Brevets 




- Budget recherche public 
- Nombre d’équivalents temps 
plein (désormais appelé ETP) 
TTO 
-Existence d’inefficience 
-Impact positif du nombre de chercheurs 
dans les domaines de la biologie et des 
sciences de l’ing￩nieur, sur l’activit￩ de 
licence. 
- Les universités les moins bien classées 
(variable qualité) sont les plus 
efficientes. 
- Les universités privées sont plus 
efficientes 
- Les universités reliées à une école de 
médecine sont les moins efficientes. 
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- Nombre chercheurs domaines 
biologie, sciences de l’ing￩nieur 
et physique 
- Qualité des chercheurs 
 
ENVIRONNEMENT 
- Ecole de médecine 
- Statut de l’université 
 
















- Licences (nombre et revenus) 
 
INPUT 
- Nombre DI 
- Nombre ETP TTO 





- Ecole de médecine 
- Statut université 




-R&D industrielle régionale 
 
-Existence d’inefficience 
-Nombre d’employ￩s : impact positif 
sur l’output licences 
-Dépenses PI : impact négatif sur 
l’output nombre de licences et impact 
positif sur l’output revenus des licences. 
- R&D industrielle significative : les 
universités dans des Etats avec un taux 
élevé de R&D sont moins inefficientes 
pour le nombre de licences. 
- Age significative : les structures les 
plus anciennes sont les plus efficientes 
en termes de revenu des licences. 
 
 



















- Licences (nombre et revenus) 
 
INPUT 
- Nombre DI 
- Nombre ETP TTO 
- Dépenses PI 
 
ORGANISATION 
- Ecole de médecine 




-R&D industrielle régionale 
 
- Inexistence d’efficience 
- Les structures les plus anciennes sont 
les moins efficientes 
- Etre relié à une école de médecine a un 
impact n￩gatif sur l’efficience 
- Les universités situées dans des 
régions avec une forte activité 
économique (PIB) et une intensité 
importante de R&D privée sont plus 
efficientes 
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II. Les startups académiques  
 
La  création  de  startups  exploitant  les  résultats  de  la  recherche  académique  a  focalisé 
l’attention des politiques publiques dans la mesure où elles vont contribuer au développement de 
la  valorisation  de  la  recherche  et  permettre  ainsi,  des  retomb￩es  positives  pour  l’￩conomie 
régionale  et  nationale.  En  effet,  leur  caractère  innovant  en  fait  un  partenaire  naturel  de  la 
recherche  académique,  et  ce,  en  raison  de  leur  besoin  important  en  termes  de  consultance 
scientifique et d’acc￨s ￠ des ￩quipements et équipes de recherche publique. Ces collaborations 
vont permettre une fertilisation croisée entre la recherche publique et la recherche industrielle. 
Ces  startups  vont  ainsi  alimenter  la  recherche  publique  en  nouvelles  idées  et  favoriser 
l’émergence de nouveaux domaines de recherche. Tandis que la recherche publique va permettre 
le  développement  de  leurs  capacités  d’absorption  et  partant,  favoriser  la  mise  en  œuvre 
d’innovations  dans  leurs  processus  et  produits  et  contribuer  à  leur  croissance.  Ces  startups 
académiques favorisent en outre, l’émergence de secteurs de pointe et de clusters innovants 
compos￩s  d’autres  startups  innovantes  mais  aussi  de  grands  groupes  industriels.  Enfin  ces 
entreprises  vont  générer  des  emplois  dans  leur  r￩gion  d’implantation  (Gibbons  &  al.  1994, 
Etzkowitz & Leydesdorff 1997, 2000, Etzkowitz 2002). 
L’objet de cette section est de porter notre intérêt sur cet acteur crucial de la valorisation en 
analysant la manière dont la litt￩rature scientifique l’a ￩tudi￩. Cette litt￩rature s’est d￩velopp￩e 
selon  deux  axes :  un  axe  quantitatif  multidimensionnel  et  un  axe  qualitatif  dont  l’objet  est 
d’explorer  la  boîte  noire  du  processus  de  création  des  startups  issues  de  la  recherche.  La 
première  sous-section  présentera  la  littérature  quantitative  et  la  deuxième  la  littérature 
qualitative. 
 
A. Les analyses quantitatives relatives aux startups académiques 
Les analyses quantitatives relatives aux startups académiques se sont développées selon 
plusieurs axes, sans référence à un cadre théorique unifié (Autio 2000, O’Shea & al. 2004, 
Djokovic  &  Souitaris  2008).  La  présentation  de  cette  littérature  se  fera  en  trois  parties :  le 
courant qui a porté son intérêt sur les facteurs et acteurs influençant la création de startups 
académiques  sera  d’abord  expos￩,  puis  le  courant  ayant  étudié  les  liens  existant  entre  la 
recherche académique et  les startups sera présenté,  enfin  la dernière partie sera dédiée à la 
littérature française.  
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1.  Les facteurs et acteurs influençant la création de startups académiques 
Le premier type d’￩tude s’est int￩ress￩ aux raisons expliquant les diff￩rences de performances 
entre les universités. Plusieurs explications ont été avancées : 
  Le nombre de d￩clarations d’invention (DiGregorio & Shane, 2003) 
  L’￩minence intellectuelle de l’universit￩ (DiGregorio & Shane 2003, O’Shea & al. 2005). 
  Les caractéristiques technologiques de l’invention (Shane, 2001). 
  La carri￨re de recherche de l’inventeur (Levin & Stephan 1991, Zucker 1998, Shane & 
Khurana 2000, O’Shea & al. 2005). 
  Les dépenses de propriété intellectuelle qui doivent être élevées (Lockett & Wright, 2005). 
  Le  financement  public  qui  doit  être  important  dans  les  domaines  scientifiques  et  des 
sciences de  l’ing￩nieur (Shane 2004, O’Shea & al. 2005). 
  Le financement industriel qui doit aussi être conséquent, afin d’orienter les efforts des 
inventeurs vers une recherche plus appliquée (Rosenberg & Nelson 1994, Blumenthal & al. 
1997, DiGregorio & Shane 2003,  O’shea & al. 2005). 
  La performance passée en termes de création de spin-offs de l’universit￩ (O’Shea & al., 
2005) 
  La politique de l’universit￩ : plusieurs ￩tudes ont ainsi sugg￩r￩ que le maintien d’un taux 
faible  de  royalties  pour  les  inventions  brevetées  et  l’investissement  dans  les  spin-offs  avait 
tendance à générer plus de spin-offs (DiGregorio & Shane 2003, Markman & al. 2005, Lockett 
& Wright 2005).  
Un  second  type  d’￩tude  s’est  int￩ress￩  ￠  l’impact  de  l’environnement  sur  la  création 
d’entreprise (Clarysse & al., 2005). Un environnement entrepreneurial  comme Boston ou la 
Silicon Valley (Roberts 1991, Saxenian 1994) va entraîner une stratégie de type business pull. 
Ce type de stratégie ne dépend pas des activit￩s de l’institution de recherche mais du niveau 
￩lev￩ d’innovation dans la r￩gion. Ce dernier va jouer le rôle d’incubateur pour l’entreprise, en 
sélectionnant les meilleurs projets et en leur allouant les ressources adéquates. A l’inverse, dans 
une  région  caractérisée  par  une  faible  communauté  entrepreneuriale  et  une  demande 
d’innovations faible, l’institution de recherche doit assumer un rôle d’incubation plus proactif, 
de type technology push. Elle va prendre en charge les activités de sélection, d’allocation des 
ressources et d’assistance durant les phases de développement de la spin-off (Clarysse & al., 
2005). 
Un  troisi￨me  type  d’￩tude  s’est  intéressé  au  rôle  d’acteurs  cl￩s  dans  le  processus  de 
création de la spin-off. Partie 1. Chapitre 2. Section 2. Les startups académiques 
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Le premier acteur est la structure de transfert de technologie.  Lockett & Wright (2005) ont 
montr￩ l’importance d’un type particulier de comp￩tences pour le d￩veloppement du mode de 
valorisation  start-up :  les  compétences  en  business  developement.  Ils  relèvent  en  outre,  
l’importance de l’implantation de routines organisationnelles li￩es ￠ la propriété intellectuelle et 
à la création de startup. L’importance de la mise en œuvre de routines organisationnelles ou 
processus de management des spinoffs par les structures de transfert de technologies, a aussi été 
souligné  par  Degroof  (2002).  Ces  routines  organisationnelles  doivent  reposer  selon  lui,  sur 
l’enchainement des ￩tapes suivantes : 
  La recherche d’opportunit￩s technologiques, c'est-à-dire l’identification par les structures 
de valorisation de technologies détenant un potentiel commercial 
  L’￩valuation de la propriété intellectuelle. Cette étape consiste à  v￩rifier l’existence de 
brevets pour la technologie et le d￩pôt d’un ou plusieurs brevets si aucune PI n’est d￩tenue par 
un tiers. Cette étape concerne aussi l’￩valuation des options envisageables relativement à la 
commercialisation de la technologie : licence ou commercialisation de la technologie à travers 
une spin-off. 
  Le choix de l’option spin-off  
  La rédaction du business plan 
  La prospection de sources de financement potentiel 
  Le coaching de la start-up. 
Le second acteur est l’incubateur, dont l’existence peut avoir un impact positif sur le taux de 
création de startups grâce à plusieurs éléments (Rothaermel & Thursby, 2005) : 
  L’acc￨s aux laboratoires et ￩quipements de recherche au sein de l’institution de recherche. 
  L’assistance  business  et  l’accompagnement  dans  les  démarches  liées  à  la  propriété 
intellectuelle. 
  La mise ￠ disposition d’espaces de travail. 
  La mise en réseau avec des entreprises. 
  L’acc￨s au capital-risque. 
En effet, la plupart des technologies provenant des universités sont à un stade embryonnaire. 
Une phase d’incubation est donc souvent nécessaire avant leur commercialisation (Jensen & 
Thursby, 2001). Cependant DiGregorio & Shane (2003) n’ont pas mis en ￩vidence un impact 
positif entre la pr￩sence d’un incubateur et le taux de création de start-up.  
Le  troisième  acteur  est  le  capital-risque,  dont  le  rôle  a  été  souligné  par  la  littérature 
scientifique. L’impact du capital risque sur la croissance de la start-up est très important, dans la Partie 1. Chapitre 2. Section 2. Les startups académiques 
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mesure où cette dernière expérimente plus que les autres des difficultés à lever du capital, du fait 
d’actifs technologiques difficiles à évaluer (Wright & al., 2006). En effet, les étapes de pré-
amorçage  et  amorçage,  représentent  les  étapes  les  plus  ardues  à  franchir  pour  les  startups 
académiques en termes de financement. C’est ce que les chercheurs ont appel￩ le financing gap 
(Murray & Lott 1995, Lockett & al. 2002, Cressy 2002).   
Ainsi,  le  capital-risque  constitue  une  source  très  importante  pour  le  financement  du 
développement de la start-up. En effet, il est identifié comme plus important que le financement 
interne au stade amont par les structures de transfert de technologies et les start-up académiques 
(Wright & al., 2006). Le rôle du capital-risque dépasse en outre, celui d’un simple pourvoyeur 
de  fonds.  Il  va  en  effet  fournir  une  assistance  opérationnelle  (Florida  &  Kenney,  1988)  et 
connecter la start-up technologique à des fournisseurs, clients, juristes, producteurs et employés 
potentiels afin qu’elle puisse acqu￩rir des ressources critiques et d￩velopper son business (Di 
Gregorio & Shane, 2003).   
Wright & al. (2006) ont identifi￩ deux typologies d’investisseurs de capital-risque se basant sur 
des critères différenciés pour investir : le capital-risque habitué aux startups académiques  et 
intéressé  par  elles  et  ceux  qui  ne  s’int￩ressent  pas  aux  startups  acad￩miques.  Ces  derniers 
utilisent comme principal crit￨re d’investissement la taille du marché potentiel, tandis que les 
premiers  étudient  plutôt  leur  viabilité  économique.  Par  ailleurs,  les  investisseurs  de  capital-
risque non intéressés par les startups académiques se focalisent sur l’existence d’un prototype et 
d’une  ￩quipe  de  management  compétente,  alors  que  ceux  qui  s’int￩ressent  aux  startups 
académiques  financent  le  stade  amorçage  et  assistent  la  start-up  académique  dans  le 
développement  de  la  preuve  de  concept.  Les  deux  types  d’investisseurs  per￧oivent 
l’investissement dans une start-up académique comme risquée. En effet, cela peut impliquer 
selon eux, la mise en place d’une nouvelle ￩quipe de management (Wright & al., 2006). 
 
2.  L’analyse des liens existant entre la recherche académique et les startups 
Les différents liens existant entre la recherche académique et les entreprises innovantes ont 
￩galement  fait  l’objet  d’analyses.  Ainsi,  Feldman  &  al.  (2002)  se  sont  intéressés  à 
l’investissement  de  l’universit￩  dans  le  capital  de  la  start-up  exploitant  des  technologies 
universitaires. Ce mécanisme de transfert de technologies permet ￠ l’universit￩ de d￩tenir une 
part  du  capital  de  la  start-up  contre  l’utilisation  par  celle-ci,  de  sa  propriété  intellectuelle. 
Feldman  &  al.  (2002)  ont  constaté  le  développement  de  ce  type  de  lien  dans  le  contexte 
américain.  En  effet,  en  1992,  40%  des  universités  de  leur  enquête  ont  investi  dans  des 
entreprises licenciant leurs technologies. Ce chiffre a connu une forte hausse en 2000, avec 70% Partie 1. Chapitre 2. Section 2. Les startups académiques 
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des répondants qui ont réalisé au moins un investissement. Ils ont tent￩ d’expliquer les raisons 
ayant poussé le développement du mécanisme de transfert investissement dans le capital de la 
start-up, par rapport au mécanisme de transfert licence, qui avait suivi la promulgation du Bayh 
Dole Act. Au d￩part, l’investissement dans le capital de la start-up visait l’int￩r￪t de l’entreprise 
pour accélérer pour cette dernière, la perception de revenus. En effet, la d￩tention d’une part du 
capital  contre  l’utilisation  de  la  propri￩t￩  intellectuelle  par  l’entreprise,  va  lui  permettre  de 
pr￩server  ses  liquidit￩s  et  d’investir  dans  le  d￩veloppement  du  produit  pour  aboutir  plus 
rapidement au marché et générer ainsi des revenus.  
Cependant,  l’enquête  de  Feldman  &  al.  (2002),  montre  que  l’universit￩  a  d￩velopp￩  ce 
mécanisme de transfert parce qu’elle en a retiré un certain nombre d’avantages. Le premier est 
li￩ aux revenus qu’elle va percevoir des futurs produits de l’entreprise. Cet avantage est mis en 
perspective  avec  les  limites  associées  au  mécanisme  de  transfert  de  technologies  licence 
traditionnelle, dans lequel elle d￩tient une plus grande exp￩rience. La le￧on qu’elle a tir￩e de ce 
mécanisme de transfert licence est que très peu de licences généraient des revenus. Le second 
avantage est l’alignement des int￩r￪ts de l’universit￩ et de l’entreprise. En effet, les deux acteurs 
visent la création de valeur par la commercialisation réussie de la technologie et convergent 
dans leur appréciation de la valeur de la firme. Ce qui rend les négociations du contrat plus 
facile que pour un contrat de licence classique. En effet, pour le contrat de licence classique 
plusieurs éléments doivent être négociés : le prix, le taux de royalties, les milestones en fonction 
de la performance de la technologie. De plus, dans la mesure où le contrat de départ est souvent 
incomplet car tous les développements de la technologie ne peuvent être prévus, il y a très 
souvent plusieurs ren￩gociations. Tandis que le contrat de licence bas￩ sur l’investissement dans 
le capital de la start-up s’int￩resse ￠ un aspect : la part détenue dans le capital contre l’utilisation 
de la licence. Enfin, le dernier avantage perçu du mécanisme de transfert investissement de 
l’organisme public, est qu’il accroît la cr￩dibilit￩ de l’universit￩, mais aussi celle de l’entreprise. 
En  effet,  l’investissement  de  l’universit￩  renvoie  un  signal  au  marché  et  aux  partenaires 
potentiels de leur appréciation positive de la valeur de la technologie et des compétences de 
l’entreprise pour la mener sur le march￩. Ce qui va attirer d’autres types d’investissement et 
renforcer le pouvoir de n￩gociation de l’universit￩ concernant la part qu’elle va d￩tenir dans le 
capital  de  la  start-up  et  renforcer  ainsi  ses  retours  financiers.  Ce  type  d’investissement  par 
l’universit￩  a  aussi  un  impact  positif  sur  sa  réputation.  Elle  est  ainsi  appréhendée  comme 
progressiste et entrepreneuriale. 
Rothaermel & Thursby (2005) se sont intéressés pour leur part, ￠ l’impact de deux types de 
liens sur la performance des entreprises incubées. Cette performance est mesurée par le succès Partie 1. Chapitre 2. Section 2. Les startups académiques 
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ou l’￩chec de la firme, puis par sa sortie de l’incubateur. Ils posent l’hypothèse que les liens 
maintenus  avec  la  recherche  par  l’entreprise  incub￩e,  r￩duisent  la  probabilit￩  d’￩chec  mais 
retardent la sortie de l’incubateur.  
Le premier lien est la licence. Ils d￩fendent l’id￩e qu’une entreprise licenciant une technologie 
universitaire aura une probabilité plus faible de connaître l’￩chec, gr￢ce ￠ une forte propri￩t￩ 
intellectuelle  (Dechenaux  &  al.,  2003).  Cependant,  Rothaermel  &  Thursby  (2005) 
contrebalancent cet argument, par des conclusions tirées d’une pr￩c￩dente enqu￪te relativement 
aux  technologies  universitaires,  embryonnaires  et  donc  plus  risquées  (Thursby  &  al.  2001, 
Thursby & Thursby 2003). Cette enquête réalisée auprès de 60 universités et 113 entreprises 
ayant licencié une technologie universitaire, montre qu’au moment de la signature de l’accord, 
la moitié des technologies licenciées était au stade de la preuve de concept et ¾ ￩tait ￠ l’￩tape 
d’un  prototype  de  laboratoire.  De  plus,  42%  des  industriels  ont  estimé  que  les  inventions 
licenci￩es ￠ partir de l’universit￩ pr￩sentaient un taux d’￩chec plus important que les licences 
provenant d’entreprises. Seulement 11% ont indiqu￩ un faible taux d’￩chec des technologies 
universitaires (Thursby & Thursby, 2004). Cependant dans la mesure où ils ne possèdent pas 
d’information  sur  le  stade  de  d￩veloppement  de  la  technologie  licenci￩e,  ils  maintiennent 
l’hypoth￨se de l’impact positif du lien ‘licence’ sur la performance. 
S’agissant du lien avec un chercheur, Rothaermel & Thursby (2005) identifient trois types de 
liens : informel, formel à travers des collaborations de recherche ou une position dans le top 
management. Ils estiment aussi que ce lien va faire baisser la probabilit￩ d’￩chec de l’entreprise. 
Leur  premier  argument  est  relatif  ￠  l’implication  du  chercheur  dans  le  d￩veloppement 
technologique  Les  résultats  de  la  littérature  scientifique  montrent  que  la  commercialisation 
r￩ussie  de  l’invention  universitaire  repose  sur  la  coop￩ration  du  chercheur  dans  le 
développement (Jensen & Thursby, 2001). Cela est dû ￠ la nature embryonnaire de l’invention 
licenci￩e  qui  n￩cessite  la  participation  de  l’inventeur  aux  côt￩s  de  l’industriel  dans  le 
développement. En effet, les professionnels de la valorisation estiment que 71% des inventions 
licenci￩es  n￩cessitent  l’implication  de  l’inventeur  pour  la  r￩ussite  de  la  commercialisation, 
tandis que les industriels rapportent que 40% des inventions licenci￩es n’auraient pas pu aboutir 
au marché sans la coopération du chercheur (Thursby & al. 2001, Thursby & Thursby 2004, 
Jensen & Thursby 2001). Leur second argument concerne l’aspect manag￩rial et s’appuie sur les 
travaux  de  Zucker  &  al.  (2002).  Zucker  &  al.  (2002)  se  basent  sur  un  échantillon  d’￩tude 
composé de startups de biotechnologies, dont la plupart rapportent le fait que des scientifiques 
‘stars’ sont membres du top management. Leurs résultats montrent que le succès de la firme Partie 1. Chapitre 2. Section 2. Les startups académiques 
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(mesuré les brevets, produits en développement et produits sur le marché) est supérieur pour les 
entreprises ayant un lien avec des scientifiques acad￩miques ‘star’. 
L’analyse conduite par Rothaermel & Thursby (2005), démontre que le lien ‘licence’ va r￩duire 
la probabilit￩ d’￩chec de l’entreprise et le fait qu’un professeur de l’institut de recherche soit 
membre de l’￩quipe de direction va retarder la sortie de la start-up de l’incubateur. En revanche 
les  liens  faibles  entretenus  avec  l’universit￩,  tels  que  les  interactions  informelles  avec  les 
chercheurs ou les collaborations de recherche, ne semblent pas influencer l’￩chec de l’entreprise 
ou sa sortie de l’incubateur. 
 
3.  La littérature relative aux startups académiques françaises 
Une autre littérature intéressante  est  celle relative aux cas  français  dont  les  principaux 
contributeurs sont Mustar (1997, 2003) et Mangematin (2003).  
L’article  fondateur  de  Mustar  (1997)  visait  ￠  explorer  un  lien  entre  la  recherche  et 
l’industrie : la création de startups par les chercheurs. Ce phénomène émergeant était encore mal 
appréhendé en France (Guillaume,1998).  
Il s’est int￩ress￩ aux facteurs influen￧ant le succ￨s et la croissance des startups acad￩miques. Il 
s’est bas￩ pour cela, sur trois enquêtes successives (1988, 1992 & 1994)  auprès de  chercheurs 
provenant d’universit￩s ou d’organismes de recherche et ayant créé leur start-up. Ces enquêtes 
se sont appuyées sur une méthodologie mixte, quantitative et qualitative de type études de cas. 
La première enquête menée fin 1988, a impliqué cent entreprises créées par des chercheurs entre 
1984 et 1987. La seconde enquête menée fin 1992 a concerné cent deux entreprises, créées entre 
1988 et 1991. Ces deux cents entreprises représenteraient selon Mustar (1997) la majorité des 
entreprises créées par des chercheurs durant la période 1984-1991. La troisième enquête menée 
fin 1994, avait pour objectif d’analyser l’￩volution des startups de la premi￨re enqu￪te, ainsi que 
leur taux d’￩chec et succ￨s.  
Mustar  (1997)  s’est  int￩ress￩  dans  un  premier  temps,  aux  caractéristiques  globales  de  ces 
startups.  Il  estime  ainsi  à  quarante,  le  nombre  moyen  annuel  de  startups  créées  par  des 
chercheurs, durant la période 1984-1994. De plus, elles ont émergé dans l’ensemble des secteurs 
de haute technologie, avec 28% dans le secteur des biotechnologies, 27% dans le secteur de 
l’informatique et des logiciels et 15% dans l’￩lectronique. En outre, elles ont été créées dans 
l’ensemble des régions françaises et proviennent aussi bien des universités que des organismes 
de recherche (CNRS, CEA, INRIA et INRA).  
Dans un deuxième temps, Mustar (1997) s’est int￩ress￩ ￠ la cr￩ation d’emploi et au taux de 
survie. En ce qui concerne le premier aspect, il relève que ces startups ne constituent pas une Partie 1. Chapitre 2. Section 2. Les startups académiques 
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source importante de cr￩ation d’emplois. En effet, Mustar (1997) comptabilise 3500 emplois 
pour les 200 entreprises. Généralement, au moment de la création, elles emploient deux ou trois 
employés et en moyenne après quelques années ce chiffre atteint la proportion de dix. Il met en 
perspective ce chiffre avec la taille des nouvelles entreprises créées en France. Les entreprises 
opérant dans le secteur secondaire et tertiaire rapportent en moyenne trois à quatre employés, 
cinq ans apr￨s leur cr￩ation, soit dix fois moins d’emplois. S’agissant du taux de survie, il est 
élevé,  avec en moyenne trois-quarts encore en activité six ans après leur création. Pour le quart 
restant, la moitié a fait faillite et l’autre moiti￩ a été absorb￩e par d’autres entreprises. Selon 
Mustar (2003), ce taux de survie est relativement important, lorsqu’on le compare aux nouvelles 
entreprises cr￩￩es dans le domaine de l’industrie et des services, o￹ environ une entreprise sur 
deux disparait cinq ans après sa création. Cependant, la majorité de ces spin-offs connaissent une 
croissance  faible  et  leur  taille  reste  modeste.  Les  success  stories  avec  une  croissance  très 
importante et une introduction en bourse demeurent des exceptions et représentent environ 1 à 
2% du total des spin-offs (Mustar, 2003). 
Dans un troisi￨me temps, Mustar (1997) s’est intéressé aux liens entretenus avec la recherche et 
les clients. Il montre que ces startups répondent à trois caractéristiques communes. La première 
caract￩ristique est qu’elles investissent une part tr￨s importante de leur chiffre d’affaires dans la 
R&D (plus de 20%). Cette importante R&D interne est complétée par des liens étroits avec la 
recherche  académique.  La  seconde  caract￩ristique  est  que  leur  chiffre  d’affaires  repose  sur 
quelques clients clés. En moyenne 1/3 de leur chiffre d’affaire provient d’un client important et 
2/3  de  cinq  clients  principaux.  Ces  clients  vont  les  orienter  dans  le  développement  de  leur 
produit. La dernière caractéristique réside dans le fait que le chiffre d’affaires repose sur une 
activité mixte de vente de produits et services.  
Mustar (1997) conclut son étude par deux principaux résultats de recherche : d’abord le rôle 
joué par ces startups qui est celui d’intermédiaire entre la recherche publique et l’industrie, ￠ 
travers  la  transformation  des  résultats  de  la  recherche  publique  en  innovation  renforçant  la 
compétitivité  de  ses  clients  industriels.  Puis  l’identification  d’un  ￩l￩ment  critique  de  leur 
croissance qui est la multiplicit￩ des liens nou￩s avec une multitude d’acteurs : laboratoires de 
recherche publique, clients, agences de financement public et entreprises. En effet, il a établi 
quatre  typologies  de  start-up  allant  de  celles  entretenant  des  liens  étroits  avec  ces  acteurs 
multiples ￠ celles qui n’entretiennent aucun lien. Il a démontré que les entreprises s’appuyant sur Partie 1. Chapitre 2. Section 2. Les startups académiques 
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des liens importants avec des acteurs externes avaient toutes survécues
64, alors que la moitié de 
celles n’ayant pas ￩tabli de r￩seau avaient fait faillite. 
Mangematin  (2003)  pour  sa  part,  s’est  int￩ress￩  aux  startups  de  biotechnologie  et  ￠ 
l’implication du fondateur acad￩mique dans la vie de l’entreprise.  
Pour ce qui est des startups de biotechnologies, Mangematin (2003) a identifié deux typologies 
en France : « les entreprises à fort potentiel de croissance » et les « PME familiales mettant en 
place  des  stratégies  de  niche ».  Les  premières  sont  en  général  créées  par  des  scientifiques 
internationalement reconnus et connaissent une croissance très rapide. Elles interviennent pour 
la plupart en génomique et développement de nouveaux médicaments, avec pour clients les 
grandes entreprises pharmaceutiques. Dans l’objectif de demeurer ￠ la pointe de la science et de 
la technologie, ces startups se connectent ￠ un r￩seau national et international d’universit￩s et 
organismes de recherche publics, avec lesquels elles collaborent. En 2000, trente entreprises de 
ce type ont été identifiées, avec la particularité suivante : leur chiffre d’affaires ne finance pas 
leurs activités de recherche. Le rôle du capital-risque est dans ce sens prépondérant. Attiré par la 
renommée du scientifique (scientifique star) il va le financer, l’assister et le connecter à un 
r￩seau  social  de  capital  humain.  G￩n￩ralement  ces  entreprises  choisissent  l’une  des  deux 
stratégies de développement suivantes : des collaborations de recherche avec de grands groupes 
pharmaceutiques ou des programmes de recherche. Les secondes qui se basent également sur un 
réseau de collaboration avec les universités et organismes publics de recherche, sont ￠ l’inverse 
financées par leur créateur et non par le capital-risque. Cette typologie (incluant aussi les spin-
offs de grandes entreprises) est majoritaire en France (Mangematin, 2003). 
S’agissant  de l’implication du fondateur  académique dans  la vie de la  start-up académique,  
Corolleur, Carrere & Mangematin (2004) se sont  intéressés à la relation entre le niveau du 
capital humain et technologique du chercheur et le type de start-up créé, ainsi que la position 
occupée au sein de cette start-up. Ils se sont basés pour cela sur un échantillon de 132 créateurs 
de  62  nouvelles  entreprises  de  biotechnologies  françaises.  Ils  émettent  l’hypoth￨se  que  la 
position occup￩e par l’inventeur dans la start-up académique est  fonction des liens qu’il choisit 
de  conserver  avec  l’universit￩.  L’option  de  quitter  le  laboratoire  impliquerait  un  poste  de 
responsabilité au sein de la start-up scientifique, PDG ou membre de l’￩quipe de direction ou 
encore directeur de recherche. Alors que l’option de demeurer ￠ temps partiel dans le laboratoire 
de recherche impliquerait un poste de conseiller scientifique ou de directeur scientifique à temps 
partiel (Corolleur, Carrere & Mangematin 2004).  
                                                 
64 A l’exception de celles qui ont ￩t￩ rachet￩es Partie 1. Chapitre 2. Section 2. Les startups académiques 
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Leur seconde hypothèse est que la position occupée dans la start-up académique dépend aussi de 
sa  position  académique.  Un  professeur  titulaire  transfère  la  technologie  et  la  connaissance 
pendant une période de temps déterminée, et retourne par la suite ￠ l’universit￩. Alors qu’un 
professeur non-titulaire (post doctorant ou contractuel) créé son entreprise, dans l’objectif de 
créer son propre emploi. Il demeure donc dans l’entreprise après la phase de création. 
Corolleur,  Carrere  &  Mangematin  (2004)  montrent  que  l’implication  des  fondateurs 
académiques dans la spin-off se base sur deux modes de valorisation différenciés du capital 
humain. Les scientifiques star vont investir leur capital humain dans des startups à fort potentiel 
de croissance, en s’impliquant de fa￧on partielle comme membre du conseil scientifique. Ils 
vont apporter à la start-up leur réseau scientifique et les contacts avec les partenaires industriels 
(Liebeskind & al., 1996). C’est la cr￩dibilit￩ de ces cr￩ateurs et leur r￩putation scientifique qui 
va attirer l’investissement du capital-risque. Les scientifiques moins réputés vont prendre en 
charge des responsabilit￩s manag￩riales en s’impliquant de fa￧on totale et cr￩er des entreprises 
basées sur une croissance modeste. Les revenus générés vont permettre le financement de son 
développement et de sa survie. Leurs résultats rejoignent ceux d’une littérature plus ancienne 
anglo-saxonne.  En  effet,  Audretsch  &  Stephan  (1999)  ont  montré  que  les  fondateurs 
académiques  ont  tendance  à  occuper  dans  l’entreprise  cr￩￩e,  des  positions  ￠  temps  partiel 
comme consultant ou membre du conseil scientifique par exemple. A l’inverse les scientifiques 
qui ont une carri￨re dans l’industrie vont occuper un poste ￠ plein temps dans l’entreprise cr￩￩e. 
 
Tableau N°8 : Résumé des principaux résultats de recherche relatifs aux études 
quantitatives sur les startups académiques 
 
Thème   Problématique  




Acteurs influençant la création de 
startups académiques. 
-Causes expliquant les différences de performance entre les 
universités. 
-Impact de l’environnement sur la cr￩ation d’entreprises 
 
-Structures de transfert de technologies 
-Incubateurs 
-Capital-risque 
Analyse des liens existant entre la 
recherche académique et les startups 
-Premier type de lien : investissement de l’universit￩ dans 
le capital de la start-up 
-Deuxième type de lien : licence 
-Troisième type de lien : lien avec un chercheur (formel, 
informel et membre du top management) 
La littérature française  -Mustar (1997, 2003) : 
  -Etude du phénomène startup fondée par un chercheur 
  -Impact des liens externes (recherche, client, agences de    
   financement public) sur leur survie 
-Mangematin (2003) Corolleur & al.(2004) 
  -Etude des startups de biotechnologies 
  -Analyse de l’implication du fondateur acad￩mique dans  
   la vie de l’entreprise. Partie 1. Chapitre 2. Section 2. Les startups académiques 
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B. Les analyses qualitatives relatives au processus de développement de 
la start-up académique 
La création de startups exploitant les résultats de la recherche publique, est une mission 
nouvelle  aussi  bien  pour  l’université  que  pour  le  chercheur  académique.  Dans  le  premier 
chapitre,  nous  avons  vu  que  le  nouveau  mode  de  valorisation  licence  a  impliqué  pour  le 
chercheur, un investissement important aux côtés de l’industriel licenciant sa technologie pour 
faire maturer sa technologie. Elle a en outre entraîn￩ pour l’universit￩ le d￩veloppement de ses 
compétences juridiques pour négocier les contrats de licences avec l’industriel. Le mode de 
valorisation création de start-up n￩cessite de d￩velopper ou de faire appel ￠ d’autres types de 
compétences pour passer de résultats de recherche prometteurs à une entreprise viable. Ainsi, un 
modèle de développement qui décrirait de façon détaillée les étapes allant de la découverte de 
l’opportunit￩  ￠  la  mise  sur  le  march￩  d’un  produit  et/ou  service,  en  identifiant  les  ￩cueils 
rencontrés et comment les lever, serait à forte valeur ajoutée pour l’universit￩, le cr￩ateur mais 
aussi les pouvoirs publics. Il permettrait aux universités qui souhaitent développer ce mode de 
valorisation de mettre en œuvre une strat￩gie et des actions appropri￩es dans l’accompagnement 
du chercheur. Il permettrait au chercheur d’identifier les solutions pour dépasser son manque de 
compétences managériales lié à son profil spécifique. Enfin, il faciliterait pour le législateur la 
promulgation de mesures appropriées pour créer un environnement favorable au développement 
de  cette  cat￩gorie  d’entreprises.  Cette  partie  se  propose  donc  de  présenter  les  modèles  de 
développement de startups académique identifiées pour les cas européen et anglais. 
 
1.  Le modèle de développement de Ndonzuau & al. (2002) 
Ndonzuau & al. (2002) se sont placés du point de vue de l’université et de la recherche 
publique,  en  effectuant  un  benchmarking  de  programmes  internationaux.  Ils  ont  tenté  de 
construire un mod￨le issu d’une recherche inductive, d￩crivant les probl￩matiques importantes 
auxquelles  sont  confrontées  les  universités,  dans  le  cadre  de  la  création  de  spin-off.  Leur 
méthode  de  recherche  a  consisté  à  analyser  des  spin-offs  internationalement  reconnues. 
L’objectif consiste à d￩terminer un mod￨le g￩n￩ral qui traite de l’ensemble des probl￩matiques 
rencontrés au cours de la transformation des résultats de la recherche en valeur économique. 
Leur  recherche  a  été  conduite  suite  à  une  sélection  des  meilleures  universités  européennes. 
Ndonzuau & al. (2002) ont ainsi visité quinze universités entre Février et Juillet 1999. Au sein 
de chaque site, plusieurs typologies d’acteurs ont ￩t￩ interview￩es sur la base d’entretiens semi-
directifs : des managers de structures de transfert de technologies, d’incubateurs et des créateurs Partie 1. Chapitre 2. Section 2. Les startups académiques 
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de spin-offs. Leur analyse montre que le processus de création de spin-off se base sur quatre 
étapes interdépendantes. 
 
a)  Première étape : Générer des idées business à partir de la recherche 
Au  cours  de  cette  étape,  la  communauté  scientifique  va  proposer  des  idées  à  des  fins 
d’exploitation commerciale. Les deux principales difficultés auxquelles doivent faire face les 
universités, sont la culture académique et la détection. S’agissant de l’aspect d￩tection, ils notent 
l’importance de la mise en œuvre de comp￩tences relatives ￠ l’aspect d￩tection. La plupart des 
universités qu’ils ont visit￩es, ont mis en place ce type de compétences dans les domaines de 
recherche de leur université. L’aspect d￩tection repose sur deux ￩l￩ments : l’identification des 
idées  et  leur  évaluation.  L’identification  des  id￩es  implique  que  les  professionnels  de  la 
valorisation  puissent  accéder  aux  centres  de  recherche  pour  être  au  courant  des  projets  de 
recherche. Pour cela, il faut instaurer une relation de confiance avec les directeurs de centres de 
recherche.  Ce  qui  nécessite  des  interactions  continues  afin  d’aboutir  ￠  une  circulation 
d’informations efficace. L’￩valuation des id￩es concerne aussi bien l’aspect technologique que 
le potentiel de commercialisation. L’aspect technologique consiste ￠ identifier d’un point de vue 
industriel  les  applications  possibles  ou  encore  proposer  une  activité  de  recherche  et 
développement  plus  importante.  Sachant  l’ensemble  des  disciplines  qu’une  universit￩  peut 
couvrir (TIC, biotechnologies ou encore pharmacie), il faut qu’elle puisse avoir acc￨s d’un point 
de vue interne (professeur) ou externe (consultant) à des experts du domaine considéré. L’aspect 
commercial consiste ￠ ￩valuer s’il existe un march￩ pour la technologie universitaire. D’apr￨s 
Ndonzuau & al. (2002), cela revient à se poser les questions suivantes : 
 Ndonzuau & al. (2002 : 284) « Quelles sont les différentes applications de la technologie ? 
Quelles sont les plus intéressantes ? Quels sont les acteurs clés du marché ? Quelles sont les 
barri￨res ￠ l‟entr￩e ? Est-ce que la technologie a assez de potentiel pour donner naissance à 
une entreprise ? »  
A ce niveau, l’￩valuation reste assez approximative, due parfois au caract￨re innovant de la 
technologie pour laquelle il n’existe pas encore de march￩ (Ndonzuau & al. 2002). 
 
b)  Deuxième étape : Finaliser le projet de création  
A ce stade, le projet offre un potentiel de commercialisation, mais sa description se réduit 
essentiellement à son aspect scientifique et technique. On ne sait pas encore de quelle manière 
cette technologie va générer du profit.  Il faut donc passer de l’id￩e ￠ un projet coh￩rent et Partie 1. Chapitre 2. Section 2. Les startups académiques 
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structuré  en  traitant  trois  aspects :  la  protection,  le  développement  de  l’id￩e  et  les 
investissements (Ndonzuau & al., 2002). 
La  protection  des  id￩es  implique  d’identifier  clairement  les  inventeurs  et  de  protéger 
efficacement les résultats des contrefaçons, de la copie et de l’imitation (Ndonzuau & al., 2002).  
Le d￩veloppement consiste ￠ effectuer un choix sur le mode d’exploitation : vente, licence 
ou création de spin-off (Lee & Gaertener, 1994). Si le mode de valorisation spin-off est choisi, il 
faut passer de l’id￩e ￠ un projet entrepreneurial. Cela se fait en deux étapes : le développement 
technologique, par la production d’un prototype et le développement commercial c'est-à-dire la 
construction d’un business plan. Ce qui implique un investissement en temps, énergie et argent. 
Dans les universit￩s qu’ils ont visit￩es ce sont les ‘bureaux de liaison’ qui prennent en charge 
cet  aspect.  En  ce  qui  concerne  le  d￩veloppement  technologique,  il  s’agit  de  consid￩rer 
l’￩ventualit￩ d’une exploitation industrielle. Dans ce cadre, une première version ou prototype 
de la technologie (processus, produit ou service) est proposée afin de démontrer dans quelle 
mesure  la  production  peut  être  élargie  à  une  échelle  industrielle  mais  aussi  de  montrer 
concrètement  les  potentialités  de  la  technologie.  Cependant  la  fabrication  de  ce  prototype 
n￩cessite l’acc￨s ￠ des installations techniques  (￩quipements, instruments ou encore machines), 
qui  peuvent  coûter  très  cher.  Pour  ce  qui  est  du  développement  commercial,  il  consiste  à 
spécifier dans le business plan la mani￨re dont l’id￩e va ￪tre exploitée. Le business plan va jouer 
deux  rôles :  il  permet  d’une  part,  de  concevoir  une  stratégie  claire  qui  précise  les  aspects 
essentiels, comme les investissements, le chiffre d’affaires, les coûts opérationnels ou encore les 
prévisions de trésorerie. Il formalise d’autre part, un document organisé et cohérent qui va être 
présenté aux partenaires (banquiers ou encore investisseurs) et qui explique de façon précise 
comment les résultats vont être exploités (Ndonzuau & al., 2002).  
Selon  Ndonzuau  &  al.  (2002)  le  financement  du  développement  technologique  et 
commercial repr￩sente l’une des principales difficultés de cette étape. En effet, ils ont constaté 
que les universités finançaient la protection de l’invention car ces dépenses étaient liées à leur 
politique de propriété intellectuelle. Mais très peu pouvaient prendre en charge le financement 
du développement technologique et commercial (prototype & business plans). Ils ont remarqué 
en outre, que les investisseurs professionnels étaient réticents à financer ces projets. La cause 
principale est le caractère incertain et imprévisible du marché des hautes technologies et leur 
appréhension concernant le manque de compétences entrepreneuriales des chercheurs. 
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c)  Troisième étape : Lancer la spin-off 
Selon Ndonzuau & al. (2002), lorsque débute cette étape un projet de création doit être 
disponible. Il ne reste plus qu’￠ cr￩er la spin-off, avec à sa tête une équipe de management et des 
ressources suffisantes. Durant cette étape, deux difficult￩s peuvent surgir d’apr￨s Ndonzuau & 
al. (2002) : la disponibilit￩ des ressources et les relations ￠ mettre en place avec l’université. 
S’agissant  des  ressources,  elles  sont  de  deux  ordres :  Les  ressources  intangibles  et  les 
ressources tangibles. Les ressources intangibles sont relatives aux compétences managériales 
(Know-how)  de  l’équipe  de  direction  et  aux  réseaux  sociaux  (Know-who)  (Mustar,  1997). 
D’apr￨s Ndonzuau & al. (2002) pour rem￩dier ￠ ce probl￨me, il est primordial d’acc￩der ￠ des 
‘coachs’ externes, pour assister l’￩quipe manag￩riale. Ils notent cependant une problématique 
li￩e ￠ l’identification des bonnes personnes et ￠ leur incitation afin qu’elles s’impliquent dans la 
start-up. 
Le  déficit  de  compétences  entrepreneuriales  des  chercheurs  a  souvent  été  souligné  par  la 
littérature académique. Cette dernière arguant du fait que les chercheurs avaient tendance à se 
focaliser sur les aspects techniques de l’innovation, plutôt que les aspects business (Radosevich, 
1995). Pour remédier à ce problème, il est généralement fait appel à un surrogate entrepreneur. 
Le surrogate entrepreneur est un individu (ou une organisation) externe ￠ l’universit￩, qui va 
prendre  en  charge  la  fonction  d’entrepreneur,  l’inventeur  gardant  sa  fonction  au  sein  de 
l’universit￩. G￩n￩ralement le surrogate entrepreneur collabore étroitement avec les investisseurs 
capital-risque  (Franklin  &  al.,  2001).  Cependant,  l’association  du  surrogate  entrepreneur 
intervient à un point précis du processus de création. En effet, Venkataraman & al. (1992) ont 
montr￩ l’importance du rôle de ‘champion’ mais aussi son ￩volution durant le processus de 
création de la spin-off. Il est assumé au départ par le chercheur qui a identifi￩ l’opportunit￩. 
Cependant ce dernier ne peut mener le projet de cr￩ation ￠ son terme. Il faut l’intervention d’un 
autre ‘champion’ qui est le surrogate entrepreneur. Christman & al. (1995) ont montré, pour leur 
part, que les entreprises créées par des entrepreneurs externes et b￩n￩ficiant de l’assistance de 
l’inventeur, connaissent une croissance plus rapide que les entreprises cr￩￩es par les chercheurs. 
Le rôle de ‘champion’ est une notion ancienne, issue de la litt￩rature manag￩riale. C’est Peters 
&  Waterman  (1982)  dans  leur  ouvrage  ‘le  prix  de  l’excellence’  qui  ont  parl￩  du  rôle  de  
‘champion’. Ce sont des personnes qui vont s’impliquer totalement dans un projet d’innovation 
de la conception jusqu’à la mise en place du produit, la réussite du projet reposant totalement sur 
eux. 
Clarysse  &  Moray  (2004)  ont  tenté  de  décrire  et  d’expliquer,  sur  la  base  d’une  recherche 
inductive la formation et le développement de l’￩quipe des fondateurs et le rôle du champion. Ils Partie 1. Chapitre 2. Section 2. Les startups académiques 
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ont suivi un projet de création d’une start-up acad￩mique issue de l’Universit￩ Catholique de 
Louvain la Neuve (UCL) sur une période de vingt mois, la période débutant à la naissance de 
l’id￩e et s’achevant avec la première levée de capital. Ils ont montré que le développement du 
rôle de champion et de l’￩quipe entrepreneuriale, se fait en interaction avec les étapes du cycle 
de vie de la start-up. De plus, leurs r￩sultats montrent qu’un certain temps est nécessaire avant 
que l’￩quipe de cr￩ateurs trouve le rôle qui lui convient et avant l’acceptation d’un surrogate 
entrepreneur externe expérimenté. L’￩quipe passe par un processus de learning by doing avant 
de comprendre le besoin d’un leadership externe formel. Cet apprentissage collectif pr￩c￨de 
l’apprentissage individuel du champion. 
Les ressources tangibles sont relatives aux ressources physiques et  financières. L’objectif n’est 
pas tant d’acqu￩rir des ressources physiques mais d’y avoir acc￨s. L’universit￩ joue ￠ cet effet 
un rôle très important puisque elle autorise l’acc￨s ￠ ses installations (laboratoires, équipements 
ou encore instrumentation). Par ailleurs, la difficulté ne réside pas dans le fait de trouver de 
l’argent  mais  de tenter  de minimiser les besoins  en financement. En effet,  le capital  risque 
évalue son investissement dans la start-up comme étant très risqué. Il va donc exiger un nombre 
plus important de garanties, matérialisé par des retours sur investissement très élevés.  
Le principal risque relevé par Ndonzuau & al. (2002) pour le cr￩ateur ou l’inventeur est la perte 
de contrôle. En effet, les investissements consentis pour financer la croissance de la start-up 
vont diluer sa part. 
Les relations avec l’universit￩ sont relatives aux conflits d’int￩r￪ts pouvant ￩merger entre la 
spin-off et l’universit￩. Il est donc tr￨s important selon Ndonzuau & al. (2002) d’￩riger des codes 
de bonnes conduites.  
 
d)  Quatrième étape : Renforcer la création de valeur économique 
Cette dernière étape consiste à consolider la valeur économique créée par ces nouvelles 
entreprises. En effet, selon Ndonzuau & al. (2002), la création de la start-up académique ne 
constitue pas l’￩tape finale. L’objectif est de créer de la valeur économique qui va se répercuter 
positivement sur l’￩conomie locale ￠ la fois de manière tangible (emploi ou encore richesse) et 
intangible (dynamisme entrepreneurial ou encore cr￩ation de centres d’excellence). Cependant, 
deux  problèmes  peuvent  émerger :  le  risque  de  relocalisation  et  la  non  exploitation  de 
l’ensemble du potentiel industriel du projet technologique (Ndonzuau & al., 2002).  
Le risque de relocalisation est relatif au déménagement de la spin-off. Cela se produit dans le cas 
où elle ne trouve pas dans la région dont elle est issue, une infrastructure appropriée et un capital 
humain  hautement  qualifié  pour  faire  face  à  sa  croissance.  Le  changement  de  trajectoire Partie 1. Chapitre 2. Section 2. Les startups académiques 
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concerne l’ex￩cution d’une strat￩gie ￩loign￩e du business plan initial. La mise en œuvre d’une 
stratégie différente de celle exposée dans le business plan, vise la perception de revenus. Elles 
optent généralement pour cette solution, car elles n’ont pas ￩t￩ en mesure d’attirer assez de 
fonds. Elles vont dans ce cas adopter une stratégie en deux temps : elles vont d’abord offrir des 
activités de services comme le consulting afin de générer du cash et financer les activités R&D. 
Puis une fois que le financement des activités R&D a abouti à un produit commercialisable, 
elles  vont  mettre  en  œuvre  le  business  plan  prévu  initialement.  Le  risque  existe  cependant 
qu’elles demeurent dans cette activité de service et ne mettent jamais en œuvre le business plan, 
beaucoup plus prometteur pour l’￩conomie locale. 
 
2.  Le modèle de développement de Vohora & al. (2004) 
Vohora & al. (2004) ont aussi adopté une méthodologie empirique inductive de type études 
de cas, pour analyser le développement des startups académiques. Ils ont étudié neuf startups 
académiques  anglaises,  leur  analyse  couvrant  les  étapes  allant  des  activités  de  recherche  à 
l’activité commerciale. Ils ont mis à jour deux résultats de recherche : 
  Le  développement  des  startups  académiques  se  fait  selon  un  processus  non  linéaire  et 
itératif, suivant cinq phases distinctes. 
  La frontière entre chaque phase est caractérisée par des ‘critical junctures‟. Ils définissent 
les  ‘critical  junctures‟  comme  un  problème  complexe,  emp￪chant  l’entreprise  de  r￩aliser  la 
transition entre les différentes phases de développement.  
 
a)  Première phase : la phase de recherche 
Les  résultats  de  Vohora  &  al.  (2004)  montrent  que  généralement,  l’id￩e  provient  de 
recherches  scientifiques conduites depuis des ann￩es au sein d’un d￩partement de recherche de 
l’universit￩.  En  effet,  l’ensemble  des  entrepreneurs  acad￩miques  ont  d’abord  cherch￩  ￠ 
perfectionner leur recherche, dans l’objectif de publier vers leur communauté scientifique de 
référence. Cette phase allant de pair avec la protection de la propriété intellectuelle, qui va 
donner  naissance  à  intérêt  commercial.  Ils  remarquent  en  outre,  que  l’identification  de 
l’opportunité se fait m￪me en l’absence d’une recherche active d’opportunit￩s et d￩coule des 
connaissances idiosyncrasiques du chercheur. Ces résultats rejoignent ceux de Shane (2000) sur 
le thème de la d￩couverte de l’opportunit￩. Ses recherches ont port￩ sur une étude de cas de huit 
entrepreneurs exploitant une invention issue du Massachusetts Institute of Technology (MIT). Il 
a montré que les entrepreneurs découvrent ces opportunités sans les chercher, sur la base des Partie 1. Chapitre 2. Section 2. Les startups académiques 
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connaissances  qu’ils  poss￨dent.  Les  huit  entrepreneurs  parlent  d’une  ‘reconnaissance’  de 
l’opportunit￩ 
La première  critical juncture se pose selon  Vohora  & al.  (2004)  ￠ l’interface de cette 
première étape et de la suivante et concerne cette reconnaissance de l‟opportunit￩. En effet, les 
connaissances scientifiques sont nécessaires mais pas suffisantes. Elles doivent être conjuguées 
à une bonne compréhension des mécanismes du marché. Elles doivent en outre, être assorties de 
la possession d’un capital social important sous forme de partenariats ou de réseaux sociaux. 
Ces résultats rejoignent en partie ceux de Shane (2000) relativement ￠ l’￩tude cit￩e plus haut. Il 
cite en effet l’importance d’associer ￠ ces connaissances scientifiques, une connaissance des 
marchés, une connaissance des mécanismes de fonctionnement des marchés et la connaissance 
des besoins des clients. Les problèmes qui peuvent donc se poser au cours de cette étape, vont 
concerner les comp￩tences de l’entrepreneur scientifique et/ou de la structure de transfert de 
technologies.  En  effet,  ces  compétences  sont  de  l’ordre  du  know-how  technologique  mais 
insuffisantes du point de vue de la connaissance des mécanismes du marché et l’estimation des 
profits pouvant découler de la technologie. Ainsi, si l’entrepreneur acad￩mique ne poss￨de pas 
un capital humain entrepreneurial ou n’a pas acc￨s ￠ des comp￩tences (capital social) en mesure 
de mettre en adéquation ses connaissances scientifiques avec une offre commerciale cohérente 
répondant  à  un  besoin  non  satisfait,  la  technologie  n’atteindra  pas  le  stade  de  la 
commercialisation. 
 
b)  Deuxième phase : le cadrage de l’opportunit￩ 
Selon  Vohora  &  al.  (2004),  le  rôle  des  chercheurs  et  de  la  structure  de  transfert  de 
technologies est primordial pour cette phase. Elle est en effet caractérisée par la transition entre 
l’identification d’une opportunit￩ et les ￩tapes de cr￩ation de la start-up scientifique. De façon 
conjointe  ou  séparée,  ces  deux  acteurs  vont  ￩valuer  si  l’opportunit￩  peut  effectivement 
déboucher  sur  une  commercialisation  réussie.  Ce  processus  de  screening  a  pour  objectif 
l’￩valuation de la technologie, afin de d￩terminer son potentiel d’application hors recherche. Ils 
vont  tenter de cibler diff￩rents ‘march￩s’, en d￩terminant  les  applications  potentielles de la 
technologie à développer et la manière de toucher les clients ciblés par l’innovation. Par la suite, 
un formatage ‘frame’ permet d’en faire une opportunit￩ commerciale en d￩montrant la mani￨re 
dont  l’entreprise  va  cr￩er  de  la  valeur  et  la  rentabilité  attendue.  Le  formatage  de  cette 
opportunité  doit  aussi  déterminer  les  ressources  (humaines,  physiques,  financières  et 
technologiques) nécessaires au développement et comment les acquérir. Ce formatage est itératif 
et  nécessite  des  mois,  parfois  des  années,  afin  de  tenir  compte  de  tous  les  éléments Partie 1. Chapitre 2. Section 2. Les startups académiques 
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d’informations pertinents et de l’apprentissage r￩alis￩ par l’entrepreneur scientifique. Vohora & 
al. (2004) ont cependant constaté que la majorité des entrepreneurs scientifiques a traduit de 
fa￧on  inappropri￩e  l’invention  en  opportunit￩  commerciale,  et  ce,  en  raison  d’un  manque 
d’exp￩rience et d’expertise entrepreneuriale. Seuls quelques entrepreneurs interviewés avaient 
élaboré  plusieurs  scénarii,  correspondant  à  différentes  applications  potentielles  de  leur 
technologie.  Ils  ont  par  ailleurs  fait  appel  ￠  l’exp￩rience  et  ￠  l’expertise  d’investisseurs 
potentiels, clients et autres experts du domaine pour cette phase d’￩valuation. 
La seconde critical juncture se pose ￠ l’interface de cette deuxième étape et de la suivante. 
Elle est relative à l‟engagement entrepreneurial. Cette critical juncture r￩sulte d’une d￩ficience 
du capital humain scientifique en termes de compétences entrepreneuriales et de culture. Cette 
culture  n’est  g￩n￩ralement  pas  incitative  ￠  l’entreprenariat  acad￩mique  et  rend  difficile  la 
connexion à un réseau de surrogate entrepreneurs et de capital-risque. 
 
c)  Troisième phase : la phase de pré-organisation 
D’apr￨s Vohora & al. (2004), durant cette phase l’￩quipe entrepreneuriale doit ￩laborer des 
plans stratégiques relatifs au développement de la start-up scientifique. Cela concerne d’une 
part,  les  ressources  et  capacités  existantes  à  développer.  Et  d’autre  part,  les  ressources  et 
connaissances à acquérir maintenant et dans le futur et la manière de les acquérir et de les 
implanter. Des erreurs d’appr￩ciation ￠ ce niveau peuvent ￪tre pr￩judiciables pour le succ￨s 
futur de la start-up.Vohora & al. (2004) notent ici l’importance de l’exp￩rience entrepreneuriale, 
du  capital  humain  et  l’acc￨s  ￠  des  r￩seaux  d’expertise.  Cette  phase  de  pré-organisation, 
représente la ‘courbe d’apprentissage’ la plus difficile pour l’entrepreneur académique. Ce sera 
d’autant plus difficile que son expérience commerciale et sa connaissance du fonctionnement du 
marché  sont  limitées  et  que  sa  connexion  à  un  r￩seau  d’hommes  d’affaires,  de  surrogate 
entrepreneurs, de business angels et de capital-risque est faible. Le capital social mobilisé doit 
donc ￪tre tr￨s  important, que ce soit ￠ travers le r￩seau de l’entrepreneur, le r￩seau de ses 
investisseurs ou le recours aux services de chasseurs de têtes  professionnels chargés de recruter 
les membres de l’￩quipe de management. Certaines entreprises interviewées se sont basées sur 
l’exp￩rience du capital-risque et de leur capital social pour obtenir financement et expertise. Les 
entreprises ayant connu des difficultés dans les phases de développement suivantes, n’ont pas 
bénéficié d’une exp￩rience entrepreneuriale ou d’un acc￨s ￠ un r￩seau d’expertise. 
La troisième critical juncture se pose ￠ l’interface de cette troisi￨me ￩tape et de la suivante 
et concerne la crédibilité. En effet selon Vohora & al. (2004), la cr￩dibilit￩ de l’entrepreneur est 
primordiale et se joue à plusieurs niveaux : Partie 1. Chapitre 2. Section 2. Les startups académiques 
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  L’acc￨s  aux  ressources  cl￩s  (capital  amor￧age  et  capital  humain  pour  la  formation  de 
l’￩quipe entrepreneuriale) afin de d￩buter les activit￩s de la start-up académique. En effet les 
ressources  lors  du  démarrage  sont  essentiellement  intangibles  basées  sur  des  actifs 
technologiques et du know-how, identifiées par des brevets et licences. Les caractéristiques de 
l’entrepreneur et de son ￩quipe renforcent ce manque de cr￩dibilit￩. En effet, comme expliqué 
plus  haut,  ils  ont  généralement  une  connaissance  limitée  du  marché  visé,  et  de  façon  plus 
g￩n￩rale des activit￩s op￩rationnelles d’une entreprise en termes de d￩veloppement produit et de 
gestion de la croissance. 
  La possession d’un portefeuille de clients, ce qui va attirer d’autres clients. 
  L’￩loignement de l’environnement universitaire. La crédibilité passe aussi par le fait de 
quitter l’environnement universitaire. Ce qui va permettre ￠ l’entreprise d’avoir une identit￩ 
commerciale propre, et d’évoluer dans un contexte concurrentiel. En outre, cela contribue aussi 
￠ l’accroissement de la valeur du produit aux yeux des clients, fournisseurs et investisseurs. Sans 
cette crédibilité initiale,  la start-up académique ne pourra pas  bénéficier de la confiance du 
client, acc￩der au march￩ et r￩ussir la transition entre ‘concept’ et ‘entreprise l￩gitime’. 
Cette  crédibilité  découle  des  compétences  entrepreneuriales  qui  peuvent  exister  au  sein  de 
l’￩quipe  entrepreneuriale  ou  provenant  des  r￩seaux  de  l’entrepreneur  ou  des  structures  de 
transfert de technologies.   
 
d)  Quatrième phase : la phase de réorientation 
Selon  Vohora  &  al.  (2004),  au  moment  du  démarrage  de  cette  phase,  la  start-up 
académique  a  acquis  une  crédibilité  suffisante  lui  permettant  d’acqu￩rir  les  ressources 
nécessaires à son développement. L’objectif est maintenant d’￪tre rentable grâce à son offre 
commerciale.  Elle  va  donc  identifier,  acquérir  et  adapter  de  façon  continue  les  ressources 
nécessaires  à  la  poursuite  de  cet  objectif :  offrir  de  la  valeur  à  ses  clients.  Cette  phase  va 
d￩velopper l’apprentissage des ￩quipes de management sur la mani￨re de d￩velopper et agencer 
les  ressources,  les  informations  et  connaissances  absorbées.  Elle  est  caractérisée  par  des 
changements profonds, allant parfois jusqu’￠ une r￩orientation des d￩cisions strat￩giques prises 
lors des phases précédentes. L’origine de ces ￩volutions r￩side dans les interactions de l’￩quipe 
entrepreneuriale avec les clients, concurrents, fournisseurs et investisseurs potentiels. Ce qui 
implique de recombiner les ressources existantes en fonction des informations et connaissances 
nouvelles.  Des  erreurs  commises  lors  des  phases  précédentes,  aussi  bien  au  niveau  des 
chercheurs, surrogate entrepreneurs ou structures de transfert de technologies entraînent des 
difficultés dans les phases de développement suivantes. Vohora & al. (2004) relèvent que les Partie 1. Chapitre 2. Section 2. Les startups académiques 
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startups  académiques  ayant  réussi  leur  développement  ont  connu  durant  cette  phase  des 
‘turbulences’
65. Ces ‘turbulences’ sont   liées  ￠  l’apprentissage  de  la    gestion  simultan￩e  de 
changements se produisant en parallèle. 
La dernière critical juncture se pose ￠ l’interface de cette quatri￨me ￩tape et de la dernière, 
et concerne le rendement durable. EIle se produit une fois que la start-up académique a reçu 
l’investissement  financier,  et  qu’elle  a  commenc￩  ￠  exploiter  commercialement  ses  actifs 
technologiques. Ce rendement durable est relatif à la perception de revenus pour les produits ou 
services  vendus  ou  encore  grâce  aux  collaborations  de  recherche.  Cette  critical  juncture  
correspond  à  la  capacité  de  la  start-up  académique  à  reconfigurer  de  façon  continue  les 
ressources,  capacités  et  capital  social  existants  avec  les  informations,  connaissances  et 
ressources  nouvelles.  L’￩quipe  entrepreneuriale  doit  pour  cela  développer  des  capacités 
organisationnelles  et productives. Elle doit donc implanter et faire constamment évoluer les 
processus organisationnels, les routines et compétences afin de générer croissance et revenus, et 
gérer les changements internes et externes. Quelquefois malgr￩ ses efforts l’entrepreneur ne peut 
reconfigurer de façon efficiente le capital social, les ressources et capacités internes à cause de 
capacit￩s d’absorption limit￩es (Cohen & Levinthal 1990, Zahra & Georges 2002), et n’arrive 
donc pas à générer des revenus (Vohora & al., 2004). 
 
e)  Cinquième phase : la rentabilité durable 
A  ce  niveau  la  start-up  académique  doit  évoluer  dans  un  environnement  commercial 
(identité commerciale ou encore autonomie financière) même si elle peut garder des liens forts 
avec  l’université,  un  parc  scientifique  ou  l’incubateur.  La  rentabilité  durable  se  base  sur  la 
capacité de l’entreprise à avoir accès, à absorber et à reconfigurer les ressources, compétences et 
réseaux. Par  exemple c’est le maintien de relations privil￩gi￩es  avec l’universit￩ qui  va lui 
permettre d’avoir acc￨s ￠ un stock de technologies innovantes, qu’elle pourra licencier pour 
améliorer sa technologie et développer sa part sur le marché. 
Nous avons tent￩ d’unifier les deux modèles de développement proposés par Ndonzuau & 
al. (2002) et Vohora & al. (2004) (schéma ci-après).  
                                                 
65 Terminologie adoptée par Vohora & al. (2004) Partie 1. Chapitre 2. Section 2. Les startups académiques 
 
  107 
 
   
 
Première Etape : Idée à potentiel commercial 
à partir de la recherche 
Difficult￩s ou ‘critical juncture‟ 
-culture académique 
-identification interne 
  -détection des idées 
  -évaluation technologique et commerciale 
 
 
Première étape : Idée issue de la recherche 




Deuxième étape : Finalisation du projet de 
création 
Difficult￩s ou ‘critical juncture‟ 
-Protection de l’id￩e 
-D￩veloppement de l’id￩e : développement 
technologique (prototype) et le 
développement commercial (business plan) 
-Investissement→ ‘Financing gap’ 
 
Troisième étape : Lancer la spin-off  
Difficult￩s ou ‘critical juncture’ 
-Accès aux ressources 
  -Intangibles : ￩quipe de management (‘know-
how’) et r￩seaux sociaux (‘know-who’) 
  -Tangibles : physiques et financières 
-Les relations avec l’universit￩ 
  -Les relations institutionnelles (part du capital, 
licence d’une technologie universitaire, utilisation 
du matériel de l’universit￩) 
  -Les relations personnelles→ conflits d’int￩r￪ts 
 
 
Deuxième étape : Le cadrage de l’opportunit￩ 
‘Screening’ et  ‘Frame’ 
 
Troisième étape : la phase de pré-organisation  
 
 
Quatrième étape : la phase de réorientation 
Objectif de rentabilit￩ par l’offre commerciale→ 
￩volutions de l’activit￩ gr￢ce aux interactions de 
l’￩quipe entrepreneuriale avec les clients, 
fournisseurs et investisseurs potentiels.  
 
Quatrième étape : Renforcer la création de 
valeur économique 
Difficultés ou critical juncture :  
-Le risque de relocation 
-Le changement de trajectoire 
 
Cinquième étape : la rentabilité durable 
La start-up académique doit quitter 
l’environnement acad￩mique et ￩voluer dans 
un environnement commercial.  
 
Difficult￩s ou ‘critical juncture‟ : 
l’engagement entrepreneurial : 
-Déficience de compétences entrepreneuriales 
-Culture académique 
 
‘Critical juncture’ : Crédibilité 
-Accès au capital amorçage et au capital humain et 
social (compétences entrepreneuriales) pour 
débuter les activités de la start-up académique.  
-Portefeuille de clients 
-Eloignement de l’environnement universitaire  
 
‘Critical juncture’ : La reconnaissance de 
l’opportunit￩ → Acc￨s ￠ des comp￩tences 
entrepreneuriales pour une évaluation 
technologique et commerciale de l’id￩e. 
 
‘critical juncture’ : Rendement durable 
Perception de revenus+ développement et 
reconfiguration des capacités organisationnelles et 
productives 
 
Figure 8 : Comparaison Modèle Ndonzuau & al. (2002) et Vohora & al. (2004) Partie 1. Chapitre 2. Section 2. Les startups académiques 
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Nous  pouvons  noter  que  la  premi￨re  ￩tape  (identification  d’une  id￩e  ￠  potentiel 
commercial)  de  Ndonzuau  &  al.  (2002)  correspond  aux  deux  premières  étapes  (phase  de 
recherche et cadrage de l’opportunit￩) du modèle de Vohora & al. (2004). Les deux auteurs 
s’accordent sur une difficult￩ ou critical juncture. Elle est relative ￠ l’existence ou ￠ l’acc￨s ￠ 
des compétences commerciales,  pour ￩valuer l’id￩e sur le plan technologique et commerciale. 
Cependant leur point de vue divergent sur d’autres aspects. En effet Ndonzuau & al. (2002) 
identifient  deux  autres  difficult￩s  pouvant  impacter  n￩gativement  la  g￩n￩ration  d’id￩es 
business :  la culture académique prônant  des  valeurs  opposées  à la  commercialisation de la 
recherche et l’aspect d￩tection des id￩es r￩alis￩e par les structures de transfert de technologies. 
Pour Ndonzuau & al. (2002) la deuxième étape correspond à la finalisation du projet de 
création qui implique de faire face à certaines difficultés : 
  La protection de l’id￩e, qui intervient pour Vohora & al. (2004) lors de la premi￨re ￩tape. 
  Son d￩veloppement d’un point de vue technologique (prototype) et commercial (business 
plan)  et  l’acc￨s  au  financement.  Le  développement  technologique  et  commercial  de  cette 
deuxième étape correspond à la troisième étape (la phase de pré-organisation) de Vohora & al. 
(2004).  
  La difficult￩ li￩e ￠ la culture acad￩mique intervient ici d’apr￨s Vohora & al. (2004). En 
effet selon Vohora & al. (2004), l’entrepreneur doit faire le choix de s’engager dans le projet 
entrepreneurial en défiant les normes de sa communauté de référence. Dans le cas où ce dernier 
n’est pas pr￪t ￠ s’engager et ne d￩tient pas les compétences adéquates, il doit pouvoir avoir 
accès à des compétences entrepreneuriales externes.  
La troisième étape selon Ndonzuau & al. (2002) correspond au lancement de la spin-off. 
Les difficultés sont ici li￩es ￠ l’acc￨s aux ressources intangibles (équipes de management et 
réseaux sociaux) et tangibles (physiques et financières) et à la gestion des relations maintenues 
avec l’universit￩. Cette troisi￨me ￩tape correspond ￠ la quatri￨me ￩tape (phase de r￩orientation) 
de Vohora & al. (2004) et les difficultés auxquelles doit faire face la start-up académique sont 
relatives à la critical juncture : crédibilité.  
Concernant la quatrième étape (Renforcer la création de valeur économique) de Ndonzuau 
& al. (2002) et la cinquième étape (la rentabilité durable) de Vohora & al. (2004), l’analyse 
montre qu’elles ne se recouvrent pas compl￨tement. En effet, la quatrième étape de Ndonzuau & 
al. (2002) concerne non seulement la rentabilité économique soutenue mais couvre aussi un 
horizon  temporel  plus  long  par  rapport  à  la  cinquième  étape  de  Vohora  &  al.  (2004).  La 
cinqui￨me ￩tape de Vohora & al. (2004) est relative ￠ la stabilisation de l’activit￩ de la start-up 
académique.  Elle  se  base  sur  une  adaptation  aux  changements  se  produisant  dans  son Partie 1. Chapitre 2. Section 2. Les startups académiques 
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environnement. La quatrième étape de Ndonzuau & al. (2002) consiste à renforcer la création de 
valeur économique en continuant de créer de la valeur économique dans la région et en suivant 
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Conclusion du deuxième chapitre 
 
L’objectif de ce second chapitre ￩tait de pr￩senter la litt￩rature scientifique relative aux 
deux acteurs que nous nous proposons d’étudier dans la partie empirique : les structures de 
transfert de technologies et les startups entretenant des liens avec la recherche.  
La littérature relative aux structures de transfert de technologies est exclusivement anglo-
saxonne.  Il  n’existe  pas  de  litt￩rature  relative  aux  structures  de  transfert  de  technologies 
françaises. De plus, un seul rapport gouvernemental existait au moment de notre accès au terrain 
de recherche. Enfin, les rapports de benchmarking international, ne citent généralement pas la 
France,  à  cause  de  la  difficulté  de  recueillir  des  données  quantitatives  sur  les  activités  de 
valorisation de la part des universités. Cela représente une contrainte importante reliée à ce 
premier  terrain  de  recherche  qui  m￩rite  d’￪tre  soulign￩e  et  qui  explique  la  d￩marche  de 
recherche adoptée de prime abord : qualitative inductive. 
En ce qui concerne la littérature scientifique anglo-saxonne, les analyses qualitatives se sont 
intéressées aux facteurs critiques de leur efficacité et les études quantitatives à leur efficience. 
La littérature relative aux spin-offs est essentiellement anglo-saxonne, avec cependant des 
contributeurs  français  tels  que  Mustar  (1997,  2003)  et  Mangematin  (2003,  2004).  Cette 
littérature est aussi de deux types, quantitative et qualitative. Les approches quantitatives se sont 
intéressées à plusieurs types de problématiques : les facteurs et acteurs influençant la création de 
startups académiques, l’analyse des liens existant entre la recherche académique et la start-up et 
la  littérature  française  a  visé  à  mieux  cerner  le  phénomène  des  startups  académiques.  Les 
approches qualitatives sont plus homogènes. Elles se sont généralement intéressées à tout ou 
partie du processus de création des startups acad￩miques, afin d’en identifier les principales 
contraintes et de proposer des recommandations. Une attention importante a été accordée au rôle 
joué par le fondateur académique durant les différentes étapes de développement, et ce, afin de 




















Comme exposé dans les deux précédents chapitres, nous avons choisi d’analyser le th￨me 
de la valorisation de la recherche à travers deux de ses principaux acteurs : les structures de 
transfert  de  technologies  et  les  jeunes  entreprises  innovantes  entretenant  des  liens  avec  la 
recherche. Etant donné que ces deux acteurs ont été étudiés séparément, nous avons opté pour 
une présentation distincte de ces deux analyses. En effet, la richesse de chaque thème a justifié 
l’identification de questions de recherche et de m￩thodologies d’analyse propres. 
La premi￨re section du pr￩sent chapitre sera consacr￩e ￠ l’￩tude des structures de transfert 
de technologies. La revue de la littérature scientifique effectuée dans le second chapitre a montré 
que cette littérature était exclusivement anglo-saxonne. De plus, la comparaison effectuée entre 
le  modèle  américain  et  le  modèle  français  au  cours  du  premier  chapitre,  a  dévoilé  deux 
différences importantes de contexte entre les structures de valorisation américaines et françaises. 
La première différence de contexte a trait aux missions plus larges attribuées aux structures de 
valorisation  françaises.  Ces  missions  incluent  également  la  gestion  des  collaborations  de 
recherche, tandis  que les  structures  de valorisation  américaines sont focalis￩es  sur l’activit￩ 
brevet  et  licences.  La  seconde  diff￩rence  r￩side  dans  l’￩mergence  de  ces  structures  de 
valorisation. La plupart des structures de transfert de technologies américaines ont été créées 
suite au Bayh Dole Act pendant la période 1983-1999 (AUTM, 2007), tandis que la plupart des 
structures de transfert de technologies fran￧aises ont ￩t￩ cr￩￩es suite ￠ la loi sur l’innovation et 
la recherche, c'est-à-dire après 1999 (Bach & al., 2006).  Ainsi, les premi￨res b￩n￩ficient d’une 
avance de pr￨s de vingt ans sur la courbe d’apprentissage de la fonction de valorisation. Cette 
différence fondamentale rend difficile la comparaison entre deux modèles très éloignés et a 
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recherche ont orienté la mise en œuvre d’une m￩thodologie quantitative, avant de transposer 
dans un second temps une méthodologie quantitative testée dans la littérature anglo-saxonne. 
La seconde section sera dédiée aux jeunes entreprises innovantes entretenant des liens avec 
la  recherche.  Une  démarche  quantitative  exploratoire  puis  qualitative  a  été  mise  en  œuvre. 
L’analyse quantitative exploratoire, dans la lignée de la littérature ayant porté son intérêt sur 
l’analyse des liens entre la recherche publique et les startups académiques
66, s’est intéressée à la 
question de recherche suivante : quel est l’impact de liens entretenus avec la recherche sur les 
indicateurs de croissance des jeunes entreprises innovantes? 
Ensuite, dans la mesure où la création de startups par les chercheurs acad￩miques a fait l’objet 
de mesures législatives importantes pour développer ce mode de valorisation, notre intérêt s’est 
porté dans le cadre d’une d￩marche qualitative, sur ce type particulier de jeunes entreprises 
innovantes. L’objectif a ￩t￩ de proposer comme cela a ￩t￩ mis en œuvre pour les cas européens 
et anglais, un modèle de développement des startups académiques françaises, en faisant émerger 
les facteurs clés de succès et les obstacles rencontrés. Ainsi, ce modèle constituerait un point de 
repère pour orienter la mise en œuvre de mesures l￩gislatives appropriées ou l’impl￩mentation 
de stratégies et actions ad￩quates par les ￩tablissements d’enseignement et de recherche qui 
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I.  Premier  terrain  de  recherche,  les  structures  de  transfert  de 
technologies : analyse de leur apprentissage organisationnel et de 
leur efficience 
 
L’objet de cette section est de présenter le premier terrain de recherche et la méthodologie 
employ￩e pour l’￩tudier. Ce premier terrain de recherche est constitué des structures de transfert 
de  technologies  fran￧aises.  L’acc￨s  ￠  ces  structures  s’est  fait  par  l’intermédiaire  du  Réseau 
Curie, communauté de pratiques qui rassemble la majeure partie des structures de valorisation 
affiliées à des universités.  
Nous nous proposons d’exposer dans un premier temps les fondements épistémologiques 
de la recherche, dans un deuxi￨me temps l’objet même de la recherche, et dans un troisième 
temps la méthodologie de recherche. 
 
A. Fondements épistémologiques de la recherche 
Comme nous l’avons relev￩ pr￩c￩demment, la litt￩rature scientifique relative aux structures 
de  transfert  de  technologies  est  anglo-saxonne.  Deux  types  d’analyse  ont  ￩t￩  conduits  pour 
étudier ces structures de transfert de technologies : des analyses qualitatives inductives et des 
analyses  quantitatives.  En  l’absence  d’une  litt￩rature  scientifique  sur  les  structures  de 
transfert  de  technologies  françaises,  nous  avons  choisi  de  débuter  notre  analyse  par  une 
démarche qualitative inductive. Cette m￩thode est en effet la plus appropri￩e lorsque l’objectif 
est exploratoire et vise ￠ ￩laborer une th￩orie explicative d’un ph￩nom￨ne par la mise en place 
de régularités (Royer & Zarlowski, 2003). Ce choix a, de plus, été conforté par les différences 
de contexte des cas américains et français, qui impliquent des problématiques différentes. En 
effet,  les  missions  attribuées  aux  structures  de  valorisation  françaises  sont  plus  larges.  Par 
ailleurs,  elles  sont  beaucoup  plus  récentes  que  les  structures  de  transfert  de  technologies 
américaines. 
Notre  démarche  a  début￩  par  une  premi￨re  incursion  sur  le  terrain.  L’objectif  ￩tait 
d’identifier  les  probl￩matiques  importantes,  auxquelles  ￩taient  confront￩es  les  structures  de 
valorisation  et  mieux  orienter  notre  travail  empirique.  Cette  incursion  s’est  bas￩e  sur  un 
entretien informel avec un membre actif du Réseau Curie, communauté de pratiques réunissant 
les structures de transfert de technologies fran￧aises. Afin d’approfondir notre connaissance des 
structures de transfert de technologies, nous avons également étudié le rapport gouvernemental Partie 1. Chapitre 3. Section 1. Premier terrain de recherche, les structures de transfert de technologies : 
analyse de leur apprentissage organisationnel et de leur efficience 
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intitul￩  ‘Les  dispositifs  de  gestion  de  la  valorisation  de  la  recherche  et  des  prestations  de 
services  mis  en  place  par  les  Etablissements  publics  à  caractère  scientifique,  culturel  et 
professionnel (désormais appelé EPSCP
67) (2004). Ce rapport nous avait été transmis suite à une 
journ￩e  intitul￩e  ‘Recherche  universitaire  et  entreprise’
68,  où  ses  conclusions  avaient  été 
présentées. Il représentait l’unique source d’information relative aux structures de transfert de 
technologies  françaises,  à  la  phase  initiale  exploratoire  du  terrain  de  recherche.  Enfin,  des 
informations complémentaires ont été collectées lors de la conférence « Tremplin Recherche » 
en Février 2005, qui a abordé le cas des structures de valorisation françaises. 
Le  premier  entretien  nous  a  permis  de  nous  familiariser  avec  ce  premier  terrain  de 
recherche. En outre, il a facilit￩ l’identification des probl￩matiques importantes se posant aux 
structures de transfert de technologies et cela du point de vue d’un praticien. Il nous a ainsi été 
rapporté  la  jeunesse  de  ces  structures  et  la  nécessité  de  leur  professionnalisation,  afin  de 
d￩velopper leur efficacit￩ dans l’accompagnement du chercheur. Le rôle du Réseau Curie dans 
cette  professionnalisation,  a  à  ce  titre  été  souligné.  En  effet,  en  tant  que  communauté  de 
pratiques  il  contribue  ￠  l’￩change  de  connaissances,  outils  et  bonnes  pratiques  entre  ses 
membres.  Il  tente  également  d’avoir  un  impact  sur  le  d￩veloppement  de  la  valorisation  en 
France. C’est ainsi que ce praticien rapportait :  
« Ce  qui  me  semble  le  plus  important  c‟est  la  professionnalisation  des  structures  de 
valorisation. C‟est ce que le r￩seau essaye justement de mettre en place : cumuler et mettre en 
commun  les  exp￩riences,  connaissances  et  outils  des  membres  pour  en  faire  une  force… 
L‟objectif c‟est de progresser ». 
 « L‟objectif du R￩seau c‟est aussi de faire avancer la probl￩matique de la valorisation de la 
recherche en participant à des débats sur la recherche… on va cr￩er des pôles de travail pour 
prendre en charge un sujet important. Les demandes sont dans la plupart des cas spontanées, 
provenant des curiens, mais il peut aussi y avoir des incitations de la part du Ministère ou des 
établissements ￠ propos d‟un sujet d￩termin￩… Par exemple le minist￨re a demand￩ au r￩seau 
d‟￩tablir des indicateurs d‟￩volution de la valorisation concernant les services de valorisation 
des ￩tablissements… Au niveau du minist￨re de l‟￩ducation nationale et de la direction de la 
technologie, il y a une écoute très forte du réseau depuis trois ans ». 
                                                 
67 BALME P., HAUGADES H., DUPONT J-L. Les dispositifs de gestion de la valorisation de la recherche et des 
prestations  de  services  mis  en  place  par  les  EPSCP.  Minist￨re  de  l’Education  Nationale,  de  l’Enseignement 
Supérieur et de la Recherche, 2004, 64 p. 
Les EPSCP sont constitu￩s des universit￩s et ￩coles d’ing￩nieurs 
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Les  deux  éléments  relevés  par  le  praticien  du  Réseau  Curie,  la  professionnalisation  et  la 
problématique plus large du développement de la valorisation, confirment les deux objectifs du 
Réseau Curie : 
  Conforter  les  compétences  des  membres  des  services  de  valorisation  au  travers  de 
formations, d’￩laboration d’outils et de partage de bonnes pratiques. 
  Promouvoir  et  développer  les  coopérations  entre  la  recherche  publique  et  le  monde 
économique. 
La lecture du rapport gouvernemental cité ci-haut, nous a permis de préciser les questions 
de  recherche  que  nous  souhaitions  étudier,  en  confortant  les  choix  faits  suite  au  premier 
entretien. Ce rapport constate que la plupart des EPSCP se sont engagés dans une démarche 
d’organisation  de  leurs  activités  liées  à  la  valorisation  de  leur  recherche,  et  au  transfert  de 
technologies. Cependant il relève la nécessité de professionnaliser les structures de valorisation. 
Les  établissements  lancés  dans  la  mise  en  place  de  cette  fonction  commerciale  seraient 
demandeurs  de  conseils  méthodologiques  et  d'échanges  d'expériences  au  niveau  aussi  bien 
technique que celui de la strat￩gie interne de l’￩tablissement. 
Balme & al. (2004 : 39) « Sur le plan stratégique - et quelle que soit la structure choisie - la 
démarche interne de maîtrise des activités de valorisation, de réorganisation des procédures 
administratives, de calcul des coûts et de mise en conformité juridique et réglementaire, exige 
un effort important de la part de l'équipe de direction. Celle-ci doit en effet trouver des relais 
dans  l'ensemble  des  laboratoires  et  services  de  l'établissement  concernés  par  ce  processus. 
S'agissant  de  plus  d'un  domaine  relativement  nouveau,  qui  cherche  encore  les  meilleures 
formules pour assurer sa gestion, les questions et blocages qui peuvent se produire sont très 
nombreux, les solutions difficiles à imaginer et à mettre en place. Sur le plan technique, les très 
nombreuses questions qui se posent notamment en matière juridique et fiscale, évoquées plus 
haut, nécessiteraient la création d'un "guichet unique" chargé de recenser les demandes, de les 
soumettre aux instances et personnes compétentes (qui pourraient même éventuellement être des 
consultants externes, par exemple pour ce qui concerne la fiscalité) et d'assurer la diffusion des 
réponses. »  
Enfin nous avons assisté à la première édition des « tremplin recherche » organisée le 8 
F￩vrier 2005 par le S￩nat. L’objet de cette conf￩rence ￩tait d’analyser le syst￨me de recherche et 
d’innovation  fran￧ais  et  de  proposer  des  recommandations.  Parmi  l’ensemble  des  th￨mes 
débattus, celui de la professionnalisation des structures de valorisation a aussi été évoqué. Partie 1. Chapitre 3. Section 1. Premier terrain de recherche, les structures de transfert de technologies : 
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Le thème de la professionnalisation étant récurrent, nous avons décidé d’orienter notre recherche 
vers  cette  problématique.  Selon  notre  premier  entretien  informel,  cette  professionnalisation 
passe par la mise en place de connaissances, d’outils et de comp￩tences appropri￩es au sein des 
structures de valorisation. S’agissant du rapport, plusieurs ￩l￩ments sont cit￩s, notamment la 
réorganisation  des  procédures  administratives,  le  calcul  des  coûts,  la  gestion,  des  questions 
juridiques et fiscales, l’outil informatique, ou encore les comp￩tences. Pour cela, nous avons 
essay￩  de  d￩finir  la  notion  de  professionnalisation  puis  de  l’opérationnaliser.  La 
professionnalisation consiste ￠ rendre plus efficace l’exercice du m￩tier de professionnel de la 
valorisation. Nous avons donc effectué une revue de la littérature afin de mobiliser une théorie 
nous permettant d’￩tudier la professionnalisation. Le th￨me de l’apprentissage organisationnel 
nous semblait le plus approprié. En effet, l’apprentissage organisationnel vise le développement 
de l’efficacit￩ de l’organisation dans l’exercice de ses activités (Porter 1980, Sammon, Kurland 
& Spitalnic 1984, Dodgson 1993). Cet apprentissage basé sur les routines organisationnelles 
(Nelson & Winter 1982) et sur la pratique (Brown & Duguid 1991, Lave & Wenger, 1991) va 
développer les connaissances (Nonaka & Takeuchi, 1995) et les compétences (Wright & al., 
2001) des membres de l’organisation et donc par cons￩quent leur efficacit￩ dans la prise en 
charge  de  leur  mission  de  valorisateur.  Le  thème  de  l’apprentissage  organisationnel  nous  a 
permis  de  faire  émerger  quatre  principaux  éléments  à  étudier :  les  connaissances,  les 
compétences, les routines organisationnelles et la pratique. 
  La connaissance, constitue un produit complexe issu de l’apprentissage. Elle est composée 
d’￩l￩ments codifi￩s et tacites (Nonaka & Takeuchi, 1995) qui forment les compétences des 
membres de l’organisation (Wright & al., 2001). 
  Les routines organisationnelles sont des processus opérationnels récurrents composés de 
technologies, artefacts et connaissances. Elles sont activées par les interactions des acteurs de 
l’organisation  qui  se  basent  sur  leurs  connaissances  et  expériences  pour  accomplir  leurs 
missions et tâches. Ces routines organisationnelles peuvent être formelles c'est-à-dire composées 
de technologies, artefacts et connaissances codifiées ou  informelles,  c'est-à-dire constituées de 
connaissances tacites
69. 
  La  pratique  constitue  la  connaissance  produite  sur  la  base  d’interactions  avec  des 
membres internes ou externes ￠ l’organisation (Brown & Duguid, 1991). Les communautés de 
pratique constituent un acteur privilégié du développement de la pratique (Lave & Wenger, 
1991). Le concept de communauté de pratique a été introduit par Lave & Wenger (1991), qui 
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ont  identifi￩  des  groupes  d’individus  engag￩s  dans  la  même  pratique,  et  communiquant 
régulièrement à propos de leur activité.  
D’apr￨s  Wenger  &  Snyder  (2000),  la  communaut￩  de  pratique  s’appuie  sur  trois  ￩l￩ments 
fondamentaux :  D’abord  « le  domaine »  qui  repr￩sente  l’￩tendue  de  la  connaissance  ayant 
rapproché la communauté. Ce domaine va lui conférer son identité et permettre la définition des 
problématiques devant être traitées. Ensuite, la notion de « communauté » qui va au-delà de la 
cr￩ation d’un site web, mais implique l’id￩e d’engagement, d’interaction et de d￩veloppement 
des relations pour formaliser des problèmes et partager la connaissance. Enfin, « la pratique » 
constitue le corps de connaissances, des méthodes, des outils, cas et documents que les membres 
partagent et développent ensemble. A travers le temps, la communauté de pratique accumule 
une connaissance pratique dans son domaine, qui fait une différence entre la capacité à agir 
individuellement et collectivement. 
Ces concepts issus de la litt￩rature scientifique feront l’objet d’une pr￩sentation d￩taillée 
dans le chapitre suivant. Le cadre conceptuel de l’apprentissage organisationnel sera d’abord 
présenté avant sa mise en œuvre pour l’analyse des structures de valorisation fran￧aises. Il est 
intéressant de noter que deux éléments sur les  quatre que nous nous proposons d’￩tudier, à 
savoir les routines et les compétences ont également été relevés par la littérature qualitative 
anglo-saxonne  comme  éléments  critiques  de  l’efficacit￩  des  structures  de  transfert  de 
technologies. En effet, la revue de la littérature effectuée dans le deuxième chapitre a mis en 
exergue la n￩cessit￩ d’implanter des routines organisationnelles et de disposer de compétences 
particulières pour transférer de manière efficace la connaissance académique vers le marché 
pour son exploitation commerciale (Debackere & Veugelers 2005, Lockett & Wright 2005).  
Les routines sont relatives  ￠ l’ensemble des activit￩s  prises en charge  par les structures  de 
valorisation dont Siegel & al (2003) offre un aperçu
70 :  
  Détection des projets à potentiel de valorisation 
  Evaluation du potentiel technologique et commercial de la d￩claration d’invention 
  D￩cision sur la protection de l’invention (brevet) et sa valorisation par une licence 
  Marketing des technologies 
  N￩gociation d’un accord de licence 
  Gestion et suivi des accords de licences 
Les compétences sont de trois ordres : techniques, marketing et de négociation. 
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Notre  recherche  se  propose  d’ouvrir  la  boîte  noire  des  routines  organisationnelles  en 
détaillant les connaissances constitutives de chacune d’elle pour l’ensemble des activit￩s prises 
en charge par les structures  de valorisation,  et  ce, dans  l’objectif d’analyser l’apprentissage 
organisationnel  des  structures  de  valorisation.  Les  compétences  mobilisées  dans  la  mise  en 
œuvre de ces routines par les professionnels de la valorisation seront aussi étudiées. 
L’￩mergence des th￨mes ￠ ￩tudier et leur opérationnalisation se sont donc basées sur une 
d￩marche d’abduction, c'est-à-dire par un aller-retour entre la théorie et la pratique. Le schéma 
qui suit, issu de Charreire Petit & Durieux (2003 : 64) illustre la démarche que nous avons 
adoptée (italique et gras). 
 
Figure 9 : Démarche de recherche adoptée pour les structures de transfert de technologies 




Au terme de notre d￩marche d’abduction, nous nous sommes donc int￩ress￩s ￠ l’apprentissage 
organisationnel des structures de transfert de technologies, en posant les questions de recherche 
suivantes : 
Lois et théories universelles : 
Littérature sur les structures de  transfert de technologies 
Conceptualisations (hypothèses, 
modèles, théories) 



















Entretien avec un praticien  
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Tableau 9 : Thèmes et questions de recherche étudiés 
 
Thème  Questions de recherche 
Identifier les routines organisationnelles et les 
pratiques n￩cessaires ￠ l’activit￩ de valorisation. 
Q1 : Quelles sont les routines organisationnelles et pratiques 
de la valorisation ? 
Analyser l’apprentissage organisationnel des 
structures de valorisation 
Q2 : Sur quelles routines et pratiques porte l’apprentissage 
des structures de valorisation et comment  est-il mis en 
œuvre ? 
Q3 : Quel est l’impact du R￩seau Curie (pratique externe) 
sur l’apprentissage organisationnel des structures de 
valorisation ? 
 
B. L’Objet de la recherche 
L’objet  de  la  recherche  concerne  l’apprentissage  organisationnel  des  structures  de 
valorisation affiliées aux universités. L’acc￨s ￠ ces structures de transfert de technologies s’est 
fait par l’interm￩diaire du Réseau Curie, qui représente une communauté de pratique, composée 
de  138  membres.  Le  Réseau  Curie  est  divisé  en  deux  catégories :  d’une  part  les  membres 
représentatifs  du  monde  de  la  recherche  (membres  actifs)  et  d’autre  part  les  membres 
représentatifs  du  monde  économique  (membres  associés).  Le  tableau  qui  suit  détaille  les 
membres par catégorie. 
 
Tableau 10: Catégorie des membres du Réseau Curie 
 
Membres/ Typologie  Nombre 
MEMBRES ACTIFS= RECHERCHE PUBLIQUE (108) 
Universités  75 
Ecoles d’ing￩nieurs  20 
Organismes de recherche nationaux   8 
MEMBRES ASSOCIES=MONDE ECONOMIQUE (30) 
Cabinets de conseils   
Industriels   
Capital-risque   
Autre typologie de structures de transfert de technologies   
 
Le fonctionnement du Réseau se fait à travers le Bureau et le Conseil d’administration qui 
se réunissent deux fois par an en Assemblée Générale, pour établir un bilan et déterminer les 
orientations futures. Le Bureau et le Conseil d’administration sont en charge du d￩veloppement 
du Réseau à travers le lancement d’un certain nombre d’actions. La figure qui suit (Figure 10) 
illustre l’organisation du R￩seau Curie. 
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Figure 10 : Fonctionnement du Réseau Curie 
 
L’objet  de  la  recherche  concerne  l’apprentissage  organisationnel  des  structures  de 
valorisation affili￩es aux universit￩s. Notre int￩r￪t s’est donc port￩ sur les ﾫ membres actifs » 
représentatifs de la recherche publique. De plus, il est important de vérifier la représentativité 
des  membres  du  Réseau  Curie  par  rapport  à  la  population  totale  des  établissements 
d’enseignements et de recherche en France, afin de v￩rifier si les r￩sultats de notre recherche 
pourront  être  généralisés.  Le  tableau  qui  suit  présente  le  paysage  des  établissements 
d’enseignement de recherche en France. Cette typologie est extraite de l’enqu￪te publi￩e en 
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Tableau 11 : Les ￩tablissements d’enseignement et de recherche en France 
 
Cat￩gorie d’￩tablissement  Typologie 
86 Universités  - 8 Universités de Droit et Economie 
- 13 Universités des Sciences Humaines et Sociales 
- 21 Universités Polyvalentes avec Médecine 
- 26 Universités Polyvalentes sans Médecine 
- 18 Universités Scientifiques 
78 Ecoles d’ing￩nieurs  - Etablissements à caractère scientifique, culturel et professionnel 
(EPCSP) 
    - 2 Instituts Nationaux Polytechniques (INP) 
    - 14 Instituts et Ecoles Extérieurs aux Universités 
    - 18 Grands Etablissements 
    - 5 Ecoles Fran￧aises ￠ l’Etranger 
    - 4 Ecoles Normales Supérieures 
- Les Etablissements publics à caractère administratif (EPA) 
    - 17 Ecoles Nationales Sup￩rieures d’Ing￩nieurs 
    - 8 Instituts d’Etudes Politiques de Province 
    - 10 Etablissements Publics Autonomes (EPA) 
3 grands groupes d’organismes de 
recherche 
- 9 Etablissements Publics à Caractère Scientifique et Technologique 
(EPST) 
- 15 Etablissements Publics à Caractère Industriel et Commercial 
(EPIC) 
- 4 Fondations 
 
La population totale des universités françaises est de 86 universités et la population des 
universités  membres  du  Réseau  Curie  est  de  75  universités.  La  population  des  universités 
françaises membres du Réseau Curie est donc représentative de la population française. Dans la 
mesure o￹ l’objet de notre recherche porte sur l’apprentissage organisationnel des structures de 
valorisation affiliées aux universités, nos résultats pourront être généralisés à la population des 
universités françaises. 
 
C. Les choix méthodologiques 
Il  convient  ici  d’￩tudier  les  choix  méthodologiques  mis  en  œuvre  pour  analyser  les 
structures de valorisation françaises. Dans un premier temps, la démarche qualitative inductive 
entreprise  pour  ￩tudier  l’apprentissage  organisationnel  des  structures  de  valorisation  sera 
présentée. Dans un deuxième temps, la méthodologie quantitative employée à partir des résultats 
de  recherche  de  la  démarche  qualitative  sera  décrite.  Enfin,  une  m￩thodologie  d’analyse 
quantitative appliquée pour les cas américains et anglais sera testée pour le cas français, afin 
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1.  Analyse de l’apprentissage organisationnel des structures de valorisation : 
démarche qualitative 
Pour  répondre  aux  questions  de  recherche,  notre  méthode  de  collecte  des  données  ou 
instrumentation s’est bas￩e sur l’observation directe et l’observation participante (Peretz, 2004), 
des entretiens semi-directifs (Romelaer, 2003) et une recherche documentaire (site internet des 
membres du Réseau Curie et site Internet du Réseau Curie). 
 
a)  L’observation directe et l’observation participante 
L’observation directe revient ￠ observer le comportement social d’individus ou groupes 
pendant le déroulement de leurs activités sans agir sur leur d￩roulement normal. L’observateur 
va recueillir et enregistrer toutes les composantes de la vie sociale qui s’offre ￠ lui (Peretz, 
2004). 
Peretz (2004 : 15) « L‟observateur côtoie et ￩tudie les personnes, assiste aux actes et aux gestes 
qui produisent leurs actions, écoute leurs échanges verbaux, inventorie les objets dont elles 
s‟entourent, qu‟elles échangent ou produisent ». 
L’observation directe permet non seulement de relever les donn￩es visibles et les actes, mais 
aussi les propos ￩chang￩s par les individus au cours de leurs actions sociales. L’observation 
participante revient quant à elle, à participer au d￩roulement de l’action.  
La méthode de l’observation va permettre au chercheur de se familiariser avec le langage utilisé 
par les personnes observées et en comprendre le sens. Il pourra aussi préciser la signification de 
certains termes par la suite lors d’entretiens. L’observation directe de personnes dans leur milieu 
permet en outre d’identifier les typologies utilis￩s effectivement durant leurs activit￩s et d’en 
appr￩cier l’importance. L’observation implique par ailleurs une notion de durée et permet de 
d￩tecter d’￩ventuelles variations visibles dans le d￩roulement des activit￩s du milieu ￩tudi￩. 
L’observation rel￨ve ainsi d’un apprentissage des r￨gles du jeu du milieu ou de l’activit￩, dans 
lesquels l’enqu￪teur s’ins￨re. L’observateur va donc développer sa connaissance de ce milieu et 
appr￩hender l’ensemble des situations pouvant se produire (Peretz, 2004). 
L’observation repose sur quatre ￩l￩ments : 
  Être parmi les personnes observ￩es et s’adapter au milieu. 
  Observer le déroulement ordinaire des évènements. 
  Enregistrer ces évènements par une prise de note ou un autre moyen. 
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Selon Peretz (2004), plusieurs qualités doivent être réunies pour réussir cette démarche, 
notamment la sociabilit￩ afin de s’adapter au milieu ￩tudi￩, l’attention par l’utilisation des sens 
de l’ouïe et de la vue, et la facult￩ de m￩morisation et d’interpr￩tation. Quelque soit le type 
d’observation adopt￩ (directe ou participante), l’intervention de l’observateur ne doit pas viser à 
modifier le d￩roulement habituel  de l’action.  Il doit au contraire assumer un comportement 
commun à ce milieu (Peretz, 2004). 
Dans le cadre de notre recherche nous avons utilis￩ les deux types d’observation : une 
observation participante (i.e. les trois groupes  de travail) et une observation directe (i.e. les 
autres évènements). 
 
Tableau 12 : D￩marche d’observation directe et d’observation participante au sein du 
Réseau Curie 
 
Vecteurs  Dur￩e d’immersion  Objectifs 
RESEAU 
Membre du Réseau Curie  Réception 
quotidienne de mails 
envoyés par les 
membres 
B￩n￩ficier d’￩changes de connaissances, 
expériences ou outils reliés à leur activité 
opérationnelle 
CONGRES : Contribuer ￠ l’avanc￩e de la r￩flexion sur la probl￩matique de la valorisation et échanger des 
connaissances, expériences et outils 
Congrès 2005  3 jours  -Problématique : la ‘R￩gion’ : un nouvel espace de 
diffusion des innovations de la recherche publique 
- Ateliers de formation : 
1-Mesurer et surveiller son activité de valorisation : 
indicateur et tableaux de bord. 
2-Le rôle des universit￩s dans l’indispensable 
processus d’innovation des PME. 
3-« Patent pooling en biotechnologies ». 
4-Le point sur les brevets logiciels. 
5-L’activit￩ ￩ditoriale universitaire, vecteur de 
valorisation de la recherche. 
6- Négocier les partenariats recherche/ entreprise, 
exp￩riences v￩cues d’unit￩s mixtes : points 
forts/points faibles. 
7-Mutualisation entre structures de valorisation des 
universités et des organismes de recherches 
8-Les fondations : un nouvel outil de valorisation ? 
9-Start-up : favoriser leur éclosion, leur 
développement et leur pérennité 
Congrès 2006  3 jours  -Problématique : Innover pour demain 
-Ateliers de formation 
1-Méthodes et outils au service de la valorisation en 
sciences humaines et sociales. 
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contractuels. 
3-De la fiche d’invention au licensing         
 - Outil d’aide ￠ l’￩valuation de la technologie 
- Commercialisation des inventions issues des 
laboratoires INSERM (Recherche de partenaires : 
base de donn￩es, catalogue internet d’offres de 
technologies). 
4- Le marketing de l’innovation 
-D￩finition du marketing de l’innovation 
-La méthode : Innovation Systemic Marketing 
Analysis 
-L’exp￩rimentation active comme d￩marche utile au 
marketing de l’innovation technologique 
5-Le 7
e PCRD 
6-Harmonisation des pratiques contractuelles avec 
les grands groupes 
Congrès 2007  3 jours  -Problématique : Protection et transfert : les 
stratégies adaptées 
-Ateliers de formation : 
1- A partir de la DI la décision 
2-Nouveautés juridiques et nouvelles technologies. 
3-Valoriser la cession de la PI : sujet tabou. 
4-Comment gérer les accords de licence après 
signature. 
5-La valorisation des savoir-faire 
6-Valoriser la licence. 
7- La valorisation par création d’entreprises 
innovantes : les facteurs de succès. 
Congrès  2008  3 jours  -Problématique : les difficultés des rapports publics 
privés 
-Ateliers de formation 
1-Marques, dessins et modèles : encadrement 
juridique et opportunités de valorisation 
2-Marketing des technologies 
Méthode DSV 
3-Business Model des structures de valorisation 
4-Les enjeux de la propriété intellectuelle dans les 
coopérations public-privé 
5-Financement en France : montages juridiques à 
financements privé 
6- Les fondations de recherche et de l’enseignement 
supérieur 
7-Evaluation d’une technologie brevetable 
GROUPES DE TRAVAIL 
Indicateurs de la valorisation  5 réunions (Octobre- 
Février 2007) 
Elaborer un nombre r￩duit d’indicateurs de 
valorisation afin d’instaurer un r￩flexe de mesure de 
l’activit￩ de valorisation par les structures de 
valorisation 
Métiers de la valorisation  5 réunions (Octobre- 
Février 2007) 
Définir les grandes missions utiles pour mener à 
bien l’ensemble des activit￩s op￩rationnelles de 
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établissement public de recherche. 
Concours de détection de 
projets innovants 
6 réunions (Octobre- 
Décembre 2007) 
Lancer un concours de détection de projets 
innovants au niveau national avec la participation 
d’industriels et d’investisseurs de capital-risque. 
Ces derniers fixent le thème de recherche 
JOURNEES TECHNIQUES 
Calcul du co￻t complet d’un 
contrat et Relations entre les 
trois groupes Air Liquide, 
Thal￨s et L’Or￩al 
1 journée (Juin 2005)  -Transmission d’exp￩riences et d’outils permettant 
le calcul du co￻t complet d’un contrat 
-Pr￩sentation d’Air Liquide, Thal￨s et L’or￩al et les 
possibilités de coopération avec la recherche 
publique. 
Outil d’aide ￠ la gestion (Base 
de données) de propriété 
intellectuelle et/ou des contrats 
de recherche 
1 journée (Mars 2006)  Proposer un outil de gestion et de suivi de 
l’ensemble des activit￩s de valorisation (contrat, 
licence et startup) et des équipes de recherche. 
 
b)  L’entretien semi-directif centré 
Selon Romelaer (2005),  l’entretien semi-directif centré répond à un certain nombre de 
conditions. Il se base sur un guide d’entretien form￩ d’une liste de th￨mes et d￩bute par une 
« phrase  d’entame »  telle  que  « Quelle  est  votre  fonction  au  sein  de  la  structure  de 
valorisation ? ». La phrase d’entame est la seule partie de l’entretien directive. Pour le reste de 
l’entretien, le chercheur laisse l’interview￩ parler librement en utilisant son propre langage. Il 
peut  cependant  canaliser  l’entretien  par  des  ﾫ reformulations »  et  « relances ».  Pour  couvrir 
l’ensemble des th￨mes figurant dans son guide d’entretien, le chercheur va se baser sur des 
relances  ￠  partir  d’informations  issues  du  discours  du  r￩pondant.  Le  nombre  d’entretiens  ￠ 
r￩aliser  s’appuie  sur  le  crit￨re  de  la  « saturation  sémantique ».  Ce  critère  se  base  sur  deux 
conditions (Romelaer, 2005) :  
  Les derniers entretiens n’ont pas produit de nouvelles informations par rapport aux thèmes 
de recherche. 
  L’￩chantillon des personnes interview￩es est varié 
o  Par rapport à la population dans son ensemble. 
o  Par rapport aux critères en fonction desquels les phénomènes étudiés peuvent varier 
dans la population. 
Dans le cadre de notre recherche nous avons élaboré et conduit nos entretiens sur la base du 
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Tableau 13 : Guide d’entretien mis en œuvre dans le cadre du Réseau Curie 
 
Logique du guide d’entretien  Thème  Objectif 
PHRASE D’ENTAME 
Quelle est votre fonction au sein de la structure de valorisation ?  1-Obtenir une première réponse 
directement liée au thème de 
recherche : routines et pratiques. 
2-Effectuer des premières relances 
à partir du discours sur les 
connaissances (codifiées et tacites) 
utilisés pour conduire cette 
activité. 
THEMES 
Q1 : Quelles sont les routines 
organisationnelles et pratiques de la 
valorisation ? 
1-Activités prises en charge au sein 
de la structure de valorisation. 
 
2-1
er type de relance : 
connaissances (codifiées et tacites) 




ème type de relance : est-ce que 
la structure prend en charge telle 
ou telle activité sur la base des 
travaux de Siegel & al. (2003) : 
-Mise en œuvre de campagnes 
d’informations en direction du 
chercheur  
-Détection des projets à potentiel 
de valorisation 
-Evaluation du potentiel 
technologique et commercial de la 
d￩claration d’invention 
-Décision sur la protection de 
l’invention (brevet) et sa 
valorisation par une licence 
-Marketing des technologies 
-N￩gociation d’un accord de 
licence 
-Gestion et suivi des accords de 
licences 
 
5- Compétences nécessaires à la 
mise en œuvre des activit￩s de 
valorisation 
 
6- Compétences existantes au sein 
de la structure de valorisation. 
Réponse à Q2 
 
 























Réponse à Q1 
 
 
Réponse à Q1 
 
Q2 : Sur quels types de routines et 
pratiques porte l’apprentissage des 
structures de valorisation et comment 
est-il mis en œuvre? 
Q3 : Quel est l’impact du R￩seau 
Curie (pratique externe) sur 
l’apprentissage des structures de 
valorisation ? 
 
1-De quelle manière le répondant 
intervient dans le Réseau Curie 
 
2-1
ère relance : est-ce que la 
structure a transmis des 
Réponse à Q3 
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  connaissances ou outils ou a-t-elle 




ème relance : origine des 
connaissances ayant permis 
d’implanter les outils et 
connaissances mentionnés plus 
haut. 
 
4-Autre impact du Réseau Curie 
sur les structures de valorisation ? 
 
5-Impact du Réseau Curie sur la 











Réponse à Q3 
 
Réponse à Q3 
 
c)  L’analyse de contenu  
L’￩tude des entretiens semi-directifs s’appuie sur l’analyse de contenu. Le chercheur va 
retranscrire  ses  notes  de  terrain  et  attribuer  des  codes  à  ses  données  tout  en  préservant  les 
relations existantes entre les différents segments de données. Plusieurs méthodes existent pour 
l’attribution de ces codes. Le chercheur peut démarrer avec une « liste de départ » issu du cadre 
conceptuel, des questions de recherche, des hypoth￨ses et variables cl￩s composant l’￩tude. Une 
autre  m￩thode  introduite  par  Glaser  &  Strauss  (1967)  est  l’approche  empiriquement 
« enracinée ﾻ mise en œuvre par le chercheur inductif. Dans ce cas précis, la codification des 
données intervient après la collecte des données afin de tenir compte de la manière dont elles 
s’ins￨rent  dans  le  contexte.  Les  données  sont  collectées,  retranscrites,  analysées  ligne  après 
ligne,  normalement  au  sein  d’un  paragraphe.  Progressivement  une  liste  de  cat￩gories  ou 
d’étiquettes va émerger et  certaines observations ou faits fortuits vont aussi être insérés au sein 
d’une cat￩gorie ￩labor￩e au moment de l’analyse. Ces codes sont reliés à des « segments » de 
taille variable, tels que des mots, des phrases ou des paragraphes entiers connectés ou pas à un 
contexte spécifique. Ces codes ou étiquettes vont permettre de faciliter la réflexion et l’analyse 
du  chercheur  par  l’￩laboration  d’unit￩s  de  signification  pour  l’information  descriptive  ou 
inf￩rentielle ￩mergeant au cours de l’￩tude. Quelque soit l’approche pour laquelle le chercheur a 
opté (codage prédéfini, guide par un plan général ou fixe après le recueil des données), il faut 
￪tre conscient que les codes vont ￩voluer durant l’exp￩rience de terrain, d￻ g￩n￩ralement ￠ des 
spécificités locales. Une fois que le travail de codification est achevé le chercheur pourra à partir 
de sa réflexion proposer des significations et répondre ainsi à ses questions de recherche (Lebart 
& Salem, 1988). Partie 1. Chapitre 3. Section 1. Premier terrain de recherche, les structures de transfert de technologies : 
analyse de leur apprentissage organisationnel et de leur efficience 
 
  128 
d)  Les interlocuteurs 
Nous avons adopté un échantillonnage de type « variation maximale », c'est-à-dire que le 
choix s’est port￩ sur des  éléments dissemblables, afin de pouvoir généraliser les régularités 
mises à jour. En effet, comme l’expliquent Royer & Zarlowski ( 2003 : 197) « Pour augmenter 
le caract￨re g￩n￩ral d‟une th￩orie en construction, Glaser et Strauss (1967) recommandent de 
s￩lectionner des cas qui varient en termes d‟organisations, de r￩gions, de pays… le principe 
d‟inf￩rence est le suivant : l‟h￩t￩rog￩n￩it￩ exer￧ant une influence n￩gative sur la significativit￩ 
de  l‟effet,  si  la  relation  apparaît  significative  malgr￩  cet  inconv￩nient,  alors  les  r￩sultats 
peuvent  faire l‟objet d‟une g￩n￩ralisation». 
L’objectif  de  ce  positionnement  était  d’identifier  des  patterns  ou  thèmes  communs 
importants. De cette mani￨re on v￩rifie que les r￩sultats r￩sistent au test, afin d’accroître la 
validité des conclusions (Miles & Huberman, 2003). Nous avons donc choisi des structures de 
valorisation offrant des caractéristiques très différentes sur les dimensions suivantes : 
  L’￢ge. En effet, les structures de valorisation pourraient être plus avancées sur la courbe 
d’apprentissage  des  activit￩s  de  valorisation  et  mettent  en  œuvre  l’ensemble  des  routines 
organisationnelles et pratiques. 
  R￩gion  d’appartenance  (Marseille,  Aix-Marseille,  Rennes,  Nancy,  Lille,  Paris,  Brest, 
Haute-Alsace,  Franche-Comté,  Bretagne  Sud  ou  encore  Strasbourg).  Durant  la  phase 
d’observation,  nous  avions  constaté  que  certaines  régions  étaient  très  actives  en  termes 
d’￩change de connaissances. Les structures appartenant à ces régions pourraient donc être plus 
avanc￩es sur la courbe d’apprentissage des activit￩s de valorisation. 
  Type d’universit￩. Certaines universités comme les universités scientifiques (US) ou les 
universités polyvalentes avec médecine (UPAM) interviennent dans des domaines offrant de 
fortes  potentialit￩s  de  valorisation.  L’apprentissage  organisationnel  des  structures  de 
valorisation affili￩es ￠ ce type d’universit￩ pourraient ￪tre plus d￩velopp￩. 
  Statut de la structure de valorisation et taille. La d￩marche d’observation participante et la 
recherche documentaire avaient permis de relever l’existence de quatre types de statut. Le statut 
le plus r￩pandu est celui de d￩partement interne dont l’objectif est la visibilit￩ de la fonction de 
valorisation au niveau de l’￩tablissement d’enseignement et de recherche. Le deuxième statut est 
celui mis en avant par la loi sur l’innovation et la recherche, le SAIC. Le troisi￨me statut, tr￨s 
peu r￩pandu, est celui de filiale. Enfin le dernier statut, tr￨s peu r￩pandu aussi, et faisant l’objet 
de vives critiques, car la gestion est généralement peu contrôlé, est celui d’association. Les deux 
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que  les  derniers  pourraient  ￪tre  plus  avanc￩s  sur  la  courbe  d’apprentissage  des  activités  de 
valorisation.  
 
Tableau 14 : Liste des professionnels de valorisation interviewés 
 
Interlocuteur  Typologie de structure de valorisation  Type d’université 
MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU RESEAU CURIE 
Professionnel de la 
valorisation 
SAIC créé en 2002  Université scientifique (désormais appelée 
US) 
Directeur  Filiale créée en 2001  Université scientifique (US) 
Professionnel de la 
valorisation 
Service central créé en 1996   4 grandes écoles et deux filiales 
(partenariat entreprises et universités) 
Directeur  Filiale créée en 2000  Etablissement public à caractère 
scientifique et technologique (désormais 
appelé EPST) 
Directeur  Service interne créé en 1999  Université polyvalente avec médecine 
(désormais appelée UPAM) 
MEMBRES DU RESEAU CURIE 
3 professionnelles de la 
valorisation 
Structure créée dans les années 1990 et 
ayant adopté le statut SAIC en 1999 
Université scientifique (US) 
Directeur  Structure créée dans les années 1990 et 
ayant adopté le statut SAIC en 1999 
Université scientifique (US) 
Directeur  Association créée en 1967  Quatre centres de recherche écoles 
d’ing￩nieurs-industrie 
Professionnel de la 
valorisation 
Direction de la valorisation depuis 1997 et 
adoption du statut SAIC en 2002  
Université Polyvalente avec Médecine 
(UPAM) 
Professionnel de la 
valorisation 
Association depuis 1998 et adoption du 
statut SAIC en 2004 
Université Polyvalente avec Médecine 
(UPAM) 
Professionnel de la 
valorisation 
Ingénieur valorisation créé en 2004  Université Polyvalente sans médecine 
(UPSM) 
Directeur  Cellule université-entreprise créé en 1997  Université Polyvalente sans Médecine 
(UPSM) 
  Consultant externe ayant développé un 




Ainsi, nous avons d’abord sollicit￩ les membres du conseil d’administration, recommandée 
par le membre de la communauté avec lequel nous avions eu le premier entretien informel. Ces 
derniers nous ont ensuite orientés vers d’autres membres du R￩seau. Ce type d’￩chantillonnage 
est appelé « échantillonnage boule neige » et consiste ￠ faire construire l’￩chantillon par les 
individus  eux-mêmes.  Le  point  de  départ  consiste  à  identifier  un  petit  nombre  d’individus 
appartenant à la population ciblée puis de leur demander de faire appel ￠ d’autres individus 
possédant les mêmes connaissances et/ou caractéristiques qu’eux (Vernette, 2006). Une filiale 
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valorisation affili￩es aux EPST, sur l’apprentissage des structures de valorisation affili￩es aux 
universit￩s. Il semblait donc important d’inclure une structure de valorisation affiliée à un EPST 
dans l’￩tude qualitative. 
Nous  avons  arrêté  les  entretiens  lorsque  nous  avons  atteint  la  saturation  sémantique 
(Romelear,  2005),  c'est-à-dire  au  bout  de  15  entretiens  (12  entretiens  en  face  à  face  et  3 
entretiens  téléphoniques).  Les  entretiens  semi-directifs  centrés  ont  été  entrepris  suite  à  une 
p￩riode de six mois d’observation participante, sur la p￩riode Juin-Septembre 2005. Ce délai a 
permis de conforter le choix des thèmes de recherche. Ces entretiens ont en moyenne duré 1h30 
minutes.  Ils  ont  été  enregistrés  puis  intégralement  retranscris.  Enfin,  ces  entretiens  ont  fait 
l’objet d’une analyse de contenu. Nous avons procédé à une analyse thématique en adoptant 
comme unit￩ d’analyse une phrase enti￨re ou un groupe de phrases se rapportant à un même 
thème (Strauss & Corbin, 1990). La méthode d’analyse « à posteriori » à été choisie, c'est-à-dire 
que  les  catégories  ont  été  fixées  durant  le  processus  de  codage.  Nous  avons  ensuite  choisi 
d’appr￩cier l’importance des thèmes dans le discours plutôt que de les mesurer en fonction du 
nombre de mots. 
 
e)  Résultats de recherche 
Les  r￩sultats  de  recherche,  qui  feront  l’objet  du  chapitre  suivant,  se  rapportent  ￠  trois 
thèmes. 
  L’identification  des  routines  organisationnelles,  des  pratiques  et  des  compétences 
n￩cessaires ￠ l’activit￩ de valorisation. 
  L’apprentissage organisationnel des structures de valorisation et l’importance des sources 
de connaissances externes pour cet apprentissage. 
   L’impact du R￩seau Curie sur les structures de valorisation. L’analyse montre que son 
impact d￩passe l’aspect op￩rationnel et tente d’￪tre aussi strat￩gique. 
Ces  premiers  résultats  de  recherche  ont  mis  en  exergue  un  nombre  très  important  de 
connaissances codifiés sous forme d’outils (17 outils) jalonnant les routines organisationnelles 
et utilisées dans le cadre des activités de valorisation. Ces outils permettent aux professionnels 
de la valorisation de mettre en œuvre les activités de valorisation et de les développer. Nos 
résultats  ont  en  outre  montr￩  l’importance  des  connaissances  externes  pour  l’apprentissage 
organisationnel des structures de valorisation. Ces connaissances pouvant provenir aussi bien 
d’autres structures de valorisation (à travers le Réseau Curie) que de consultants externes et 
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Nous avons donc choisi dans une deuxième partie quantitative, d’analyser l’apprentissage 
organisationnel  des  structures  de  valorisation,  ￠  travers  l’implantation  des  outils  de  la 
valorisation et l’identification de la source de la connaissance ayant permis leur mise en œuvre. 
L’objectif  est  double :  d’une  part,  d￩terminer  le  type  d’outils  focalisant  l’apprentissage  des 
structures de valorisation, puis comparer ce résultat avec nos résultats qualitatifs,  d’autre part, 
analyser  l’importance  de  la  connaissance  externe  pour  l’apprentissage  organisationnel  des 
structures de valorisation. 
 
2.  Analyse de l’apprentissage organisationnel des structures de valorisation : 
démarche quantitative 
a)  Elaboration du questionnaire 
Comme expliqu￩ dans le paragraphe pr￩c￩dent, l’analyse qualitative a permis de répertorier 
un  certain  nombre  d’outils  appartenant  aux  différentes  routines  organisationnelles  et 
repr￩sentant  un  jalon  n￩cessaire  ￠  la  mise  en  œuvre  et  au  développement  des  activités  de 
valorisation. Elle a par ailleurs d￩montr￩ l’importance de la source de connaissance externe pour 
l’apprentissage des structures de valorisation. Comme cela était prévisible, la première source de 
connaissance provient d’autres structures de valorisation sous forme de connaissances codifiées 
(outils) ou tacites (￩change d’exp￩riences). Cependant un recours important ￠ des consultants ￠ 
été noté, ce qui montre l’inexistence de ce type de connaissances au sein du r￩seau et son aspect 
tacite. 
Une r￩flexion importante a pr￩c￩d￩ l’￩laboration du questionnaire. En effet, cette réflexion 
a porté sur la rédaction des questions, le choix des échelles de mesure et la structuration du 
questionnaire. En l’absence d’￩chelles existantes adapt￩es, et du fait que l’ensemble de nos 
variables  sont  issues  du  terrain  de  recherche  (outils  et  sources  de  connaissances),  il  a  été 
nécessaire de construire notre propre échelle de mesure (Baumard & al., 2003). Le questionnaire 
a débuté par des questions simples dont l’objet était de relever les caractéristiques principales 
des  structures  de  valorisation  et  de  déterminer  lors  de  l’analyse,  si  certaines  de  ses 
caractéristiques impliquent la possession d’outils spécifiques : 
  Le statut de la structure de valorisation. Les résultats qualitatifs avaient montré que les 
structures de valorisation ayant le statut ‘filiales’ et ‘association’ avaient tendance ￠ prendre en 
charge les activités de marketing des technologies et de recherche de partenaires industriels. 
  La  date  de  création  de  la  structure  de  valorisation.  A  partir  des  r￩sultats  de  l’analyse 
qualitative,  nous  avons  également  constaté  que  les  structures  les  plus  âgées  contribuaient Partie 1. Chapitre 3. Section 1. Premier terrain de recherche, les structures de transfert de technologies : 
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fortement  ￠  l’apprentissage  organisationnel  des  structures  de  valorisation,  ￠  travers  la 
transmission de connaissances, outils et expériences.  
  Le  nombre  d’￩quivalent  temps  plein.  L’hypoth￨se  est  qu’un  nombre  important  d’ETP 
implique une activité plus importante et donc un besoin plus important d’outils, se traduisant par 
un taux élevé d’implantation des outils de la valorisation. 
  La  taille  du  portefeuille  de  brevet.  Le  choix  d’inclure  un  ou  plusieurs  indicateurs  de 
valorisation  avait  pour  objet  de  déterminer  si  une  forte  activité  entraîne  un  besoin  de 
structuration important à travers l’implantation d’outils. Un seul indicateur a ￩t￩ introduit dans 
le questionnaire parce qu’il est tr￨s difficile d’obtenir des donn￩es quantitatives relatives aux 
activités de valorisation par les universités françaises. Cet aspect a été souligné dans les résultats 
de la partie qualitative
72, mais aussi par diverses enquêtes nationales et internationales, dans 
lesquelles ne figurent pas des données sur la  France (OCDE 2003, Proton 2007). Nous avons 
donc d￩cid￩ d’inclure un seul indicateur de valorisation : le brevet, afin de b￩n￩ficier d’un taux 
de  réponse  important.  En  effet,  c’est  une  information  que  les  structures  de  valorisation 
détiennent plus facilement parce qu’il s’agit g￩n￩ralement du premier indicateur demand￩ par 
les enquêtes nationales et internationales. De plus, le brevet d￩note l’existence de collaborations 
de recherche puisqu’il est g￩n￩ralement le résultat de ces collaborations. Et, comme nous le 
verrons dans la partie qualitative (chapitre un de la seconde partie), le dépôt de brevet se fait 
généralement  dans  l’objectif  d’une  licence,  ce  qui  implique  une  activit￩  de  recherche  d’un 
licencié par la suite.  
  L’appartenance  ￠  une  structure  mutualis￩e.  Lors  de  l’analyse  qualitative,  nous  avions 
constat￩ qu’un nombre important de structures de valorisation s’engageaient dans une d￩marche 
de mutualisation, c'est-à-dire de regroupement de plusieurs structures de valorisation situées sur 
un  même  territoire,  pour  disposer  d’une  taille  critique.  En  outre,  cette  mutualisation 
s’accompagnait généralement d’acquisition d’outils de la valorisation. 
La deuxième partie du questionnaire, s’est int￩ress￩ ￠ l’apprentissage organisationnel des 
structures de valorisation à travers les items suivants : l’implantation des outils et l’origine de la 
connaissance ayant  autorisée leur implémentation. Un tableau à double entrée a été élaboré 
mentionnant : 
  Les outils de la valorisation issus de notre terrain de recherche.  
L’objectif ￩tait d’une part de d￩terminer les outils implant￩s par les structures de valorisation et 
d’autre part d’appr￩hender l’apprentissage en cours à travers les outils en cours d’implantation. 
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Dans cette veine, deux modalités de réponses étaient proposées : « implantés » et « en cours 
d’implantation ».  Ce  positionnement  ne  capture  pas  la  totalit￩  de  l’apprentissage.  Pour 
b￩n￩ficier d’un taux de r￩ponse important nous n’avons pas inclus d’￩chelles d’attitude li￩es aux 
connaissances  et  compétences  (Roussel,  2005).  En  effet,  durant  la  période  de  l’étude,  les 
structures de transfert de technologies ont fait l’objet d’￩valuation (Bach & al. 2006, Langlois & 
Berthelot  2007),  mettant  en  avant  certaines  de  leurs  faiblesses  comme  leur  manque  de 
compétences. 
  Les  quatre  sources  de  la  connaissance  répertoriées  dans  notre  travail  qualitatif,  par  la 
proposition de quatre modalités de réponses : 
o  Les ressources internes. 
o  Les prestataires de services externes. 
o  L’￩change d’exp￩riences avec d’autres structures de valorisation. 
o  L’￩change d’outils avec d’autres structures de valorisation. 
L’objectif de notre questionnaire ￩tait de confirmer une partie de nos résultats qualitatifs, 
sur  la  base  d’un  ￩chantillon  plus  repr￩sentatif.  En  effet,  malgr￩  la  pertinence  des  r￩sultats 
obtenus  dans  la  phase  qualitative,  le  nombre  d’entretiens  analys￩s  ne  permet  pas  une 
généralisation des résultats. Il devient donc utile de mettre en place une analyse statistique sur 
un ￩chantillon plus  important.  Dans le  cadre de ce travail, l’outil  statistique utilis￩ se base 
principalement  sur des  statistiques  descriptives  permettant  de répondre  aux questionnements 
suivants :  
  Est-ce que les structures de valorisation focalisent leur apprentissage sur un ou plusieurs 
outils de la valorisation ? 
  Est-ce que l’apprentissage organisationnel des structures de valorisation repose en grande 
partie sur les connaissances externes ? 
Le questionnaire a fait l’objet avant son lancement d’un pr￩-test auprès de cinq répondants 
rencontrés au cours de notre démarche exploratoire (Baumard & al., 2003). Ceci nous a permis 
d’ajouter un outil de valorisation intitul￩ l’outil d’aide ￠ la recherche d’ant￩riorit￩ en accès 
payant. Cet outil ainsi que les autres seront détaillés dans le chapitre suivant, lors de la démarche 
de présentation des résultats.  
 
b)  Lancement du questionnaire 
Le mode d’administration du questionnaire s’est fait par Internet. Le questionnaire a été 
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par mail. Quinze réponses ont été recueillies pendant le mois de Juillet 2007, soit un taux de 
réponse de 14 %. Puis, en Octobre 2007, une deuxième relance basée sur le même principe a été 
entreprise. Au cours de cette phase, quatorze questionnaires ont été recueillis pendant les mois 
d’Octobre  et  Novembre  2007,  soit  un  taux  de  r￩ponse  de  13%.  Enfin,  en  Mars  2008,  une 
dernière relance a ￩t￩ effectu￩e sur la base de l’annuaire du R￩seau Curie. Cet annuaire est 
accessible
73 aux membres du Réseau sur son site Internet. V ingt trois questionnaires ont été 
recueillis pendant les mois de Mars, Avril, Mai 2008, soit un taux de réponse de 21%. Au total, 
52 questionnaires ont été recueillis, soit 48% de  la population Curie. Suite à cela, au mois de 
Juin 2008, une base de données à été créée. Outre l’ensemble des informations contenues dans le 
questionnaire, une information complémentaire a  ￩t￩ ajout￩e, relative au type d’universit￩ ￠ 
laquelle l’universit￩ est rattach￩e. Douze observations ont été retirées de cette base de données. 
Les cinq premières observations étaient des organismes publics de recherche. Les raisons ayant 
motivé ce choix ont trait au fait que l’analyse concernait les structures de valorisation affiliées 
aux universités. D’autant plus que l’analyse qualitative avait mis en exergue le fait que les 
structures de valorisation affiliées aux organismes de recherche possédaient généralement la 
plupart  des  outils  de  la  valorisation.  La  sixième  observation  retirée  contenait  des  valeurs 
aberrantes  au  niveau  des  nombres  d’ETP  et  des  brevets.  Ces  informations  n’ayant  pu  ￪tre 
v￩rifi￩es aupr￨s du r￩pondant, l’observation a ￩t￩ retir￩e. Enfin, les six dernières observations 
retirées se rapportaient à des Universités en sciences humaines et sociales (3) et à des universités 
en droit et économie (3). La raison qui a motiv￩ notre choix est que cette typologie d’universit￩s 
est située dans des domaines orientés davantage vers des modes de valorisation traditionnels tels 
que les collaborations de recherche. Or, une part importante des outils que nous avons relevés 










                                                 
73 L’acc￨s se fait sur la base d’un identifiant et login Partie 1. Chapitre 3. Section 1. Premier terrain de recherche, les structures de transfert de technologies : 
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Figure 11 : Frise chronologique de la démarche quantitative relative au Réseau Curie 
 
  Au terme de cette d￩marche inductive qualitative et quantitative qui a permis d’approfondir 
notre  connaissance  des  problématiques  se  posant  aux  structures  de  valorisation  et  de 
l’importance de l’apprentissage organisationnel pour leur efficacité, nous souhaitions poursuivre 
l’analyse  des  structures  de  valorisation  en  portant  notre  int￩r￪t  sur  une  probl￩matique 
importante : l’analyse de leur efficience. Cette démarche a été entreprise précédemment pour les 
cas américain et anglais mais pas à notre connaissance pour le cas français. Ce deuxième volet 
de  la  problématique  est  né  suite  à  une  opportunité  de  terrain  ayant  permis  de  recueillir  de 
nouvelles donn￩es chiffr￩es sur les activit￩s de valorisation d’une partie des membres du R￩seau 
Curie. 
 
3.  Analyse  de  l’efficience  des  structures  de  valorisation :  démarche 
quantitative 
L’objectif de cette nouvelle analyse est l’￩tude de l’efficience des structures de transfert de 
technologies françaises, dans la lignée de Siegel & al. (2003) et Chapple & al. (2005), sachant 
que comme Chapple & al. (2005) pour le cas anglais, nous pensions trouver un degré élevé 
d’inefficience parmi  les structures  de valorisation  française. Ce fort  degré d’inefficience est 
attribuable en partie à la jeunesse de ces structures par rapport aux structures américaines. 
L’analyse  de  l’efficience  des  structures  de  valorisation  repose  donc  sur  de  nouvelles 
donn￩es issues d’une opportunité de terrain. En effet, nous avons été sollicités par le Président 
du R￩seau Curie pour participer au groupe de travail ‘indicateurs de la valorisation’. L’objectif 
Juin    Jt             Oct.    Nov.                    Mars    Avril    Mai    Juin       
   
2007   2007       2007   2007          2008     2008    2008  2008         
       
Lancement du 
questionnaire 
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￩tait  de  les  assister  dans  la  r￩flexion  pour  l’￩laboration  d’indicateurs  de  la  valorisation  en 
proposant un nombre tr￨s r￩duit d’indicateurs. Ils devaient ￪tre simples ￠ implanter, afin que les 
structures  de  valorisation  soient  incitées  à  les  remplir  de  manière  régulière.  Ce  nouveau 
questionnaire, issu du groupe de travail ‘indicateurs de la valorisation’ a ￩t￩ lancé en Février 
2008. Il a abouti au recueil de 45 questionnaires (essentiellement des universités et des écoles 
d’ing￩nieur), ce qui repr￩sente un taux de r￩ponse de 50%. Ces questionnaires ont donné lieu à 
la construction d’une nouvelle base de donn￩es puis ￠ une vérification de la fiabilité des données 
auprès  des  répondants.  Ce  qui  a  abouti  à la  suppression  de  quatre  observations  à  cause  de 
données manquantes. L’￩chantillon ￩tudi￩ contient donc 41 observations. 
Dans  la  lignée  de  Siegel  &  al.  (2003)  et  Chapple  &  al.  (2005),  nous  nous  sommes 
int￩ress￩es ￠ la ‘fonction de production’ (divis￩e en inputs et outputs) des structures de transfert 
de  technologies,  et  aux  facteurs  organisationnels  et  environnementaux  pouvant  l’influencer. 
Leurs travaux, décrits en détail dans le deuxième chapitre dédié à la revue de la littérature 
scientifique  ont  constitué  une  base  pour  l’op￩rationnalisation  des  variables.  Concernant  les 
inputs,  nous  n’avons  pas  int￩gr￩  comme  Siegel  &  al.  (2003)  et  Chapple  et  al.  (2005)  les 
d￩penses li￩es ￠ la propri￩t￩ intellectuelle. En effet, cette information n’a pas ￩t￩ captur￩e par le 
questionnaire. Nous avons inclu un autre input : les dépenses de maturation
74. Ces dépenses 
incluent  les  d￩penses  d’￩valuation  technique  et  commerciale,  ainsi  que  les  dépenses  de 
maturation destin￩es ￠ prouver le concept ou ￩laborer un prototype, afin d’aboutir ￠ la licence. 
En référence à la fonction de production décrite par Siegel & al. (2003) mais aussi à notre partie 
qualitative
75, nous pouvons constater que l’￩valuation technique et commerciale, constitue un 
élément important de la fonction de production. En outre, la littérature scientifique a relevé 
l’importance  de  l’implication  du  chercheur  pour  la  maturation  de  la  technologie.  Cet 
engagement est primordial pour la concr￩tisation de l’accord de licence (Thursby & Thursby, 
2003).  
Pour les facteurs organisationnels, nous avons inclu les mêmes variables que Siegel & al. (2003) 
et  Chapple  &  al.  (2005) :  être  relié  à  une  école  de  m￩decine  et  l’￢ge  de  la  structure  de 
valorisation.  Concernant  l’￢ge,  nous  nous  sommes  basées  pour  cela  sur  une  recherche 
documentaire (site internet des r￩pondants). Puis, lorsque l’information concernant l’￢ge n’￩tait 
pas disponible, nous avons contacté la structure de valorisation. Siegel (2003) avait inclu aussi 
                                                 
74 L’activit￩ de maturation comprend les ￩tudes de march￩s, de libert￩ d’exploitation mais aussi le travail technique 
qui est à faire pour prouver le concept ou élaborer un prototype. 
75 Se reporter au chapitre quatre Partie 1. Chapitre 3. Section 1. Premier terrain de recherche, les structures de transfert de technologies : 
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le statut public ou priv￩ de l’université. Cependant, celle-ci est une variable contextuelle non 
applicable au cas anglais ni français.  
S’agissant des facteurs environnementaux, nous avons pris en compte les mêmes variables que 
Siegel & al. (2003) et Chapple & al. (2005). Les facteurs environnementaux ont été mesurés en 
s’appuyant sur le site internet de l’INSEE
76 pour le PIB régional, et sur le site l’OST
77 pour la 
R&D industrielle. Il est important de noter que le PIB régional concerne l’ann￩e 2007,  tandis 
que la R&D industrielle r￩gionale concerne l’ann￩e 2005. En effet, le rapport de l’observatoire 
des sciences et des techniques est biennal. Nos informations sont donc issues du rapport 2008. 
Le prochain rapport ne devant paraître qu’en 2010. Ceci ne semble pas poser de problèmes étant 
donné que dans leur étude, Siegel & al. (2003) ont utilisé pour la R&D industrielle des données 
datant de 1982 alors que la période étudiée était 1991-1996, et cela, ￠ cause de l’inexistence de 
ces données. 
 
Tableau 15 : Opérationnalisation des variables 
 
Concepts  Items retenus 
Outputs  -Nombre de licences 
-Revenu des licences 
Inputs  -Nombre d’￩quivalents-temps pleins 
-Dépenses de maturation 
-Nombre de déclarations d’invention 
Facteurs organisationnels  -Age de la structure de transfert de technologies 
-Existence d’une ￩cole de m￩decine 
Facteurs environnementaux   -PIB régional 
-Dépenses de recherche et développement industriel régional 
 
Ainsi pour analyser l’efficience des structures de valorisation françaises, une base de données a 
été constitu￩e avec l’ensemble de ces informations. Ces donn￩es ont ensuite ￩t￩ ￩tudi￩es en 
utilisant  la  méthode  DEA.  Les  raisons  du  choix  de  cette  méthode  et  sa  présentation  seront  




                                                 
76 Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques 
77 Observatoire des Sciences et des Techniques Partie 1. Chapitre 3. Section 2. Deuxième terrain de recherche, les jeunes entreprises innovantes : analyse 
de l‟impact des liens entretenus avec la recherche sur leurs indicateurs de croissance et proposition d‟un 
modèle de développement des startups créées par des chercheurs.  
 
138 
II. Deuxième  terrain  de  recherche,  les  jeunes  entreprises 
innovantes :  analyse  de  l’impact  des  liens  entretenus  avec  la 
recherche sur leurs indicateurs de croissance et proposition d’un 
modèle de développement des startups créées par des chercheurs 
 
L’objet  de  cette  section  est  de  présenter  le  deuxième  terrain  de  recherche  et  la 
m￩thodologie  employ￩e  pour  l’￩tudier.  Ce  deuxi￨me  terrain  de  recherche  est  constitu￩  des 
jeunes entreprises innovantes d’Île-de-France. L’acc￨s ￠ ces jeunes entreprises innovantes s’est 
fait par l’interm￩diaire  du Ministère de la recherche à travers une base de données qui  les 
répertoriait. Dans un premier temps, nous présenterons les fondements épistémologiques de la 
recherche,  nous  détaillerons  dans  un  deuxi￨me  temps  l’objet  de  la  recherche,  enfin,  nous 
décrirons dans un troisième temps la méthodologie de recherche. 
 
A. Fondements épistémologiques de la recherche   
  Notre démarche de recherche relativement aux startups académique ou spin-offs s’est bas￩e 
sur une démarche abductive, par un aller-retour entre le terrain et la littérature scientifique. Le 
choix de cette méthodologie a été impulsé par le terrain de recherche. En effet, suite à une 
opportunité  de  terrain,  nous  avons  eu  accès  à  une  base  de  données  répertoriant  les  jeunes 
entreprises  innovantes  (désormais  appelées  JEI)  situées  en  Île-de-France  et  à  des  dossiers 
contenant des informations sur les entreprises listées dans cette base de données. Une première 
analyse de la base de données JEI et des dossiers JEI, a permis de fixer cinq catégories de jeunes 
entreprises innovantes :  
  Les  jeunes  entreprises  innovantes  créées  par  un  ou  plusieurs  chercheurs  issus  de  la 
recherche publique (université, organisme de recherche ou laboratoire de recherche mixte). 
  Les jeunes entreprises innovantes créées pour exploiter une licence issue de la recherche 
publique (université, organisme de recherche ou laboratoire de recherche mixte). 
  Les jeunes entreprises innovantes qui bénéficient de l’investissement de l’universit￩ ou de 
l’organisme public dans le capital. 
  Les  jeunes  entreprises  innovantes  qui  détiennent  une  ou  plusieurs  collaborations  de 
recherche avec la recherche publique (université, organisme public de recherche ou laboratoire 
de recherche mixte).  Partie 1. Chapitre 3. Section 2. Deuxième terrain de recherche, les jeunes entreprises innovantes : analyse 
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  Les jeunes entreprises innovantes n’entretenant aucun lien avec la recherche. 
La revue de la littérature scientifique effectuée précédemment a montré qu’un courant de la 
litt￩rature scientifique s’est int￩ress￩ ￠ l’impact de certains liens entretenus avec la recherche sur 
les  startups  académiques  (Mustar  &  al.  1997, Feldman  &  al.  2002,  Rothaermel  &  Thursby 
2005).  Nous  nous  sommes  donc  inscrites  dans  cette  lignée  mais  en  ￩largissant  l’analyse  ￠ 
l’ensemble des jeunes entreprises innovantes (académiques et non académiques) et en posant la 
question de recherche suivante: 
Est-ce  que  différents  types  de  liens  entretenus  avec  la  recherche  ont  un  impact  sur  les 
indicateurs de croissance des jeunes entreprises innovantes ? 
Cette question à visée exploratoire est n￩e d’une d￩marche abductive, qui peut ￪tre illustrée à 
travers le schéma qui suit issu de Charreire Petit & Durieux (2003 : 64) (italique et gras). 
 







Lois et théories universelles : 
Littérature sur les startups académiques 
Conceptualisations (hypothèses, 
modèles, théories) 







Explications et  
prédications  
Faits établis par 
l’observation : 
Différentes catégories de 





Base de données constituées de 
387 Jeunes Entreprises 
Innovantes situées en Île-de-
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B. L’Objet de la recherche 
L’objet  de  notre  recherche  est  donc  d’analyser  l’impact  de  diff￩rents  types  de  liens 
entretenus avec la recherche sur les indicateurs de croissance des jeunes entreprises innovantes. 
Pour cela, nous avons eu accès par l’interm￩diaire du Minist￨re de la Recherche, à une base de 
données de 387 jeunes entreprises innovantes situées en Île-de-France.  
 
1.  La jeune entreprise innovante : définition 
Le statut ‘Jeune Entreprise  Innovante’ est  une  mesure fiscale instaurée en 2004
78 dont 
l’objet est d’inciter les PME innovantes à accroître leurs investissements dans les activités de 
recherche  et  d￩veloppement.  Ce  statut,  r￩serv￩  aux  PME  justifiant  d’un  quota  d’activit￩s 
innovantes,  permet  à  la  JEI  de  bénéficier  d’exon￩rations  fiscales,  sur  les  profits  et  charges 
sociales. Cette exonération est totale pour les salariés directement impliqués dans les activités de 
recherche et développement. Ce statut peut être obtenu de deux manières :  
  L’entreprise peut se d￩clarer JEI de fa￧on unilat￩rale. Il y a cependant le risque qu’un 
contrôle  ￠  post￩riori  l’infirme.  Ceci  l’obligerait  ￠  rembourser  l’int￩gralit￩  des  sommes 
consenties, assorties de pénalités.  
  L’entreprise peut demander l’agr￩ment au statut JEI ￠ l’administration fiscale. Sa demande 
fait ainsi l’objet d’une expertise scientifique, avant l’￩ventuel octroi du statut. 
Ce statut de JEI peut aller de pair avec un second statut plus ancien, le cr￩dit d’impôt recherche 
(désormais appelé CIR). Le CIR subventionne aussi les activités de recherche et développement 
des PME
79. Ces deux mesures attirent ainsi un nombre important de jeunes entreprises dont 
certaines entretiennent des liens avec la recherche.  
 
2.  La base de données JEI 
L’acc￨s ￠ ces jeunes entreprises innovantes s’est fait suite à une opportunité de terrain. En 
effet,  le  Ministère  de  la  recherche  possède  une  base  de  données  répertoriant  les  jeunes 
entreprises innovantes situées en Île-de-France. Il nous a ainsi autoris￩ l’acc￨s ￠ cette base de 
données  constituée  de  387  JEI.  Cette  base  liste  les  JEI  ayant  demand￩  l’agr￩ment  de 
l’administration fiscale. Cette dernière estime qu’elles représentent environ ¾ des JEI localisées 
                                                 
78   Mesures applicables aux entreprises jeunes (< 8 ans, moins de 250 employ￩s et dont le chiffre d’affaires est 
inférieur  à  40  M  euros)  et  innovantes  (plus  de  15%  de  leurs  charges  constituant  des  dépenses  de  R&D). 
Informations  Disponibles  sur :  http://www.recherche.gouv.fr/cid5738/le-statut-de-la-jeune-entreprise-innovante-
jei.html 
79 Se reporter au chapitre 1. Partie 1. Chapitre 3. Section 2. Deuxième terrain de recherche, les jeunes entreprises innovantes : analyse 
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en Île-de-France. Cette base de données contient un nombre tr￨s important d’informations, mais 
n’avait pas fait l’objet d’analyse statistique fine au moment de notre intervention. 
Les dossiers contenant des informations sur cette base de données (mentionnés dans la partie 
￩pist￩mologie)  sont  les  dossiers  d’agr￩ments  envoy￩s  par  les  JEI  afin  d’obtenir  l’avis  de 
l’administration fiscale et b￩n￩ficier du statut JEI. Il est important de relever que les JEI faisant 
une demande d’agr￩ment devaient justifier d’une forte activit￩ innovante. Par cons￩quent, celles 
entretenant des liens avec la recherche quelque soit leur forme, le mentionnaient dans ce dossier. 
 
C. Les choix méthodologiques  
L’objet de cette sous-section est de présenter les choix méthodologiques mis en œuvre pour 
étudier le second terrain de recherche : les jeunes entreprises innovantes. Le premier volet sera 
consacré ￠ la m￩thodologie quantitative avec laquelle a d￩but￩ l’￩tude du terrain de recherche. 
Le second sera d￩di￩ ￠ la m￩thodologie qualitative mise en œuvre dans un second temps. 
 
1.  Démarche quantitative 
L’objet de la recherche est d’analyser l’impact de liens entretenus avec la recherche sur les 
indicateurs  de  croissance,  que  la  littérature  scientifique  appréhende  généralement  à  travers 
l’effectif salari￩ et le chiffre d’affaires (Davidsson & Wiklund, 2000). 
 
Tableau 16 : Hypothèses testées concernant l’impact des liens avec la recherche sur les 
indicateurs de croissance 
 




er lien : création par un 
ou plusieurs chercheurs. 
L’implication du chercheur permet la commercialisation r￩ussie de l’invention 
sur marché (Jensen & Thursby 2001, Thursby & al. 2001, Thursby & Thursby 
2004, Rothaermel & Thursby 2005). 
 
→  Hypoth￨se  1=  Impact  positif  sur  le  chiffre  d’affaires  et  le  nombre 
d’emplois. 
2
ème lien : création de la 
JEI  pour  exploiter  une 
licence  issue  de  la 
recherche publique. 
Le lien licence a un impact positif sur la performance grâce à une forte propriété 
intellectuelle (Rothaermel & Thursby, 2005). 
 
→  Hypoth￨se  2=  Impact  positif  sur  le  chiffre  d’affaires  et  le  nombre 
d’emplois. 
3
ème lien : 
Investissement de 
l’organisme public dans 
le capital de la startup. 
 
L’objectif de l’investissement de l’universit￩ dans le capital de la startup est la 
préservation  de  ses  liquidités  pour  développer  sa  technologie  et  accélérer  la 
commercialisation de sa technologie  et ainsi générer des revenus (Feldman & 
al., 2002). 
 
→Hypoth￨se  3  =  Impact  positif  sur  le  chiffre  d’affaires  et  le  nombre 
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4
ème lien : collaborations 
de recherche 
Les  collaborations  de  recherche  contribuent  généralement  aux  activités  de 
recherche et développement industriels (Mowery & Sampat, 2005). Cet impact 
est donc plus difficilement observable sur les indicateurs de croissance 
 




La  base  de  donn￩es  contenait  un  certain  nombre  d’autres  informations.  Le  tableau  qui  suit 
indique celles que nous avons choisies d’exploiter pour l’analyse, les raisons de ce choix et la 
manière dont nous les avons opérationnalisées à travers la création de nouvelles variables.  
 
Tableau 17 : Informations issues de la base de données 
 
Informations  Justification du choix  Opérationnalisation 
INFORMATIONS EXPLOITEES 
Activité de la JEI  - Informations sur les secteurs d’activit￩s. Il peut 
exister des différences sectorielles. Par exemple, la 
littérature scientifique a documenté la spécificité du 
secteur des biotechnologies (Mangematin 2003, 
Corolleure & Mangematin 2004, Mowery & Sampat 
2005) 
-Création de quatre secteurs 
d’activit￩ : 
  -Le secteur des 
Technologies de 
l’information et de la 
communication (désormais 
appelé TIC) 
  -Le secteur des sciences 
de la vie (désormais appelé 
SDV) 
  -Le secteur des sciences 
de l’ing￩nieur (d￩sormais 
appelé SDI) 
  -Le secteur des sciences 
humaines et sociales 
(désormais appelé SHS) 
La date de création  - Généralement les JEI les plus âgées ont une activité 
plus stable cr￩atrice de revenus et d’emplois, tandis 
que les plus jeunes peuvent encore être impliquées 
dans le développement technologique et générer un 
chiffres d’affaires nul ou n￩gatif. 
-Calcul de l’￢ge 
Le bénéfice ou pas 
du CIR 
-Cette mesure incitative au développement des 
activités R&D peut avoir un impact positif sur les 
indicateurs de croissance. A titre d’exemple, elle peut 
￪tre incitative ￠ la cr￩ation d’emplois dans la mesure 
où les dépenses liées au personnel R&D sont prises en 
compte. 
 
-Cr￩ation d’une variable 
binaire 
INFORMATIONS NON EXPLOITEES 
La R&D déjà 
engagée 
Les charges totales 
entreprises déjà 
engagées 
-Non prise en compte car dépend de la date de 
d￩claration dans l’ann￩e et ne représentent pas 
l’ensemble de la R&D ou des charges de l’ann￩e. 
 
La R&D à prévoir 
Charges totales à 
prévoir 
-Non prise en compte car variable prévisionnelle et 
constituant un biais déclaratif. 
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Ensuite, nous avons enrichi cette base de données par de nouvelles variables pouvant avoir un 
impact sur les indicateurs de croissance. Ces nouvelles informations sont issues des dossiers 
d’agr￩ment JEI. 
 
Tableau 18 : Les informations issues de dossiers JEI 
 




-La littérature scientifique a documenté l’impact 
du financement du capital-risque sur le 
d￩veloppement de l’activit￩ de la startup et 
l’acc￨s au march￩ pour g￩n￩rer des revenus 
(Murray & Lott 1995, Lockett & al. 2002, Cressy 
2002, Wright & al. 2006). 
-Cr￩ation d’une variable binaire 
- Un autre type 
d’investissement de 
type business angel ou 
entreprise. 
-Eventuel impact sur les indicateurs de croissance  - Cr￩ation d’une variable 
binaire 
-Les brevets  -De façon similaire à la licence, le brevet signifie 
une forte propriété intellectuelle et à ce titre peut 
générer un avantage compétitif qui a un effet 
positif sur les indicateurs de croissance 
- Cr￩ation d’une variable 
binaire 
VARIABLES DE CONTRÔLE 
-Année 1999 
-Année 2000 
-Variable de contrôle pour tenir compte de l’effet 
de la bulle internet  
-Variable de contrôle 
 
Comme  nous  l’avons  vu  plus  haut,  l’information  relative  aux  dépenses  R&D  n’￩tait  pas 
exploitable. Or le lien ‘collaboration avec la recherche’ peut avoir un impact sur cette variable. 
Il nous semblait donc int￩ressant de tenter de l’obtenir. En outre, les dossiers JEI n’indiquaient 
pas la taille des brevets ou des investissements (capital-risque et université/organisme public), 
ces informations pouvaient être intéressantes à ajouter. 
Pour  tenter  de  recueillir  ces  informations,  nous  avons  eu  recours  à  la  base  de  données 
financières ‘DIANE’. Cette base de donn￩es contient des informations ￩conomiques, comme les 
comptes  et  les  bilans  ainsi  que  des  informations  annexes  comme  l’acc￨s  ￠ 
l’actionnariat/participation des sociétés. Toutefois,  les informations n’￩taient disponibles que 
pour douze entreprises sur les 387 JEI. Cela est certainement dû à leur jeunesse, les données 
comptables fournies n’￩tant pas encore stabilis￩es. 
L’acc￨s ￠ la base de donn￩es a ￩t￩ autoris￩ en date du 23 Janvier 2006 par le Minist￨re de la 
recherche.  Le  renseignement  de  la  base  de  donn￩es  s’est  achevé  fin  Mars  2006.  L’analyse 
statistique des r￩sultats s’est d￩roul￩e au cours du mois d’Avril 2006. Par la suite, un traitement 
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communications
80. Les résultats statistiques et économétrique seront présentés dans le chapitre 
deux de la seconde partie. 
 
Figure 13 : Chronologie de la démarche quantitative relative aux Jeunes Entreprises 
Innovantes 
 
2.  Démarche qualitative 
Au terme de cette démarche quantitative abductive, nous souhaitions approfondir notre 
connaissance des jeunes entreprises innovantes liées à la recherche, en portant notre attention 
sur  celles  créées  par  des  chercheurs.  En  effet,  comme  démontré  dans  le  chapitre  un,  ces 
dernières focalisent l’attention des pouvoirs publics, dont l’objectif est de soutenir leur cr￩ation 
mais  aussi  leur  développement.  Or,  ces  spin-offs  sont  issues  d’un  environnement  non 
commercial (Mustar & al., 2006), exploitent des technologies encore embryonnaires et ont à la 
tête un ou des chercheurs, qui ne possèdent généralement pas de compétences managériales 
(Ndonzuau & al. 2002, Vohora & al. 2004). Elles cumulent donc beaucoup plus de handicaps en 
comparaison avec les autres entreprises innovantes. Nous souhaitions à cet effet dans la lignée 
de Ndonzuau & al. (2002) pour le cas européen et Vohora & al. (2004) pour le cas anglais, 
proposer  un  modèle  de  développement  des  startups  académiques  pour  le  cas  français,  en 
répertoriant les facteurs clés de succès et les freins rencontrés au cours des différentes étapes 
                                                 
80  CHAARI  M.,  DALLE  J.M.,  GALIA  F.Extra/  DIME  Workshop  ‘Technology  transfer  from  Universities:  An 
economic analysis of science-based start-ups in the Paris Region‟ EPFL-Lausanne, September 2006 
Venture  Fun  workshop  on  Venture  Capital  ‘Technology  transfer  from  Universities:  An  economic  analysis  of 
science-based start-ups in the Paris Region’, Paris, December 2006. 
Management des entreprises innovantes ￠ l’heure des pôles de comp￩titivit￩ ‘Une analyse économique des start-up 
„acad￩miques‟ en Île-de-France’, 3
ème colloque du PESOR, 16 Mars 2007, Faculté Jean Monnet, Sceaux. 
 
Renseignement 
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d’￩volution.  Ce  mod￨le  de  d￩veloppement  pourrait  ainsi  orienter  les  universit￩s  souhaitant 
développer ce mode de valorisation ou encore les politiques publiques dans la mise en œuvre de 
mesures appropriées à la création, mais aussi et surtout, à la croissance de ces spin-offs. Nous 
nous sommes pour cela basée sur une démarche qualitative en sélectionnant dans la base de 
donn￩es JEI, celles ayant le lien ‘cr￩￩e par un chercheur’.  
 
a)  Le guide d’entretien 
La  d￩marche  qualitative  s’est  bas￩e  sur  des  entretiens  semi-directifs  centrés  avec  le 
fondateur académique ou le surrogate entrepreneur. Ces entretiens se sont appuyés sur un guide 
dont les thèmes se sont inspirés des deux modèles de développement des startups académiques 
proposés par Ndonzuau & al. (2002) et Vohora & al. (2004).  
 
Tableau 19 : Guide d’entretien mis en œuvre dans le cadre du terrain Jeunes Entreprises 
Innovantes 
 
Thème  Relances 
PHRASE D’ENTAME 
Pourriez-vous me parler de votre expérience dans la cr￩ation de l’entreprise X ? 
GUIDE D’ENTRETIEN 
D￩couverte de l’opportunit￩   - Chercheur ou détection par les structures de transfert de technologies 
-Identification du potentiel commercial (connaissances internes ou externes) 
-Evaluation technologique et commerciale : compétences internes (structures de 
transfert de technologies) et/ou externes (capital social) ? 
Formalisation de 
l’opportunit￩ en projet 
entrepreneurial  
-Développement technologique (démontrer les potentialités de la technologie) et 
commerciale (rédaction du business plan) : compétences internes (structures de 
valorisation) et/ou externes (capital social) ? 
-Compétences managériales : interne ou externe (surrogate entrepreneur) ? 
-Ressources physiques : établissement de recherche, incubateur ? 
-Financement : établissement de recherche, subventions, capital-risque ? 
Création de la start-up  -Compétences managériales et/ou accès à un réseau social : ￩volution de l’￩quipe 
managériale, appel à un surrogate entrepreneur ? 
-Ressources physiques : établissement de recherche, incubateur, environnement 
commercial ? 
-Ressources financières : établissements de recherche, subventions, capital-
risque ? 
Création de valeur et 
perspective d’￩volution 
-Perception de revenus : vente de produits et ou services ? 
-Prévision de développement de la JEI. 
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b)  Les interlocuteurs 
Les JEI de la catégorie ‘cr￩￩ par un ou plusieurs chercheurs’ au nombre de 78 ont ￩t￩ 
sollicitées durant le mois de Septembre et Octobre 2007. 11 JEI ont donné leur accord pour un 
entretien. Les répondants étaient soit le fondateur académique, le surrogate entrepreneur ou les 
deux.  Nous  avons  au  total  mené  14  entretiens.  En  effet  pour  3  spin-offs,  nous  avons  pu 
interviewer le fondateur académique et un surrogate entrepreneur.  
 
Tableau 20 : Liste des fondateurs académiques et/ou surrogate entrepreneurs interviewés 
 
Entreprise  Date de création  Interlocuteur 
SECTEUR TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION ET DE LA COMMUNICATION (TIC) 
Spin-off  C.  
 
1997  Fondateur académique 
Spin-off  T.  1999  Fondateur académique 
Spin-off  ME.  2003  Fondateur académique 
SECTEUR DES SCIENCES DE LA VIE (SDV) 
Spin-off  H.  1997  Surrogate entrepreneur 
Spin-off  M.  2001  Fondateur académique et surrogate entrepreneur 
Spin-off A.  2003  Surrogate entrepreneur 
Spin-off GE.  2004  Fondateur académique 
Spin-off  SP.  2004  Surrogate Entrepreneur 
SECTEUR DES SCIENCES DE L’INGENIEUR 
Spin-off  N.  1999  Fondateur académique et surrogate entrepreneur 
Spin-off  G.  2002  Fondateur académique et surrogate entrepreneur 
Spin-off SO.  2003  Fondateur académique 
 
Ces entretiens ont en moyenne duré 1h30 minutes. Ils ont été enregistrés puis intégralement 
retranscrits. Ils ont fait l’objet d’une analyse qualitative de contenu. Nous avons proc￩d￩ ￠ une 
analyse th￩matique, en adoptant comme unit￩ d’analyse une phrase enti￨re, ou un groupe de 
phrases se rapportant à un même thème. Nous avons choisi la méthode « à posteriori » c'est-à-
dire que nous avons fixé les catégories durant le processus de codage. Nous avons ensuite choisi 
d’appr￩cier l’importance des th￨mes dans le discours, plutôt que de le mesurer en fonction du 
nombre de mots. 
 
c)  Résultats et recueil additionnel de données 
Les r￩sultats de l’analyse qualitative qui feront l’objet du chapitre deux de la seconde partie 
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de la start-up acad￩mique. Nous avons donc d￩cid￩ de compl￩ter notre ￩tude par l’interview de 
ces acteurs clés dans le processus de création. En effet, selon Miles & Huberman (2003) il peut 
être intéressant de travailler à la périphérie, c'est-à-dire d’avoirs recours ￠ des personnes qui ne 
sont pas au centre du phénomène étudié mais qui peuvent éventuellement y prendre une certaine 
part. C’￩tait le cas du capital-risque, des incubateurs d’entreprises et des cabinets de conseil 
intervenant durant les phases de création et développement de la spin-off. Nous avons donc 
proc￩d￩ ￠ un ￩chantillonnage ‘opportuniste’. Pour ce qui est des soci￩t￩s de capital-amorçage, la 
liste est issue du site du Ministère de la Recherche, ils sont au nombre de cinq. S’agissant des 
cabinets de conseils, nous avons procédé selon la m￩thode ‘boule de neige’ (Vernette, 2006). 
Cette méthode est réservée aux populations dont l’identification est difficile et/ ou qui possèdent 
des caractéristiques particulières, plutôt rares. Ces populations sont le plus souvent de petite 
taille. La m￩thode consiste ￠ faire construire l’￩chantillon par les individus eux-mêmes ou dans 
notre cas en demandant aux fondateurs académiques le nom du ou des cabinets qui les a aidés. 
En effet, ces cabinets de conseil sont peu visibles car ils interviennent sur un marché de niche
81. 
Trois noms de cabinets de conseil ont été recueillis. Enfin, en ce qui concerne les incubateurs, 
deux ont été mentionnés, le premier relié à une fondation privée et le second créé par un 
groupement d’￩tablissement d’enseignement et de recherche et ouvert au JEI d’Île-de-France. 
Nous avons envoy￩ des demandes d’entretiens aux trois ￩chantillons d’acteurs, soit au total dix 
demandes.  Ces demandes  ont  été lancées  sur les mois  de Novembre-Décembre 2008 et  les 
entretiens,  au  total  huit,  ont  eu  lieu  pendant  la  période  Janvier-Novembre  2009.  Le  guide 
d’entretien s’est appuy￩ sur les ￩tapes identifiées lors de notre analyse qualitative
82. L’objectif 
￩tait d’analyser le rôle jou￩ par ces acteurs durant ces diff￩rentes ￩tapes sur la base de leur 









                                                 
81 Valorisation de la recherche et cr￩ation d’entreprises. 
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Tableau 21 : Guide d’entretien mis en œuvre pour les acteurs périphériques 
 
Thème  Relances 
PHRASE D’ENTAME POUR LES TROIS ACTEURS 
Pourriez-vous me parler de votre activité? 
GUIDE D’ENTRETIEN INVESTISSEUR CAPITAL-AMORÇAGE 
Startups issues de la recherche  - A quel moment commence votre intervention ? 
Déroulement des étapes de création et 
développement 
- Type d’intervention (financière, mise en r￩seau…) 
GUIDE D’ENTRETIEN CABINET DE CONSEIL 
Startups issues de la recherche  -De quelles manières intervenez-vous auprès des startups issues de 
la recherche ? 
Déroulement des étapes de création et 
développement 
-Type d’intervention (r￩daction de business plan…) 
GUIDE D’ENTRETIEN  INCUBATEUR 
Startups issues de la recherche  -De quelles manières intervenez-vous auprès des startups issues de 
la recherche ? 
Déroulement des étapes de création et 
développement 
Type d’intervention (financement, mise en r￩seau…). 
 
Tableau 22 : Liste des acteurs périphériques interviewés  
 
Société/ Interlocuteur  Domaine d’intervention  Type d’activit￩  Date de 
création 
SOCIETE DE CAPITAL-AMORÇAGE 
Société E/ Responsable 
de fonds 
d’investissement 
Développement durable et 
mobilité (France et Europe) 
Amorçage  1999 
Société B/ Président  Biotechnologies (national et 
international) 
Amorçage   2000 
 
Société I/ Président  TIC (France et Europe de 
l’ouest) 
Amont  1999 
Société C/ Directeur 
d’investissement 
TIC et Sciences de la vie (Île-
de-France) 
Amont   1999 
CABINET DE CONSEIL 
Société I/ Directeur  Sciences de la vie   -Etudes de marché 
-Management à temps partiel 
1996 
Société N/ Consultant  Tous les secteurs  -Etudes de marché 
-Rédaction du business plan 





Assistante de direction 
Tous les secteurs  Projets issus ou pas de la recherche  2000 
Incubateur PB/ 
Directrice 
Sciences de la vie  Projets  issus  de  la  fondation  de 
recherche  privée  à  laquelle  est  affilié 
l’incubateur 
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Ces entretiens ont en moyenne duré une heure. Après les avoir enregistré puis retranscrits 
nous avons procédé à une analyse de contenu. Comme pour le terrain de recherche précédent, 
nous nous sommes appuyés sur une analyse thématique en adoptant comme unit￩ d’analyse une 
phrase  entière,  ou  un  groupe  de  phrases  se  rapportant  à  un  même  thème.  Cette  méthode 
d’analyse est connue sous le nom de méthode « à posteriori » c'est-à-dire que les catégories sont 
fixées durant le processus de codage. Les thèmes ont ainsi été appréhendés en fonction de leur 
importance dans le discours, plutôt que par rapport au nombre de mots. Partie 1. Chapitre 3. Conclusion  
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Conclusion du troisième chapitre 
 
L’objectif  de  ce  troisi￨me  chapitre  ￩tait  de  pr￩senter  la  m￩thodologie  de  recherche 
employée pour chaque terrain de recherche étudié : les structures de transfert de technologies et 
les jeunes entreprises innovantes entretenants des liens avec la recherche. La richesse de chaque 
terrain a justifi￩ l’emploi de méthodologies d’analyse propres. 
  L’acc￨s  au premier terrain  de recherche s’est  fait par l’interm￩diaire du R￩seau Curie, 
communauté de pratique réunissant la majeure partie des structures de valorisation françaises 
affili￩es aux universit￩s. En l’absence d’une litt￩rature scientifique relative aux structures de 
valorisation fran￧aises, une m￩thodologie de recherche qualitative inductive a d’abord ￩t￩ mise 
en œuvre. Le th￨me de la professionnalisation des structures de valorisation a émergé du terrain 
et nous a orient￩ vers le cadre conceptuel de l’apprentissage organisationnel, clé de l’efficacit￩ 
de l’organisation. En effet, ces structures de valorisation sont caractérisées par leur jeunesse, 
elles doivent donc s’engager dans l’apprentissage de cette nouvelle fonction commerciale pour 
être  efficace  aux  côtés  des  chercheurs.  L’apprentissage  organisationnel  basé  sur  la  mise  en 
œuvre  des  routines  organisationnelles  et  le  développement  de  la  pratique,  va  accroître  la 
performance  des  professionnels  de  la  valorisation  dans  la  gestion  et  le  développement  des 
activités  de  valorisation  des  chercheurs.  Les  résultats  de  recherche  de  la  méthodologie  de 
recherche qualitative ont orienté par la suite une démarche de recherche quantitative. Suite à 
l’analyse  qualitative  puis  quantitative  de  l’apprentissage  organisationnel  des  structures  de 
valorisation, l’analyse de leur efficience a ￩t￩ entreprise. Cette analyse a repos￩ sur de nouvelles 
donn￩es issues d’une d￩marche quantitative. Cette ￩tude s’est basée sur la transposition d’une 
méthode quantitative testée dans le contexte anglo-saxon.  
  Notre second terrain de recherche est constitu￩ d’une base de donn￩es de jeunes entreprises 
innovantes  situées  en  Île-de-France et  appartenant  au  Ministère de la recherche. Ces  jeunes 
entreprises innovantes ont aussi fait l’objet d’une analyse quantitative et qualitative. L’analyse 
quantitative exploratoire, dans la lignée de la littérature anglo-saxonne qui a porté  son intérêt 
sur l’analyse des liens entre la recherche publique et les startups acad￩miques, s’est int￩ress￩e ￠ 
la question de recherche suivante : Quel est l’impact de liens entretenus avec la recherche sur les 
indicateurs de croissance des jeunes entreprises innovantes ? 
Ensuite,  notre  int￩r￪t  s’est  port￩  sur  un  type  particulier  de  jeune  entreprise  innovante:  les 
startups créées par des chercheurs académiques. L’objet de ce second thème de recherche est de 
proposer un modèle de développement des startups académiques répertoriant les facteurs clés de Partie 1. Chapitre 3. Conclusion  
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succès et les freins rencontrés durant le processus de création et développement, et ce, dans la 
lignée de Ndonzuau & al. (2002) et Vohora & al. (2004). Dans la mesure où cette typologie de 
jeunes entreprises innovantes focalise l’attention des pouvoirs publics qui veut favoriser leur 
émergence,  croissance  et  développement,  nous  souhaitions  proposer  un  schéma  de 
développement de ces spin-offs. Ce modèle pourrait ainsi orienter les mesures législatives ou 
servir de base ￠ l’impl￩mentation de stratégies pertinentes par les établissements de recherche 
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INTRODUCTION DEUXIEME PARTIE 
 
La première partie de ce travail a débuté par une présentation du thème de la valorisation 
de  la  recherche,  à  travers  l’analyse  théorique  et  empirique  des  mutations  ayant  touché  les 
relations  unissant  la  science  et  l’industrie.  Pour  cela,  le  modèle  américain,  berceau  du 
développement du transfert des technologies académiques vers le monde économique, a d’abord 
été décrit. Puis, le mod￨le de recherche et d’innovation fran￧ais  et les ￩volutions en cours, 
largement inspirées du modèle américain, ont été analysés. Ainsi, nous avons identifié deux axes 
majeurs ayant focalis￩ l’attention des pouvoirs publics: la cr￩ation de structures de transfert de 
technologies, dont l’objet est de g￩rer et d￩velopper le transfert de technologies de la recherche 
publique vers l’￩conomie, et la création de jeunes entreprises innovantes, en particulier celles 
issues de la recherche. 
  Nous avons choisi d’￩tudier ces deux acteurs de la valorisation, dans le cadre de ce travail 
de recherche. Ainsi, après une présentation de la littérature scientifique relative aux structures de 
transfert de technologies et aux startups académiques, nous avons présenté les méthodologies de 
recherche  mises  en  œuvre  pour  les  ￩tudier.  Du  fait  de  la  richesse  de  chaque  th￨me  et  des 
problématiques différentes les touchant, chacun a fait l’objet d’une analyse s￩par￩e.  
  L’objet de cette seconde partie est de pr￩senter les r￩sultats de recherche concernant les 
deux  terrains  étudiés :  les  structures  de  transfert  de  technologies  et  les  jeunes  entreprises 
innovantes entretenant des liens avec la recherche.  
  Le  premier  chapitre  sera  dans  cette  veine,  consacré  à  la  présentation  des  résultats  de 
recherche  concernant  les  structures  de  valorisation  françaises.  Le  cadre  conceptuel  de 
l’apprentissage  organisationnel  sera  d’abord  pr￩sent￩,  avant  son  utilisation  pour  analyser 
l’apprentissage  organisationnel  des  structures  de  valorisation  selon  un  axe  qualitatif,  puis 
quantitatif. Ensuite, l’efficience des structures de valorisation françaises sera étudié, à travers 
une méthodologie quantitative. 
  Le deuxième chapitre sera d￩di￩ ￠ l’exposition des r￩sultats relatifs aux jeunes entreprises 
innovantes, entretenant des liens avec la recherche. Dans un premier temps, l’impact des liens 
entretenus avec la recherche sur les indicateurs de croissance des JEI, sera analysé, et ce, en 
s’appuyant sur des mod￨les ￩conom￩triques. Dans un deuxi￨me temps, nous proposerons un 
modèle de développement des startups créées par des chercheurs, en nous appuyant sur une 
méthode qualitative.  
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L’objet de ce chapitre est de présenter les résultats de recherche relatifs au premier terrain 
étudié :  les  structures  de  transfert  de  technologies.  Le  premier  chapitre  a  permis  d’￩tudier 
l’émergence de cet acteur, apparu d’abord dans un contexte am￩ricain. Le deuxième chapitre a 
traité des méthodologies employées et des résultats de la littérature scientifique relative à cet 
acteur. L’occasion y a ￩t￩ de relever que la littérature se rapportant aux structures de transfert de 
technologies était peu développée et exclusivement anglo-saxonne. Le constat a aussi été fait de 
différences importantes de contexte entre les structures de valorisation américaines et françaises. 
Les missions confiées aux secondes sont plus larges. De plus, elles sont plus jeunes et à ce titre 
au d￩but de la courbe d’apprentissage du métier de valorisateur ; ce qui a justifi￩ l’adoption 
d’une  m￩thodologie  qualitative  inductive  pour  ￩tudier  cet  acteur.  Le  th￨me  de  la 
professionnalisation de cet acteur a émergé du terrain et nous a orienté vers le cadre conceptuel 
de l’apprentissage organisationnel. Cette premi￨re analyse a ￩té suivie par une seconde visant 
l’￩tude de l’efficience des structures de valorisation fran￧aises, en employant une m￩thodologie 
quantitative testée pour les cas américains et anglais. 
Le  présent  chapitre  s’articule  en  quatre  sections.  La  première  sera  consacrée  à  la 
présentation du cadre théorique de l’apprentissage organisationnel. Les concepts mobilis￩s pour 
analyser l’apprentissage de l’organisation seront d’abord exposés. Puis, l’￩volution de ce th￨me 
et son opérationnalisation seront abordées. Enfin, il sera proc￩d￩ ￠ l’￩tude du rôle joué par les 
communaut￩s  de  pratiques  dans  l’apprentissage  organisationnel.  La  deuxième  section  sera 
consacrée à la présentation des r￩sultats issus de l’analyse qualitative des structures de transfert 
de technologies. Le positionnement adopt￩ est celui de l’apprentissage organisationnel bas￩ sur 
les  routines  organisationnelles  et  la  pratique.  Dans  un  premier  temps,  les  routines 
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identifi￩es, puis l’apprentissage organisationnel des structures de valorisation sera analysé. Dans 
la  troisième  section,  l’apprentissage  organisationnel  sera  appréhendé  selon  un  point  de  vue 
quantitatif en portant notre attention sur la partie codifiée  des routines organisationnelles,  à 
travers l’implantation des outils les constituant et l’importance de la connaissance externe pour 
l’apprentissage  des  structures  de  valorisation.  Enfin,  la  quatrième  section  sera  consacrée  à 


























 Partie 2. Chapitre 1. Section 1. Le cadre conceptuel de l‟apprentissage organisationnel 
 
157 
I.  Le cadre conceptuel de l’apprentissage organisationnel 
 
L’objectif  de  cette  section  est  de  pr￩senter  le  cadre  conceptuel  de  l’apprentissage 
organisationnel, ce qui va nous permettre par la suite, d’analyser l’apprentissage organisationnel 
des structures de valorisation françaises.  
L’objet de l’apprentissage organisationnel consiste à accroître l’efficacit￩ de l’organisation 
(Porter  1980,  Sammon,  Kurland  &  Spitalnic  1984,  Dodgson  1993)  en  développant  les 
compétences de ses membres (Wright & al., 2001). Plusieurs courants de pensée cohabitent 
quant  ￠  la  mani￨re  d’analyser  l’apprentissage  organisationnel.  Ce  dernier  a  d’abord  ￩t￩ 
appréhendé comme reposant sur les individus (March & Olsen 1975, Tushman 1977, Allen 
1977,  Simon  1991,  Garratt  1987),  c'est-à-dire  que  ce  sont  les  individus  composant 
l’organisation, qui vont introduire la connaissance n￩cessaire aux activit￩s de l’organisation 
pour  développer  son  apprentissage.  Ensuite,  l’apprentissage  organisationnel  a  été  analysé 
comme basé sur les routines organisationnelles (Nelson & Winter 1982, Levitt & March 1988, 
Cohen  &  Bacdayan  1994),  c'est-à-dire  que  la  connaissance  n￩cessaire  ￠  l’activit￩  de 
l’organisation est contenue dans les routines organisationnelles. Et c’est l’implantation de ces 
routines puis leur mise en œuvre qui vont  d￩velopper l’apprentissage de l’organisation. Cet 
apprentissage  va  accroître  l’efficacit￩  de  la  routine  et  participe  à  son  évolution.  Enfin, 
l’apprentissage organisationnel a ￩t￩ appr￩hend￩ comme reposant  sur la pratique (Brown & 
Duguid 1991, Lave & Wenger 1991). Cela signifie que c’est l’interaction entre les membres de 
l’organisation  mais  aussi  avec  les  acteurs  externes,  qui  va  permettre  la  création  de  la 
connaissance n￩cessaire au d￩veloppement de l’apprentissage et ￠ l’efficacit￩ de l’organisation. 
Ainsi, il apparaît que les trois courants de pensée cités précédemment se focalisent sur un 
￩l￩ment central de l’apprentissage bien que la mani￨re de l’￩tudier diff￨re : la connaissance. 
Cette section s’attachera donc d’abord à définir ce concept central, avant de s’intéresser aux 
positionnements multiples adopt￩s pour analyser l’apprentissage organisationnel, et ce, afin de 
permettre un meilleur positionnement en vue de notre travail empirique. 
 
A. De  la  connaissance  aux  compétences  et  de  leur  contribution  à  la 
performance de l’organisation à travers le Knowledge Management 
La connaissance a souvent été rapprochée de  la notion d’information. Or ce sont deux 
concepts  diff￩rents.  L’information  est  compos￩e  de  donn￩es  dont  l’objectif  est  de  r￩duire 
l’incertitude.  Tandis  que  la  connaissance  constitue  un  produit  plus  complexe  issu  de Partie 2. Chapitre 1. Section 1. Le cadre conceptuel de l‟apprentissage organisationnel 
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l’apprentissage (Nonaka & Takeuchi, 1995), formant les compétences de la firme  et constituant 
la base de son avantage compétitif (Wright & al., 2001). La gestion de cette connaissance est 
donc primordiale pour le maintien et le développement de la performance de la firme. C’est 
l’objectif  du  knowledge  management  (Easterby-Smith  &  al.,  2000).  Dans  cette  section  le 
concept de connaissance sera d’abord d￩fini, puis le passage du concept de connaissances ￠ celui 
de compétences sera explicité, enfin la gestion de la connaissance pour renforcer la performance 
de l’organisation sera appréhendée à travers les stratégies de knowledge management.  
 
1.  De la connaissance aux compétences 
Nonaka & Takeuchi (1995) ont identifié plusieurs types de connaissances qui évoluent de 
façon continue. Wright & al. (2001) quant a eux, ont fait le lien entre les connaissances et les 
comp￩tences de l’organisation. 
 
a)  La connaissance tacite 
 « La dimension tacite de la connaissance »  est une notion introduite par Polanyi (1958). 
Selon  lui  la  connaissance  humaine  est  composée  aussi  bien  d'une  « dimension  tacite », 
qu'explicite.  Cette  dimension  tacite  de  la  connaissance  rend  difficile  son  articulation  ou 
formalisation et son échange. Ainsi, la plus grande partie de la connaissance humaine ne peut 
être codifiée et demeure inaccessible aux technologies de l’information (Cowan & al., 2000). 
Polanyi (1958) définit cet aspect tacite de la connaissance comme suit : « nous sommes tous 
conscients  de  certaines  choses  sans  pour  autant  être  focalisés  dessus. »
83.  En  effet,  l’￪tre 
humain ‘connaît des choses’ qui ne sont pas des informations, qu’il n’a pas int￩rioris￩ sous une 
forme explicite et qu’il ne peut transmettre sous forme codifi￩e ou en se basant sur un support 
informationnel. Par ailleurs, sa capacité à déchiffrer, à donner un sens aux informations reçues, 
lui  permet  de  renforcer  ses  capacit￩s  cognitives  et  d’exploiter  sans  cesse  de  nouvelles 
informations.  Son  « contexte  cognitif ﾻ  est  donc  constitu￩  de  ces  ensembles  d’informations 
auxquels il aura donn￩ un sens et qui lui permettront d’interpr￩ter d’autres types d’informations 
(Cowan et al, 2000).  
Davenport (1994: 121) « … les r￩sultats de recherches conduites depuis le milieu des ann￩es 
1960,  montrent  que  la  plupart  des  managers  ne  prennent  pas  leurs  décisions  sur  la  base 
d‟informations issues de la base de donn￩es interne… mais que deux tiers de leurs informations 
provenaient d‟￩changes en face-à-face ou de conversations téléphoniques, et le 1/3 restant était 
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issu des documents, dont la plupart provient de l‟ext￩rieur et n‟existe pas au niveau du système 
d‟information interne
84 ». 
Cette connaissance tacite est constitu￩e aussi bien d’￩léments cognitifs que techniques. Les 
éléments  cognitifs  concernent  les  « modèles  mentaux »  (Johnson-Laird,  1983).  Ce  sont  des 
schémas de pensée, des croyances qui permettent aux individus de structurer et de donner un 
sens  au  monde  qui  les  entoure.  Les  éléments  techniques  concernent  les  savoir-faire,  les 
aptitudes, les talents et capacit￩s d’action (Nonaka & Takeuchi, 1995). Ces connaissances tacites 
peuvent  être  issues  de  l'expérience,  ou  encore  résulter  d'intériorisation  de  connaissances 
explicites  qui  sont  devenues  des  « automatismes ».  Ainsi,  elles  deviennent  peu  à  peu  très 
difficiles à formuler par l'individu et surtout difficile à expliciter à un tiers. L'apprentissage dans 
ces cas se base surtout sur l'observation, l'imitation et l'expérience (Nonaka & Takeuchi, 1995) 
 
b)  La connaissance explicite 
Les connaissances explicites sont des connaissances qu’on peut formuler et expliciter, ￠ 
l’aide  par  exemple  de  m￩taphores  et  d’analogies.  Ces  connaissances  sont  de  types 
« déclaratifs ».  C'est  le  plus  souvent  des  informations  qui  se  traduisent  dans  des  règles  et 
procédures écrites, ou qui peuvent être stockées dans des bases de données accessibles à tous les 
membres  de  l’organisation.  La  connaissance  explicite  ou  codifiée  représente  donc  une 
information qu'on peut identifier dans des processus cognitifs conscients (Nonaka & Takeuchi, 
1995). 
 
c)  La conversion des connaissances 
D’après  Nonaka  &  Takeuchi  (1995),  on  ne  peut  pas  opposer  les  deux  types  de 
connaissances (tacite et explicite) parce qu’elles sont compl￩mentaires. Elles sont en interaction 
continue et se transforment sur la base des « activités créatrices »  des individus. Nonaka & 
Takeuchi  (1995)  appellent  cette  transformation  « conversion  des  connaissances ».  Elle  se 
produit sur la base d’un ﾫ processus social entre individus ». (Nonaka & Takeuchi, 1995). 
 
La socialisation : de tacite à tacite 
La socialisation se base sur un processus d’￩change d’exp￩riences qui permet la cr￩ation de 
connaissances tacites. Cette connaissance est en g￩n￩ral acquise par l’individu sur la base de 
                                                 
84 « … Evidence from research conducted since the mid-1960s shows that most managers don‟t rely on  
computer-based information to make decisions. ... Managers get two-thirds of their information from face-to-face 
or telephone conversation; they acquire the remaining third from documents, most of which come from outside the 
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l’observation, l’imitation et la pratique, le recours au langage n’est pas n￩cessaire. Nonaka & 
Takeuchi  (1995)  donnent  l’exemple  des  apprentis  et  de  leur  maître  ou  encore  de 
« l’apprentissage sur le tas ». Ainsi, c’est sur la base de l’« expérience partagée », que se fait 
l’acquisition de la connaissance tacite (Nonaka & Takeuchi, 1995). 
 
Extériorisation : de tacite à explicite 
Ce processus concerne la transformation de connaissances tacites en concepts explicites. 
Les moyens utilisés sont les métaphores, les analogies, les concepts, les hypothèses ou encore 
les modèles. Seuls le dialogue et la r￩flexion collective permettent ￠ ce processus d’aboutir par 
la création de nouveaux concepts (Nonaka & Takeuchi, 1995). 
 
Combinaison : d‟explicite ￠ explicite 
Ce  mode  de  conversion  associe  plusieurs  types  de  connaissances  explicites.  Cette 
combinaison se fait sur la base de documents, de réunions, de conversations téléphoniques ou de 
réseaux de communication informatisés. De nouvelles connaissances sont ainsi créées, le rôle 
des bases de données informatiques est à cet égard très important, puisqu’elles vont centraliser 
et faciliter l’acc￨s ￠ ces nouvelles connaissances codifi￩es (Nonaka & Takeuchi, 1995). 
 
Intériorisation : d‟explicite ￠ tacite 
Le processus de transformation de la connaissance explicite en connaissance tacite est relié 
d’apr￨s Nonaka & Takeuchi (1995), à « l’apprentissage en faisant »
85. Et c’est l’utilisation des 
trois  modes de conversion pr￩c￩dents  qui  permet  la formation  d’une base de connaissances 
tacites, constituée de modèles mentaux et de savoir-faire technique.  
 
d)  De la connaissance aux compétences 
Les  compétences  clés  sont  les  compétences  qui  permettent  à  la  firme  de  détenir  un 
avantage comp￩titif sur le march￩ et d’￪tre plus performante que ses concurrents (Prahalad & 
Hamel,  1990).  Selon  Wright  &  al.  (2001),  le  concept  de  compétences  clés  ne  peut  être 
appr￩hend￩ qu’en r￩f￩rence aux connaissances en termes de stock et de flux. Les compétences 
en tant que stock constituent le stock de capital intellectuel de la firme contenue à la fois dans 
les individus et les systèmes. Ce stock de capital intellectuel est composé du capital humain 
c'est-à-dire des connaissances détenues par les individus, il est aussi constitué du capital social à 
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travers  les  connaissances  produites  sur  la  base  des  relations  entre  les  individus,  et  il  est 
organisationnel  à  travers  les  connaissances  contenues  dans  les  processus  et  routines 
organisationnels  de  la  firme.  Les  compétences  en  tant  que  flux  reposent  sur  la  création,  le 
transfert  et  l’int￩gration  de  la  connaissance  nécessaire  au  maintien  et  au  développement  de 
l’avantage comp￩titif de la firme.  
Les compétences clés émergent donc selon Wright & al. (2001) de la combinaison du stock 
de connaissance (humain, social et organisationnel contenu dans les individus et le système) et 
du flux de connaissance de la firme à travers leur cr￩ation, transfert et int￩gration d’une mani￨re 
￠ ce qu’il renforce sa performance par rapport aux autres entreprises. L’avantage comp￩titif de 
la firme repose ainsi selon Wright & al. (2001), sur la connaissance. Se pose alors la question de 
comment la créer, la valoriser, la transf￩rer et l’int￩grer efficacement aux activités de la firme 
(Hedlund 1994, Nonaka 1991, Szulanski 1996, Sveiby 1997, Hansen 1999, Quintas 2003). C’est 
ainsi  que  le  Knowledge  Management  (désormais  appel￩  KM)  se  propose  d’identifier  les 
connaissances existantes et de mettre en œuvre des processus visant ￠ d￩velopper sa cr￩ation, 
protection et transfert (Argote & Ingram 2000, Cockburn & Henderson 1994, Liebeskind 1996, 
Quintas 2003).  
 
2.  Les Stratégies de Knowledge Management (KM) 
Le  Knowledge  Management  (désormais  appelé  KM)  rapproche  donc  la  notion 
d’apprentissage et de connaissance. En effet son objet est relatif à la gestion de la connaissance, 
afin de d￩velopper l’apprentissage de l’organisation source de l’avantage compétitif (Easterby-
Smith  et  al.,  2000,  Foray  &  Gault  2003).  Les  Technologies  de  l’Information  et  de  la 
Communication (désormais appelés TIC) ont joué un rôle central dans le KM comme moyen de 
mise en valeur des connaissances. Le KM a de prime abord, mis de côt￩ l’aspect humain au 
profit d’une focalisation sur les artefacts organisationnels tels que les syst￨mes, la m￩moire 
institutionnelle, les données et informations (Easterby-Smith et al., 2000). Par la suite, un regain 
d’int￩r￪t a ￩t￩ constat￩, pour combiner l’aspect social de l’apprentissage organisationnel au côt￩ 
plus technologique du KM (Davenport & Prusak 1998, Ruggles 1998). En effet d’apr￨s Wenger 
(2004),  le  « Knowledge  Management »  requiert  un  contexte  organisationnel  propre.  Il  doit 
exister un processus pour coordonner la gestion de la connaissance et l’int￩grer au processus de 
fonctionnement normal de l’organisation. Cela peut se faire sous forme d’un outil technologique 
pour les flux d’informations, les connections interpersonnelles, le stockage des documents, mais 
il faut aussi instaurer des normes culturelles et institutionnelles se focalisant sur la connaissance 
(Wenger, 2004). La réunion de ces composantes est une condition nécessaire mais pas suffisante Partie 2. Chapitre 1. Section 1. Le cadre conceptuel de l‟apprentissage organisationnel 
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du KM. L’implication active des praticiens dans le processus est primordiale pour manager 
efficacement la connaissance. C’est leur connaissance : ils connaissent les facteurs qui peuvent 
influencer leur travail. Ils savent ce qui doit être codifié et ce qui doit être laissé tacite. Ils savent 
quelle forme doit prendre la codification pour son utilisation courante (Wenger, 2004). 
On  peut  donc  résumer  la  problématique  du  KM  de  la  manière  suivante:  comment  créer, 
mémoriser,  diffuser  et  favoriser  l'utilisation  de  la  connaissance  dans  le  but  d'améliorer  la 
performance organisationnelle?  
Hansen  &  al.  (1999) ont  identifié deux stratégies,  pour manager les  connaissances :  la 
« stratégie  de  codification »  et  la  « stratégie  de  personnalisation ».  La  première  consiste  à 
codifier et à stocker la connaissance dans des bases de données,  en les rendant accessibles à 
tous les acteurs de l’organisation. La seconde vise l’￩change de connaissances sur la base de 
contacts personnels entre les membres de l’organisation. Dans ce dernier cas la connaissance est 
￩troitement reli￩e ￠ la personne qui l’a cr￩￩e. Il faut donc mettre en œuvre un environnement 
favorisant la communication entre les membres de l’organisation. Ces deux stratégies ont été 
observ￩es au sein d’importants cabinets de consulting. Certains ont opté pour une stratégie de 
codification comme par exemple Andersen Consulting ou Ernst & Young, en développant le 
« people-to-document ». Dans ce cadre, la connaissance est « extraite » de la personne qui l’a 
développée et codifiée puis stockée dans une base de données. Elle devient donc séparée de 
cette personne et ￠ ce titre peut ￪tre utilis￩e par d’autres membres de l’organisation qui vont 
l’extraire de la base de donn￩es, sans solliciter le créateur de la connaissance. Pour illustrer cette 
stratégie, Hansen & al. (1999) citent les propos du directeur du centre pour la connaissance 
business d’Ernst & Young : 
Hansen & al. (1999 : 108) « Ralph Poole, directeur du centre pour la connaissance Business 
d‟Ernst  &  Young,  le  d￩crit  de  la  mani￨re  suivante :  une  fois  que  les  informations  clients 
sensibles ont ￩t￩ supprim￩es, nous d￩veloppons des „objets de connaissances‟ en extrayant des 
documents  les  ￩l￩ments  cl￩s  de  connaissances  comme  des  guide  d‟entretiens,  des  plans  de 
travail, des données de benchmarking, des analyses de marché et en les stockant dans des bases 
de données électroniques ￠ l‟usage des employ￩s »
86.   
Les acteurs de l’organisation qui ont besoin d’une information sp￩cifique, vont effectuer une 
recherche dans la base de donn￩es, afin d’acc￩der ￠ l’information et l’utiliser selon leurs besoins 
sans  recourir  ￠  la  personne  qui  l’a  codifié.  Ce  centre  est  constitué  de  250  personnes,  qui 
                                                 
86 ﾫRalph Poole, director of Ernst & Young‟s Center for Business Knowledge, describes it like this: “After  
removing client sensitive information, we develop „knowledge objects‟ by pulling key pieces of knowledge such as 
interview guides, work schedules, benchmark data, and market segmentation analyses out of documents and storing 
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managent cette base de données et assistent les consultants dans la recherche et l’utilisation des 
informations, mais aussi dans la codification et le stockage des documents. L’aspect interaction 
entre  les  membres  de  l’organisation  existe,  mais  Hansen  &  al.  (1999)  ont  noté  une 
prédominance de la stratégie de codification.  
A  l’inverse,  d’autres  entreprises  de  consulting  se  focalisent  sur  une  stratégie  de  type 
personnalisation  en  d￩veloppant  le  dialogue  entre  acteurs  de  l’organisation,  sur  la  base  de 
s￩ances de brainstorming et d’￩changes informels. Des concepts sont ainsi d￩velopp￩s de fa￧on 
collective sur la base d’un processus itératif. Pour acqu￩rir une connaissance cruciale, l’acteur 
de l’organisation devra se r￩f￩rer aux personnes d￩tenant cette connaissance qui peuvent ￪tre 
référencées et l’￩change peut se faire de diverses mani￨res : face-à-face, téléphone, e-mail ou 
encore vidéoconférence. Pour ce type de strat￩gie l’entreprise doit investir dans la mise en place 
et le développement d’un r￩seau d’acteurs, en favorisant la rotation du personnel ou encore une 
culture  favorisant  le  dialogue.  L’adoption  de  ce  type  de  strat￩gie  n’exclut  pas  une  certaine 
codification. Mais cette codification permet le Know who, c'est-à-dire d’orienter vers l’expert 
dans tel ou tel domaine, pour une approche directe par la suite (Hansen & al., 1999). 
Hansen & al. (1999) ont constaté que la performance de l’entreprise r￩sidait dans le fait de se 
focaliser sur l’une ou l’autre des strat￩gies, en utilisant la seconde comme support. La stratégie 
de codification est choisie lorsque les acteurs de l’organisation se basent sur une connaissance 
codifiée  comme  des  codes  sources  logiciels  ou  des  données  de  marchés.  La  stratégie  de 
personnalisation est mise en œuvre lorsque la connaissance est tacite, difficile à articuler et 
s’acquiert plutôt par l’exp￩rience (Hansen & al., 1999). 
 
B. Le cadre conceptuel de l’apprentissage organisationnel 
Comme l’a spécifié le pr￩c￩dent paragraphe, l’apprentissage organisationnel repose sur la 
cr￩ation  et  l’int￩gration  de  la  connaissance  n￩cessaire  ￠  la  conduite  des  activit￩s  de 
l’organisation. Cependant, la manière dont cette connaissance est int￩gr￩e ￠ l’organisation pour 
enclencher son apprentissage et développer son efficacité et sa performance, diffère selon les 
différents courants de pens￩e. Le premier courant atteste que l’int￩gration de cette connaissance 
repose  sur  les  individus  composant  l’organisation  (March  &  Olsen  1975,  Simon  1991).  Le 
deuxième courant rel￨ve que l’apprentissage organisationnel repose sur la mise en œuvre des 
routines (Nelson & Winter 1982, Cohen & Bacdayan 1994). Enfin, le dernier courant note que 
l’apprentissage organisationnel repose sur la pratique ￠ travers les interactions se produisant en 
interne, mais aussi en externe à travers notamment les communautés de pratique (Brown & Partie 2. Chapitre 1. Section 1. Le cadre conceptuel de l‟apprentissage organisationnel 
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Duguid 1991, Wenger & Snyder, 2000). Ce paragraphe est décomposé en deux parties : il sera 
procédé dans un premier temps à la présentation des trois courants de pensée relatifs ￠ l’analyse 
de l’apprentissage organisationnel, ensuite dans un deuxième temps au rôle des communautés de 
pratique dans l’apprentissage organisationnel. 
 
1.  L’￩volution du th￨me de l’apprentissage organisationnel 
a)  L’apprentissage  organisationnel  comme  somme  des  apprentissages 
individuels 
L’apprentissage organisationnel a d’abord ￩t￩ appr￩hend￩ comme ￩quivalent ￠ la somme 
des apprentissages individuels, en prenant comme unit￩ d’analyse l’individu (March & Olsen 
1975, Simon 1991). Ainsi, pour ￩tudier l’apprentissage au niveau organisationnel, l’int￩r￪t va 
porter  sur  les  processus  cognitifs  et  comportementaux  d’un  groupe  d’individus  au  sein  de 
l’organisation. Ce sont généralement les seniors managers qui sont ￠ l’origine des décisions 
stratégiques  (Garratt,  1987),  les  boundary  spanners  (Tushman,  1977)  ou  encore  des 
technological  gatekeepers  (Allen,  1977).  Ces  acteurs  introduisent  dans  l’organisation 
l’information  externe  et  font  ainsi  ￩voluer  leurs  apprentissages  ainsi  que  l’apprentissage  de 
l’organisation (Dodgson, 1993).  
Cet  apprentissage  se  produit  en  deux  phases :  une  phase  cognitive  de  traitement  de 
l’information et de la connaissance qui va aboutir à des propositions d’actions concr￨tes, puis 
une phase comportementale de changement des valeurs et routines organisationnelles qui, une 
fois stabilisées, doivent être inscrites dans la m￩moire organisationnelle (syst￨me d’information 
ou encore description du travail) (Elkjaer, 2003). 
 
b)  L’apprentissage organisationnel bas￩ sur les routines organisationnelles 
Le terme de routine organisationnelle a été introduit par Nelson & Winter (1982) dans leur 
livre ‘An Evolutionary Theory of Economic Change‟ publié en 1982. Cohen & Bacdayan (1994) 
la définisse comme des mod￨les processuels d’actions ayant fait l’objet d’un apprentissage de la 
part de multiples acteurs, qui vont interagir sur la base de relations de communications et/ou 
d’autorité. Ces routines sont ind￩pendantes des acteurs de l’organisation et demeurent apr￨s 
leurs départs. Elles peuvent être codifiées dans des supports informationnels ou bien stockées 
dans  le  cerveau  des  individus  pour  former  une  mémoire  collective  évoluant  au  gré  des 
expériences vécues en interne ou grâce aux organisations apprenantes externes (Levitt & March, 
1988).  Partie 2. Chapitre 1. Section 1. Le cadre conceptuel de l‟apprentissage organisationnel 
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L’apprentissage des acteurs de l’organisation se base sur la r￩p￩tition de la routine qui va 
augmenter leur efficacité dans sa réalisation. C’est le concept de courbe d’apprentissage (Cohen 
& Badayan, 1994). Cet aspect répétitif va entraîner une certaine stabilité (Nelson 1994, Amit & 
Belcourt 1999) ou point de référence pour évaluer les changements, se comparer et apprendre 
(Langlois 1992, Shapira 1994, Tyre & Orlikowski 1996). Les routines permettent par ailleurs le 
stockage de la connaissance tacite (Nelson & Winter, 1982). En effet l’inscription de la routine 
dans la mémoire organisationnelle à travers son usage répété rend inutile sa formalisation (Teece 
& Pisano 1994, Cohendet et al. 1999, Knott 2003). Cette routine devient donc contextuelle et 
encastr￩es dans l’organisation et les structures (Teece & Pisano 1994, Cohendet et Llerena 2003, 
Becker 2004). Par exemple, si on veut transférer vers une organisation externe des règles ou 
procédures  ou  encore  des  structures  externes  comme  un  artefact,  ces  dernières  doivent  être 
spécifiées partiellement afin de tenir compte du contexte (Reynaud 1998, Becker 2004). Une 
routine très performante dans un contexte, peut perdre sa productivit￩ lorsqu’elle est transf￩r￩e 
dans un nouveau contexte (Becker, 2004). Cela peut être dû à plusieurs éléments : par exemple 
l’incompatibilit￩ de la routine avec le nouveau contexte d’implantation ou le fait que la routine 
est caractérisée par de fortes composantes tacites difficiles à transférer (Grant 1991, Nonaka & 
Takeuchi 1995). Il n’y a donc pas de routine performante applicable de fa￧on universelle. Toute 
solution ne peut être que « locale » (Hodgson 1988, Hill & al. 1990, Kogut & Zander 1992, 
Becker 2004).  L’apprentissage peut  aussi se baser sur  ﾫ l’exp￩rimentation par essai-erreur » 
avec  l’adoption  d’une  ou  plusieurs  routines  lorsque  celles-ci  ont  ￩t￩  ￠  l’origine  d’une 
performance et inversement par le rejet d’une ou plusieurs autres lorsqu’elles ont ￩t￩ ￠ l’origine 
d’un ￩chec (Cyert & March, 1992). La routine constitue par ailleurs un vecteur de changement 
puisque elle va  faire ￩voluer l’organisation gr￢ce ￠ l’interpr￩tation  des  feedbacks  (Levitt  & 
March,  1988).  Cependant,  la  propension  de  la  routine  à  évoluer  est  conditionnée  par  les 
capacit￩s d’absorption existantes (Cohen & Levinthal, 1990). En effet, lors de ses activités de 
R&D, l’organisation non seulement produit des innovations, mais renforce aussi sa capacité à 
intégrer  des  connaissances  externes  ￠  l’organisation  (Dodgson,  1993).  C’est  cette  capacit￩ 
d’absorption,  qui  va  lui  permettre  d’assimiler  la  connaissance  externe  et  d’initier  un 
apprentissage organisationnel source de l’￩volution de l’organisation.  
Cependant la routine peut avoir un impact n￩gatif sur l’organisation. En effet, malgré des 
feed-backs  négatifs  (Steinbruner  1974,  Leonard-Barton  1995,  Rumelt  1995),  elle  n’est  pas 
remise en cause. Ce qui entraîne une inertie parce que le contexte ou de façon plus générale la 
situation ont évolué (Cohen & Bacdayan, 1994). Il est donc très important selon Levitt & March 
(1988) d’￪tre en relation ￩troite avec son environnement afin d’int￩grer la connaissance externe Partie 2. Chapitre 1. Section 1. Le cadre conceptuel de l‟apprentissage organisationnel 
 
  166 
pertinente qui va permettre de faire ￩voluer la routine afin que l’organisation soit plus efficace et 
efficiente. Ils ont repéré pour cela trois principales sources de connaissance permettant de faire 
évoluer  la  routine  organisationnelle.  La  première  source  de  la  connaissance  a  trait  à  la 
promulgation  de  règles  par  des  agences  gouvernementales  ou  par  des  associations 
professionnelles (Scott, 1985). La seconde se rapporte aux contacts inter-organisationnels se 
basant sur les acteurs individuels, comme par exemple des consultants ou encore une rotation du 
personnel (Biggart, 1977). Enfin, le dernier se fait en deux étapes : un transfert d’exp￩rience ￠ 
un  petit  groupe  ￠  travers  des  institutions  d’￩ducation  formelles  et  informelles,  puis  une 
g￩n￩ralisation  ￠  l’ensemble  de  la  population  concernée.  Des  procédures  et  structures 
organisationnelles  se  diffusent  donc  parmi  les  organisations.  Pour  le  partage  de  secrets 
techniques  l’organisation  copi￩e  peut  subir  une  perte  de  sa  position  concurrentielle.  Mais 
l’imitation peut aussi g￩n￩rer des gains pour l’organisation en appuyant sa l￩gitimité dans une 
certaine pratique de travail (DiMaggio & Powell, 1983). 
 
c)  L’apprentissage bas￩ sur la pratique 
Le troisi￨me courant s’est int￩ress￩ ￠ la pratique et l’a mis au centre de l’apprentissage 
organisationnel.  Ce  courant  repose  sur  l’article  fondateur  de  Brown  &  Duguid  (1991).  Ces 
auteurs,  en  référence  à  des  études  ethnographiques  (Orr,  1990)  sur  les  pratiques  de  travail 
montrent que la description du travail contenue dans les manuels, programmes de formation, 
organigrammes ou description de poste diffère de la pratique de travail réelle observée sur le 
terrain.  Cette  description  du  travail  contenue  dans  les  manuels,  échoue  à  rendre  compte  de 
l’apprentissage  et  de  l’innovation  mis  en  œuvre  sur  le  terrain,  vecteur  principal  de  la 
performance de l’organisation. Il y a donc une divergence entre les pratiques canoniques et les 
pratiques non canoniques. Brown et Duguid (1991) décrivent le cas présenté par Orr (1990) d’un 
technicien confronté à une panne de machine. Il tente successivement les solutions suivantes : le 
recours à la documentation fournie avec la machine, puis ses compétences propres issues de 
l’exp￩rience  accumul￩e  lors  de  ses  interventions  et  enfin  l’appel  à  un  spécialiste.  Ces  trois 
tentatives échouent. Face à cet échec le technicien et le spécialiste auquel il a fait appel, vont 
essayer de reconstituer les faits ayant abouti à la situation de panne. Cela passe par un processus 
de  raconting
87  visant  à  analyser  la  machine  dans  des  conditions  réelles  de  travail : 
l‟apprentissage-en-faisant
88 devient donc une nécessité. 
                                                 
87 story telling (traduction libre).  
88 Learning in working (traduction libre). Partie 2. Chapitre 1. Section 1. Le cadre conceptuel de l‟apprentissage organisationnel 
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Brown  &  Duguid  (1991 :  44)  «La  machine  et  son  comportement  irrégulier,  mixé  à  des 
informations provenant des utilisateurs et de la mémoire des techniciens, fournit les ingrédients 
essentiels sur lesquels ils doivent se baser pour bâtir une histoire composite. Le processus de 
cr￩ation d‟une histoire est central au diagnostic. Ce processus commence et s‟ach￨ve avec une 
compréhension  partagée  de  la  machine,  informations  totalement  inexistantes  dans  les 
documents canoniques
89.» 
A travers cette construction sociale, les acteurs développent leur identité en tant que technicien.  
Ils contribuent par ailleurs, au renforcement de la communauté des techniciens à laquelle ils 
appartiennent, par l’actualisation de ses connaissances. En effet, ces histoires
90 vont permettre la 
création de nouveaux concepts et modes de pensée relatifs à la complexité des pratiques de 
travail observ￩es pendant l’activit￩. Ces nouvelles connaissances vont être ajoutées au répertoire 
de la communauté et vont participer à son évolution (Brown et Duguid, 1991). Par ailleurs, des 
innovations incrémentales pourront être mises en œuvre (Von Hippel, 1988). En effet, une fois 
que la communaut￩ s’approprie cette nouvelle connaissance, elle va ￪tre appliqu￩e et am￩lior￩e 
lors de diagnostic similaire (Brown et Duguid, 1991). 
A  travers  cet  exemple,  nous  pouvons  relever  plusieurs  éléments  qui  caractérisent 
l’apprentissage organisationnel bas￩ sur la pratique. 
L’apprentissage est le r￩sultat d’« interactions » entre les membres de l’organisation. En effet, 
ce  courant  consid￨re  l’apprentissage  comme  partie  int￩grante  du  travail  dans  la  vie  de 
l’organisation  (Nicolini  &  Meznar,  1995).  Contrairement  ￠  la  th￩orie  sur  l’apprentissage 
individuel,  l’apprentissage  organisationnel  n’est  pas  sp￩cifique,  délimité  ou  intentionnel.  Ce 
n’est pas un processus qui se limite ￠ l’aspect cognitif ou un processus individuel de réflexion. 
C’est  un  phénomène  participatif  et  interactif.  C'est  la  pratique  sociale  qui  donne  lieu  à 
l’apprentissage  et  ￠  l’interpr￩tation  (Star,  1998).  En  effet,  chacun  doit  construire  sa  propre 
connaissance, cette derni￨re est distribu￩e ￠ l’int￩rieur de chacun et entre les collègues (Cook & 
Brown, 1999).  
« Le  contexte »  joue  par  ailleurs,  un  rôle  d￩cisif  dans  l’apprentissage  organisationnel.  La 
pratique est en effet dépendante des  contextes spécifiques de chaque activité, ainsi que des 
pratiques sociales du lieu d’apprentissage (Gherardi et al., 1998). La connaissance n’a de sens 
que dans son contexte de création (Brown, Collins & Duguid, 1989). L’apprentissage se fait 
                                                 
89  «  the  machine,  with  its  erratic  behavior,  mixed  with  information  from  the  user  and  memories  from  the 
technicians, provided essential ingredients that the two aimed to account for in a composite story. The process of 
forming a story was, centrally, one of diagnosis. This process, it should be noted, begins as well as ends in a 
communal understanding of the machine that is wholly unavailable from the canonical documents » (traduction 
libre) 
90 Stories (traduction libre) Partie 2. Chapitre 1. Section 1. Le cadre conceptuel de l‟apprentissage organisationnel 
 
  168 
donc dans l’action en donnant un sens ￠ ce qui est v￩cu et en apprenant des interactions avec les 
autres, mais ceci dans un contexte socioculturel bien déterminé (Edmondson, 1999).  
« L’impact du groupe » sur l’apprentissage organisationnel est aussi à souligner : il inclut les 
groupes internes ￠ l’organisation mais aussi l’apprentissage entre les organisations et l’influence 
des communautés (Parkhe 1991, Easterby-Smith 2000). L’organisation est donc appréhendée 
comme  a  communities  of  communities  of  practices    (Fox,  2000).  Ainsi  non  seulement 
l’apprentissage ne peut ￪tre s￩par￩ du travail, mais l’apprentissage individuel est ins￩parable de 
l’apprentissage collectif.  
Enfin, l'apprentissage organisationnel n'a lieu que lorsque l'individu utilise la connaissance par 
l'action ou une prise de décision au profit de l'organisation. Sinon l'apprentissage est individuel 
(Vera & Crossan, 2003). Il peut donc y avoir un délai entre la création de connaissance et son 
utilisation (Sitkin & al., 1998). 
 
d)  Comment mesurer l’apprentissage organisationnel ? 
La multiplicit￩ des approches relatives ￠ l’apprentissage organisationnel, implique une r￩flexion 
importante avant le choix des « unités » ou « niveaux d’analyse » (Easterby-Smith et al., 2000). 
Généralement des méthodes qualitatives sont utilisées comme l’observation participante ou les 
interviews  ouverts  (Richter  1998,  Andrews  &  Delahaye  2000,  Gherardi  &  Nicolini  2001). 
L’unit￩ d’analyse est l’individu ou les communaut￩s de pratiques (Lave et Wenger, 1991). Les 
donn￩es sont collect￩es par des entretiens formels et informels, des r￩cits d’exp￩riences dont 
l’objectif est de donner un sens aux ph￩nomènes organisationnels (Boje & al. 2000, Lieblich & 
al. 1998).  
 
2.  Le rôle des communautés de pratique dans l’apprentissage organisationnel 
a)  Genèse  du  concept,  objectif  des  communautés  de  pratiques  et 
organisation 
Le concept de communauté de pratique a été introduit par Lave & Wenger (1991), qui ont 
identifi￩  des  groupes  d’individus  engag￩s  dans  la  même  pratique  et  communiquant 
régulièrement à propos de leur activité. Selon Wenger & Snyder (2000), la communauté de 
pratique  s’appuie  sur  trois  éléments  fondamentaux.  D’abord  « le  domaine »  qui  représente 
l’￩tendue de la connaissance ayant rapproch￩ la communauté. Il lui confère son identité et lui 
permet de définir les problématiques à traiter. En effet, la communaut￩ de pratique n’est pas 
seulement un réseau personnel. Elle se rapporte à  « quelque chose ». Son identit￩ n’est pas 
définie  par  une  tâche  mais  par  une  « étendue »  de  connaissances  qui  doit  être  explorée  et Partie 2. Chapitre 1. Section 1. Le cadre conceptuel de l‟apprentissage organisationnel 
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développée. Ensuite la notion de « communauté », qui va au-del￠ de la cr￩ation d’un site web. 
C’est l’engagement de personnes qui interagissent et développent des relations, qui vont leur 
permettre de formaliser des problèmes et de partager la connaissance. Enfin « la pratique » qui 
est constitu￩e d’un corps de connaissances, de m￩thodes, d’outils, de cas et de documents que 
les membres partagent et développent ensemble. A travers le temps, la communauté de pratique 
accumule une connaissance pratique dans son domaine, qui fait une différence entre la capacité 
à  agir  individuellement  et  collectivement.  Ainsi,  « le  domaine »  produit  une  convergence 
commune,  « la  communauté »  créée des  relations  permettant  l’apprentissage collectif et  « la 
pratique » formalise l’apprentissage individuel (Wenger, 2004). 
  L’objectif principal des communautés de pratiques consiste à développer leur compétence 
et expertise dans la pratique de leur travail (Lave & Wenger 1991, Brown & Duguid 1991). Ils 
se  basent  pour  cela  sur  l'apprentissage,  la  connexion  et  la  diffusion  de  nouvelles  pratiques 
innovantes. En effet, les praticiens apprennent constamment dans leur travail. Ils inventent de 
nouvelles solutions, expérimentent, innovent, améliorent leurs compétences, tirent des leçons de 
leurs erreurs. Ils possèdent une perspective unique du travail dans leur organisation et de ses 
relations avec le marché (Wenger, 2004). La connaissance ainsi créée est le plus souvent tacite 
(Brown & Duguid, 1991). Ces praticiens vont créer un lien spécial grâce au partage de ces 
expériences concrètes et réelles. Dans la mesure où ils expérimentent les mêmes difficultés et 
sont confrontés à des expériences similaires, ils vont pouvoir apprendre les uns des autres et 
développer  leur  expertise.  Tout  cet  apprentissage  va  être  capitalisé  dans  des  pratiques 
incorpor￩es  en  tant  que  le￧ons  d’exp￩rience  pour  le  domaine.  Par  exemple  si  une  nouvelle 
solution  est  proposée  au  sein  de  la  communauté  ou  si  un  outil  est  inventé,  ils  pourront 
directement l’appliquer dans leur travail et am￩liorer ainsi la connaissance (Wenger, 2004).  
A  travers  cette  pratique,  la  communauté  va  développer  un  répertoire  commun  de 
connaissances, un langage commun, une interprétation commune (Lave & Wenger 1991, Boland 
& Tenkasi,  1995) facilitant  ainsi la circulation  et  l’absorption  des  connaissances  (Brown & 
Duguid 1998). En effet, un jargon technique est souvent d￩velopp￩ et n’a de sens que pour les 
membres de la communauté. L’apprentissage des membres consiste ￠ essayer d’int￩rioriser le 
point de vue subjectif de la communauté à partir de ses artefacts, comportements et langage 
(DiBella,  2003).  C’est  ce  que  Lave  et  Wenger  (1991)  appellent  la  legitimate  peripheral 
participation : les nouveaux membres participent à la pratique, ce qui permet de légitimer leur 
appartenance  à  la  communauté.  A  mesure  que  leur  maîtrise  de  la  pratique  s’accroît,  ils  se 
rapprochent du noyau de la communaut￩ et s’identifient de plus en plus ￠ la communauté de 
pratique (Fox, 2000). Cet apprentissage n’est permis que par le temps allou￩ par les pairs et leur Partie 2. Chapitre 1. Section 1. Le cadre conceptuel de l‟apprentissage organisationnel 
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implication au sein de la communauté pour jouer le rôle de mentor et d’expert pour les membres 
n’ayant pas d’expérience (Wenger & Snyder, 2000). Il s’agit donc davantage de développer son 
identité  à  travers  son  appartenance  à  une  communauté  et  devenir  praticien  à  travers  les 
interactions  réciproques  avec  les  autres  membres  du  groupe,  qu’acqu￩rir  une  connaissance 
objective et une expertise formelle à propos de la pratique (Brown & Duguid, 1991).  
La principale caractéristique des communautés de pratique est la self-organisation (Wenger 
1998, Brown & Duguid 1991, 1998). Elle leur confère une autonomie et une identité propre qui 
leur permet d’￪tre un acteur ￠ part entière dans leur environnement. En effet, elles sont souvent 
informelles,  ce  qui  leur  permet  de  choisir  les  connaissances  qu’elles  jugent  importantes  de 
d￩velopper en priorit￩, et d’￩lire un leader. La communauté de pratique est toujours composée 
d’un ﾫ noyau central » chargé de son développement, même si le nombre des participants peut 
varier (Wenger & Snyder, 2000). 
Wenger  &  Snyder  (2000 :  139)  «Une  communaut￩  de  pratique  peut  disposer  ou  pas  d‟un 
agenda  explicite  pour  la  semaine  et  m￪me  si  c‟est  le  cas,  elle  peut  tout  ￠  fait  ne  pas  s‟y 
conformer. Inévitablement, cependant, les acteurs dans une communauté de pratiques partagent 
leurs expériences et connaissances de manière libre et créative, renforçant ainsi la naissance 
d‟approches nouvelles pour appr￩hender les problèmes
91. »  
Le contact entre les membres peut se faire de différentes manières : technologiques (mail ou 
encore base de données Internet) ou informels (téléphones ou réunions.) (Wenger & Snyder, 
2000).  Certaines  communautés  peuvent  privilégier  l’aspect  technologique  l￠  o￹  d’autres 
privilégient l’aspect relationnel (Hansen & al., 1999). L’aspect technologique se base sur ce 
qu’on  appelle  les  applications  int￩gratives  (applications  ax￩es  sur  un  mod￨le  stock  de 
connaissances)  qui  centralisent  le  socle  commun  d’informations.  L’objectif  est  que  les 
travailleurs d’une m￪me communauté, puissent s’y r￩f￩rer en cas de probl￨mes dans la pratique 
de leur travail (Zack, 1999).  Les applications interactives sont pr￩f￩r￩es lorsqu’il existe des 
répertoires  de  sens  différents.  Ce  qui  implique  des  interactions  plus  importantes  entre  les 
membres, afin de ‘parler le m￪me langage’  et d’aboutir à un échange efficace de connaissances 
(Boland & Tenkasi 1995, McDermott 1999). La communaut￩ va alors faciliter l’identification 
du ou des membres d￩tenant la connaissance cruciale, c’est le concept de Know-who. D’autres 
auteurs ont souligné le besoin de facilitateurs ou support. Ils vont motiver, donner un sens et 
évaluer les contributions des participants (Zack, 1999). Ils vont en outre coordonner les groupes, 
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organiser  les  évènements,  répondre  aux  requêtes  des  membres  et  diffuser  l’information 
actualisée à la communauté pour qu’elle soit toujours ￠ jour (Wenger, 2004).  
 
b)  Impact des communaut￩s de pratiques sur l’organisation 
D’apr￨s Wenger & Snyder (2000)  l’output de ces communaut￩s de pratique est intangible, 
mais cette ‘connaissance’ a un impact consid￩rable sur l’organisation. En effet, outre l’objectif 
principal de renforcement des compétences et expertise de ses membres, les communautés de 
pratiques peuvent aider leurs organisations sur le plan stratégique. Par exemple en collaborant à 
l’￩laboration de la strat￩gie ou encore en proposant la cr￩ation et le lancement de nouvelles 
activités à forte valeur ajoutée. Cependant, cet impact stratégique dépend de la sponsorisation de 
la direction qui doit leur accorder un support spécifique. Ce support n’a pas pour but d’aider ￠ la 
conception  de  la  communaut￩,  ni  d’imposer  certaines  activit￩s  ou  r￩sultats,  mais  c’est  une 
assistance aux leaders internes de la communaut￩ sous forme d’un budget qu’il manage de fa￧on 
autonome. Cette sponsorisation est un concept diff￩rent du management traditionnel, puisqu’elle 
n’inclut pas de relations de reporting. C’est davantage un pont entre la structure hiérarchique de 
l’organisation formelle et la structure horizontale des communaut￩s. Le sponsor va pour cela 
jouer plusieurs rôles : 
  Légitimer le travail des communautés en termes de priorités stratégiques. 
  Fournir les ressources nécessaires pour assurer un succès soutenu. 
  Donner  un  appui  aux  concepts  et  propositions  des  communaut￩s  afin  d’impacter  le 
fonctionnement de l’organisation. 
  Négocier les responsabilités entre les opérationnels et les communautés (qui décide quelle 
best practice adopter).  
Ainsi, selon Wenger & Snyder (2000), il faut utiliser des méthodes non traditionnelles pour 
mesurer la valeur. En effet, comme il est tr￨s difficile d’￩valuer l’impact des communaut￩s de 
pratiques, il faut écouter les histoires des membres, qui pourront éclairer les relations complexes 
existant  entre  les  activités,  la  connaissance  et  la  performance.  Il  faut  donc  rassembler  des 
preuves anecdotiques (Wenger & Snyder, 2000).  
 
c)  Les stades de développement des communautés de pratiques  
Wenger (1998) a identifié cinq étapes de développement d'une communauté de pratique. La 
premi￨re  ￩tape  est  l’￩tape  ‘potentielle’
92.  Durant  cette  étape,  l’individu  essaye  de  trouver 
                                                 
92 Potential Partie 2. Chapitre 1. Section 1. Le cadre conceptuel de l‟apprentissage organisationnel 
 
  172 
d’autres  personnes  partageant  le  m￪me  centre  d’int￩r￪t.  Mais  il  n’existe  aucune  structure 
permettant cet ￩change d’exp￩riences. La seconde ￩tape est l’￩tape ‘union’
93. Au cours de cette 
étape  les  membres  identifient  la  pratique  qui  les  réunit  et  organisent  leur  communauté.  Le 
d￩veloppement de leur comp￩tence leur permet ainsi de mesurer l’int￩r￪t de leurs interactions. 
La troisi￨me ￩tape est l’￩tape ‘active’
94. Les membres développent leur pratique en créant des 
artefacts, outils et en multipliant les relations. La quatri￨me ￩tape est l’￩tape ‘dispersion’
95. Les 
membres ne sont plus impliqués dans le développement de la pratique. Ils restent cependant en 
contact et s’￩changent ponctuellement des conseils, mais les relations s’￩tiolent. La dernière 
étape est l’￩tape ‘m￩morable’
96. La communauté disparaît mais la connaissance et l’exp￩rience 
demeurent  ancrées  dans  l’individu  qui  peut  relater  les  histoires  relatives  à  leur  expérience 
commune. 
Plaskoff (2003) ajoute ￠ ce mod￨le l’￩l￩ment suivant: il divise la troisième phase, la phase 
‘active’ en deux phases. Dans la première phase, les frontières de la communauté sont bien 
définies.  Les  membres  créent  un  engagement  et  multiplient  les  interactions  pour  le 
développement de leur  pratique. Cependant, ce type de communauté demeure en général dans 
l’ombre et non reconnu par l’organisation. Dans la deuxième phase, les communautés assument 
non seulement les rôles habituels d’innovation dans leurs pratiques de travail, de développement 
des interactions entre les membres ou encore de création de nouvelles compétences, mais ont 
aussi un impact fort au niveau de la stratégie de l’organisation. Ils peuvent par exemple décider 
de  modifier  les  processus  de  travail  dans  le  but  d’accroître  l’efficience  et  l’efficacit￩  de 
l’organisation, ou encore intervenir au niveau des processus de prise de d￩cisions. Ils peuvent 
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Cette section a ainsi permis de poser le cadre conceptuel de l’apprentissage organisationnel. 
Nous pouvons ainsi conclure que la connaissance sous toutes ses formes constitue un préalable à la 
mise  en  œuvre  de  l’apprentissage  organisationnel,  dans  l’objectif  de  renforcer  l’efficacit￩  et  la 
performance de l’organisation. Par ailleurs, plusieurs courants de pensée s’affrontent quant ￠ la 
mani￨re dont se produit cet apprentissage. Pour le premier courant, l’apprentissage organisationnel 
repose sur les individus qui vont int￩grer cette connaissance dans l’organisation. L’apprentissage a 
lieu en deux temps : un processus cognitif de traitement de l’information et de la connaissance, puis 
un  processus  comportemental  dont  l’objet  est  de  faire  évoluer  les  valeurs  et  routines 
organisationnelles (March & Olsen 1975, Simon 1991). Pour le second courant, l’apprentissage 
organisationnel est basé sur les routines. La répétition de ces routines va accroître la performance 
des membres de l’organisation et partant l’efficacit￩ de l’organisation (Nelson & Winter, 1982). 
Enfin, pour le dernier courant, l’apprentissage organisationnel est inséparable de la pratique (Brown 
& Duguid 1991, Wenger & Snyder 2000). La pratique signifie la création de connaissances à partir 
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Blackwell Publishing, 2003, pp. 161-184.  
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des  interactions  de  membres  internes  à  l’organisation  ou  avec  des  membres  externes,  par 
l’interm￩diaire des communautés de pratiques par exemple. 
  Dans la section qui suit, nous nous proposons de nous appuyer sur le cadre conceptuel de 
l’apprentissage  organisationnel  pour  analyser  l’apprentissage  organisationnel  des  structures  de 
valorisation françaises. Pour cela, nous avons choisi de nous positionner selon les deux courants 
suivants : l’apprentissage organisationnel bas￩ sur les routines organisationnelles (Nelson & Winter, 
1982) et l’apprentissage organisationnel ins￩parable de la pratique (Brown & Duguid, 1991), en 
portant une attention particuli￨re au rôle du R￩seau Curie dans l’apprentissage des structures de 
valorisation. Ce positionnement a été dicté par notre terrain de recherche, où nous avons constaté 
que l’apprentissage n’￩tait pas individuel mais reposait sur les routines et les interactions entre les 
membres de l’organisation mais aussi avec des membres externes, notamment par l’interm￩diaire 
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II. L’apprentissage  organisationnel  des  structures  de  valorisation 
françaises : r￩sultats de l’analyse qualitative 
 
L’objet  de  cette  section  est  de  présenter  les  résultats  de  recherche  qualitatifs  relatifs  à 
l’apprentissage organisationnel des structures de valorisation fran￧aises. Comme rappelé dans la 
section  précédente,  le  positionnement  adopt￩  pour  analyser  l’apprentissage  organisationnel 
repose sur les routines organisationnelles, mais aussi sur la pratique, celle-ci pouvant s’appuyer 
aussi bien sur des interactions internes entre les membres de l’organisation ou des interactions 
avec des membres externes ￠ l’organisation. 
Une première sous-section sera consacr￩e ￠ l’analyse de l’apprentissage organisationnel 
des structures de valorisation. Pour cela, nous procéderons en deux étapes : nous identifierons 
d’abord les routines organisationnelles et la pratique pour en déduire les compétences mises en 
œuvre dans l’activit￩ de valorisation, puis nous analyserons leur apprentissage. La deuxième 
sous-section s’int￩ressera  ￠ la ‘pratique externe’ en analysant  l’impact  du R￩seau Curie sur 
l’apprentissage organisationnel des structures de valorisation.  
 
A. Routines organisationnelles, pratique et apprentissage organisationnel 
L’objet  de  cette  partie  est  d’analyser  l’apprentissage  organisationnel  des  structures  de 
valorisation  françaises.  Cependant,  cela  n￩cessite  au  pr￩alable  d’identifier  les  routines 
organisationnelles,  la  pratique  et  les  compétences  avant  de  pouvoir  proc￩der  ￠  l’analyse 
proprement dite.  
 
1.  Identification des routines organisationnelles et de la pratique nécessaires à 
l’activit￩ de valorisation 
L’analyse  qualitative  a  permis  d’identifier  six  routines  organisationnelles  n￩cessaires  à 
l’activit￩ de valorisation. La pratique reposant sur les interactions des membres de l’organisation 
dans la mise en œuvre des routines organisationnelles, permet de développer leur apprentissage.  
 
a)  Première  routine :  la  routine  organisationnelle  de  sensibilisation,  de 
formation et de prospection 
Cette  routine  implique  deux  volets.  D’une  part,  elle  concerne  les  campagnes  de 
sensibilisation et de formation mises en œuvre par les structures de valorisation en direction des Partie 2. Chapitre 1. Section 2. L‟apprentissage organisationnel des structures de valorisation fran￧aises : 
r￩sultats de l‟analyse qualitative 
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chercheurs.  L’objectif  est  de  contribuer  au  d￩veloppement  d’une  culture  de  la  valorisation. 
D’autre part, elle est relative aux activités de prospection auprès des laboratoires, pour détecter 
des projets à potentiel de valorisation. Cette première routine rejoint les résultats de Siegel & al. 
(2003), qui ont aussi identifié cette activité au sein des structures de valorisation américaine. 
Notre analyse a permis de relever que cette routine n’était pas implantée de façon uniforme 
au  sein  des  structures  de  valorisation.  En  ce  qui  concerne  l’aspect  de  sensibilisation  et  de 
formation, des actions ont été entreprises à la demande du Ministère de la recherche en 2004, 
qui a distribué les supports de formation. Cependant ces actions n’ont pas ￩t￩ ‘inscrites’ dans la 
routine pour être reconduites de façon régulière. Un de nos répondants rapporte ainsi :  
« Les actions entreprises par notre structure suite aux directives du ministère sont récentes. Ça 
a ￩t￩ amorc￩ l‟ann￩e derni￨re (2004)… il y a eu un fort taux de présence,  pas mal de retours 
positifs. Je veux essayer de le relancer l‟ann￩e prochaine et voir avec les autres partenaires la 
fr￩quence…C‟est ￠ optimiser.ﾻ (Professionnelle de transfert de technologies, SAIC créé dans les 
années 1990, rattaché à une université scientifique).  
S’agissant des activit￩s de prospection de projets à potentiel de valorisation auprès des 
laboratoires,  nous  avons  constat￩  qu’à  l’exception  des  filiales  et  de  l’association,  elles  se 
faisaient pour la plupart de façon sporadique, généralement par manque de temps. C’est donc 
g￩n￩ralement ￠ l’initiative du chercheur que d￩bute l’activit￩ de valorisation.  
 
b)  La routine organisationnelle d’￩valuation technique et commerciale 
Cette  deuxième  routine  débute  par  la  d￩claration  d’invention  (DI),  document  que  va 
renseigner le chercheur pour décrire son invention avant de le transmettre à la structure de 
valorisation.  Ce  résultat  rejoint  les  travaux  de  Siegel  &  al.  (2003)  relativement  ￠  l’activit￩ 
d’￩valuation du potentiel technologique et commercial qui a lieu sur la base de la d￩claration 
d’invention. Cet outil, est d￩crit de la mani￨re suivante, par l’un de nos r￩pondats : 
 « C‟est le dossier dans lequel le chercheur va d￩crire son invention qui sera valable pour toute 
demande de brevet. Mais pas que pour la demande de brevet, ￧a peut servir ￠ d‟autres modes de 
valorisation. Quand un chercheur a un projet de valorisation, c‟est une trame qui lui permet de 
décrire  son  projet  sur  les  aspects  pas  uniquement  scientifique...  On  peut  bien  sur  aider  à 
remplir. Ce n‟est pas un travail que de la part du chercheur.» (Professionnel de la valorisation, 
SAIC créé dans les années 1990 et rattaché à une université scientifique). Partie 2. Chapitre 1. Section 2. L‟apprentissage organisationnel des structures de valorisation fran￧aises : 
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Cette déclaration d’invention (DI) doit contenir les éléments suivants
98 : le titre, le but général 
de l’invention, l’application commerciale envisag￩e, la description technique, les avantages et 
am￩liorations par rapport ￠ d’autres m￩thodes mat￩riaux ou syst￨mes existants, les variations et 
modifications  possibles,  les  caractéristiques  considérées  comme  nouvelles  et  les  brevets  ou 
articles  scientifiques  se  rapprochant  de  l’invention.  Généralement  la  codification  de  la 
d￩claration d’invention se base sur un travail interactif entre le professionnel de transfert de 
technologies et le chercheur. Le professionnel de transfert de technologies devra étudier cette 
d￩claration d’invention sur le plan technique et commercial en évaluant la brevetabilité et le 
potentiel de commercialisation. Ce travail se fait en collaboration avec le chercheur. 
Notre analyse montre que certaines des structures interviewées ont développé un artefact 
standardisé : l’outil d’￩valuation des technologies afin de b￩n￩ficier d’un gain de temps et 
sélectionner les DI offrant le meilleur potentiel de valorisation brevet. Cet outil a été implanté 
soit  en  se  basant  sur  les  connaissances  internes  par  un  processus  d’ext￩riorisation  soit  en 
sollicitant des prestataires externes pour le mettre en place. Par ailleurs, un groupe de travail a 
été lancé par le Réseau Curie, afin de mettre à disposition de ses membres un outil standardisé. 
L’outil  d’￩valuation  de  la  technologie  est  une  « grille  d’analyse »
99  ou  mod￨le  d’aide  ￠  la 
décision, permettant aux structures de valorisation de comparer les d￩clarations d’invention (DI) 
selon des critères pond￩r￩s. Ces crit￨res s’appuient sur les orientations prioritaires du service de 
valorisation. L’objectif est de faire une premi￨re s￩lection des DI et n’approfondir l’analyse 
technique et commerciale que sur celles offrant le plus fort potentiel de valorisation. 
Une  fois  les  d￩clarations  d’invention  s￩lectionn￩es,  le  professionnel  de  transfert  de 
technologie va analyser son potentiel scientifique en faisant une recherche d’ant￩riorité afin de 
d￩terminer si l’invention peut ￪tre exploitée librement. Généralement, le professionnel de la 
valorisation va se référer à des sites Internet gratuits de recherche d’ant￩riorit￩. Cependant, les 
structures de valorisation les plus expérimentées ou disposant de moyens plus importants, vont 
recourir à des bases de données en accès payant : l’outil d’aide à la recherche d’ant￩riorit￩.  
Notre analyse a montr￩ que l’évaluation du potentiel commercial était généralement très 
sommaire  (￠  l’exception  des  filiales  et  de  l’association).  Cependant  certaines  structures 
s’appuient sur un outil, l’outil de marketing des technologies qui va permettre l’￩valuation de 
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la taille du marché et un positionnement marketing pour la technologie afin de faciliter par la 
suite le ciblage et la recherche d’industriels int￩ress￩s par cette technologie.  
Suite ￠ cette double ￩valuation vient l’￩tape de la protection de l’invention caractérisée par 
la r￩daction et le d￩pôt de brevet avec l’implication du chercheur et en collaboration avec un 
cabinet de brevet. Au terme de ce processus doit se faire le choix du mode de valorisation : 
licence à une entreprise existante ou création d’une start-up académique. Dans le dernier cas, les 
professionnels de la valorisation vont assister le chercheur dans le choix du statut (statut 25.1 ou 
25.2) avant de transmettre le projet ￠ l’incubateur. 
On note que cette routine est constitu￩e d’￩l￩ments codifi￩s dans la routine (Déclaration 
d’Invention, Outil d’Evaluation de la Technologie, Outil d’aide ￠ la recherche d’ant￩riorit￩ et 
Outil de marketing des technologies) mais en même temps que la pratique est très importante à 
travers  notamment  les  interactions  avec  les  chercheurs.  Ces  interactions  vont  permettre  le 
développement de liens de proximité et de confiance avec le chercheur. 
 
c)  La routine organisationnelle brevet 
La  troisième  routine  organisationnelle  que  nous  avons  identifiée  est  la  routine 
organisationnelle brevet. En effet, le processus li￩ au brevet ne s’arr￪te pas au dépôt de brevet. 
Les  structures  de  valorisation  doivent  gérer  leur  portefeuille  de  brevet  en  décidant  des 
extensions, maintiens et abandons de leurs brevets. Certaines organisations découragées par le 
coût prohibitif du brevet, réorientent leur stratégie de valorisation vers les  collaborations de 
recherche.  On  peut  noter  que  cette  routine  et  la  pratique  sont  largement  informelles  et 
spécifiques  à  chaque  organisation  ou  path-dependant.  Elles  sont  issues  de  l’exp￩rience 
accumulée par la pratique individuelle et collective. Nous pouvons appréhender cela, à travers 
les propos des deux répondants suivants :  
« Les grandes décisions brevets qui génèrent des coûts importants : discussion et anticipation 
deux ou trois mois ￠ l‟avance en r￩union brevet. C‟est des d￩cisions partag￩s, chacun peut en 
parler : par exemple un charg￩s d‟affaires peut dire j‟ai fait le bilan avec le chercheur, avec des 
partenaires potentiels… soit il propose de la garder, soit de l‟abandonner…on a mis en place 
des ￩ch￩anciers …on suit mieux, on anticipe dans le temps. Ces tableaux traduisent une vision 
plus simple sur les d￩lais… c‟est des tableaux nouvellement mis en place et qui sont en ligne 
pour tout le monde. » (Professionnel de valorisation SAIC créé dans les années 1990).  
« On  a  une  commission  brevet  qui  se  r￩unit  tous  les  mois,  c‟est  un  comit￩  de  propri￩t￩ 
industrielle : on a des chercheurs qui nous proposent des d￩clarations d‟invention, des projets Partie 2. Chapitre 1. Section 2. L‟apprentissage organisationnel des structures de valorisation fran￧aises : 
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de brevets. Et donc on les examine un à un, et à chaque fois, il y a le juriste qui dit ce qui est 
brevetable… Les adjoints au partenariat disent : est ce que ça correspond à notre programme 
de recherche du d￩partement scientifique de l‟unit￩…Et puis nous on pense que sous r￩serve 
d‟une ￩tude, comme on connaît bien le secteur ￩conomique : ￧a peut int￩resser l‟industriel… 
Dans  ce  comité  on  étudie  propositions  par  propositions  et  on  décide  ensemble  (les  trois  
structures) si on d￩pose ou pas le brevet ou si on l‟￩tend ou pas dans tel ou tel pays  (Directeur 
de la Filiale d’EPST cr￩￩e en 2003). 
 
d)  La routine organisationnelle recherche de partenaires industriels ou de 
marketing des technologies 
La  quatrième  routine  organisationnelle  que  nous  avons  identifiée  est  la  routine 
organisationnelle recherche de partenaire industriels ou marketing des technologies. Ce résultat 
rejoint les travaux de Siegel & al. (2003) qui avaient identifié le marketing des technologies 
comme activité prise en charge par les structures de valorisation américaines. En effet, comme 
nous l’avons vu précédemment, une fois que le brevet est déposé se pose la question de la voie 
de valorisation : licencier l’invention ￠ une entreprise existante ou cr￩er une start-up valorisant 
les résultats de la recherche. Lorsqu’il s’agit de licencier l’invention ￠ une entreprise existante, 
l’implication du chercheur est primordiale. En effet, sa connaissance du domaine va faciliter 
l’identification  des  industriels  susceptibles  d’￪tre  int￩ress￩s  par  l’invention.  De  plus  son 
implication est souvent nécessaire pour le développement de la technologie licenciée (Thursby 
& Thursby 2003, 2004). Le verbatim suivant illustre ce constat :  
 « …Ça  d￩pend  aussi  de  l‟implication  des  chercheurs.  Ils  doivent  suivre.  D￨s  qu‟il  y  a  un 
rapport de recherche ￩tablit sur un brevet, c‟est des techniques pour r￩pondre, c‟est eux qui 
connaissent les techniques. On peut les aider mais, le chercheur pourra apporter vraiment les 
donn￩es…Donc le chercheur qui fait ￧a en dilettante, ce n‟est pas la peine… si le chercheur 
brev￨te c‟est qu‟il est d‟accord pour licencier et travailler avec nous à trouver une licence… 
M￪me si c‟est les charg￩s d‟affaires qui trouvent des contacts industriels, il y a forc￩ment des 
présentations  à  faire,  techniques,  voire  des  collaborations  pour  évoluer  vers  un  produit  
industriel… Si un brevet est pris, c‟est dans l‟objectif d‟avoir une licence. D￩penser de l‟argent 
pour  un  brevet  et  l‟accrocher  comme  troph￩e,  ￧a  n‟a  aucun  sens »  (professionnelle  de  la 
valorisation, SAIC créé en 1990 rattachée à une université scientifique). 
Nous  avons  pu  constater  que  peu  de  structures  incluaient  la  recherche  de  partenaires 
industriels parmi leur mission de valorisateur. Cette démarche, comme le suggère le verbatim Partie 2. Chapitre 1. Section 2. L‟apprentissage organisationnel des structures de valorisation fran￧aises : 
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suivant, peut se décliner de plusieurs manières, généralement mises en œuvre par les organismes 
de recherche : une présentation attractive de l’offre des laboratoires en direction des industriels 
et des fiches d’offres de technologies sur le site internet de l’￩tablissement de recherche, le 
recours à des bases de données entreprises, mais aussi un capital social important sous forme de 
contacts avec des industriels.  
«  Dans le cadre d‟un rassemblement avec des ￩tablissements d‟enseignement et de recherche 
nous avons acheté des outils bases de données entreprises et marketing : un accès à des bases 
de  données  brevets,  la  liste  des  entreprises  françaises  avec  leur  santé  financière,  un 
référencement des entreprises internationales avec leur santé financière et un outil d‟évaluation 
de la taille du marché pour un positionnement marketing » (Professionnelle de la valorisation 
structure existant depuis 1990 et ayant adopté le statut SAIC en 2003). 
Le manque de temps et le faible nombre d’employ￩s, sont les principaux obstacles cités à la 
recherche de partenaires industriels : 
« Pour la licence, on aurait besoin de temps, le temps de rechercher sur Internet des infos sur 
des soci￩t￩s, de dire voil￠ le panel de soci￩t￩s que j‟ai… il y a des entreprises tr￨s g￩n￩ralistes, 
je sais qu‟elles existent et je peux aller les voir. Mais ce n‟est pas ceux qui prendront forc￩ment 
la licence. Parce que ce n‟est pas leur probl￩matique du moment. Il faut donc pouvoir en voir 
d‟autres. Si on avait le temps ce serait pas mal. On s‟appuie aussi sur le chercheur… il connaît 
son domaine donc il sait plus rapidement s‟il y a des sociétés qui sont un peu plus cachées, un 
peu plus petites » (Professionnelle de transfert de technologies, structure créée dans les années 
1990 et ayant adopté le statut SAIC en 2002 rattaché à une université scientifique) 
Nous avons cependant observ￩ que les deux filiales ainsi que l’association, prenaient en 
charge cette mission :  
« Le plus gros boulot de la chargée de mission c‟est d‟aller identifier des partenaires industriels 
qui  sont  susceptibles  d‟utiliser,  d‟acqu￩rir  la  technologie  via  une  licence.  Donc  ￩tude  de 
marché, positionnement de la technologie etc. qui peut être fait avant ou après le dépôt de 
brevet.» (Directeur Filiale de valorisation créée en 2001, rattaché à une université scientifique) 
Par  ailleurs,  nous  avons  identifi￩  des  exp￩rimentations  mises  en  œuvre  ou  en  cours 
d’implantation relativement ￠ cette routine. Une premi￨re exp￩rimentation a ￩t￩ identifiée au 
niveau d’une structure de valorisation de façon individuelle (structure de valorisation existant 
depuis  1990  rattachée  à  une  Université  Scientifique)  et  une  seconde  expérimentation  a  été 
identifiée  au  niveau  d’une  r￩gion.  Cette  action  régionale  est  conduite  par  une  structure  de 
valorisation (structure de valorisation existant depuis 1990 ayant adopté le statut de SAIC et Partie 2. Chapitre 1. Section 2. L‟apprentissage organisationnel des structures de valorisation fran￧aises : 
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rattachée à une Université Scientifique) avec plusieurs structures de valorisation impliquées. La 
première expérimentation concerne la mise en place d’une base de données répertoriant les 
entreprises partenaires, comme l’illustre le premier verbatim,  et la seconde s’appuie sur une 
cartographie des compétences régionales sous forme d’une base de données, répertoriant les 
entreprises et les équipes de recherche en fonction de leurs compétences clés, comme détaillé 
par le second verbatim :  
 « On a une base de donn￩es entreprises, qui a pour but d‟enregistrer tous les contacts qu‟on a 
eu avec les entreprises…on peut attacher un fichier de compte rendu d‟une r￩union, un suivi 
d‟actions.  Et  aussi  des  laboratoires,  des  chercheurs  qu‟on  a  ￩ventuellement  contact￩s  pour 
répondre aux besoins des entreprises. A terme on souhaitait que ça nous permette de suivre 
aussi les contacts avec les entreprises. On entre aussi le nom des chercheurs qui ont donné 
suite, qui ont r￩pondu, ceux qu‟on a contact￩s même sans suite, mais avec les compétences 
associées. Et on a un petit moteur de recherche avec un mot clé. Cette base a été développée par 
le centre informatique de l‟universit￩. La base se remplit au fur et à mesure.  Les contacts se 
font de deux  manières : on a surtout fin 2003/début 2004, beaucoup contacté comme ça les 
entreprises. On a des noms d‟entreprises, on t￩l￩phone, on a cherch￩ ￠ aller les voir pour savoir 
ce  qu‟elles  faisaient,  si  elles  avaient  un  besoin  et  puis  le  deuxième  mode,  un  réseau  de 
partenaires qu‟on a : il y a beaucoup de gens qui travaillent en relation avec les entreprises, 
comme la CRITT par exemple, les PME, l‟ANVAR, l‟incubateur, il y a beaucoup de monde…Il y 
a des lieux de rencontres, des manifestations qui regroupent les industriels, les entreprises et les 
laboratoires.  On  est  là,  on  discute,  on  échange  des  cartes  visites.  Et  puis  aussi  il  y  a  des 
entreprises  qui  nous  contactent  directement,  qui  cherchent  vraiment  une  compétence 
particuli￨re et qui s‟adressent au SAIC. » (Professionnel de valorisation structure créée dans les 
années 1990 rattachée à une Université Scientifique) 
« Pour la cartographie des compétences, on a eu notre dernière réunion la semaine dernière. 
Donc on un engagement de tous les partenaires… sur la premi￨re tranche du projet c‟est ￠ dire 
qui va aller de Septembre à D￩cembre pour b￢tir les nomenclatures d‟information…. Et après 
on a une deuxi￨me phase… avec environ cinq équivalents temps-pleins, qui seront financés pour 
aller sur le terrain. Pour faire une cartographie pour cette première phase : à peu près 250 
équipes de recherche et ￠ peu pr￨s 200 ￠ 250 entreprises… Donc ￧a te permet d‟avoir en tant 
que  valorisateur  une  logique  beaucoup  plus  proactive  plutôt  que  d‟￪tre  en  r￩actif  ￠  une 
demande. »  (Directeur structure de valorisation  créée dans  les années  1990, rattachée à une 
Université Scientifique).  Partie 2. Chapitre 1. Section 2. L‟apprentissage organisationnel des structures de valorisation fran￧aises : 
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Ces deux outils ont des vis￩es compl￩mentaires. L’objet de la cartographie des comp￩tences est 
d’identifier les comp￩tences de recherche existantes au sein de l’universit￩, afin d’en faire un 
marketing  efficace  auprès  des  industriels.  Dans  le  cas  décrit  plus  haut  la  cartographie  des 
comp￩tences  est  ￠  double  sens,  puisqu’elle  a  aussi  pour  objet  d’identifier  les  besoins  des 
entreprises. En ce qui concerne la base de données entreprises, elle répertorie généralement une 
liste  d’entreprises  avec  leur  domaine  d’activité,  ce  qui  facilite  pour  le  professionnel  de  la 
valorisation l’identification du ou des industriels susceptibles d’￪tre int￩ress￩s par la technologie 
universitaire.  La  valeur  ajoutée  de  ce  dernier  outil  a  également  été  relevé  par  le  rapport 
gouvernemental sur la valorisation de la recherche publié en 2007. Ce rapport cite l’exemple des 
structures  de  valorisation  am￩ricaine  o￹  les  professionnels  de  valorisation  s’appuient 
g￩n￩ralement sur ce type d’outils pour identifier les partenaires industriels. 
On peut noter que cette routine est compos￩e d’une forte composante tacite se basant sur la 
pratique qui se d￩veloppe sur la base d’interactions avec les chercheurs et les industriels mais 
aussi d’une composante codifi￩e à travers les outils de type base de données répertoriant des 
entreprises ou cartographie des compétences. Il est cependant très important de relever que les 
éléments codifiés de la routine (base de données, cartographie des compétences ou encore offre 
de  technologies via le site web) constitue une  premi￨re  ￩tape  ￠ la  constitution  d’un capital 
social. 
 
e)  La  routine  organisationnelle  de  formalisation  des  collaborations  de 
recherche et de négociation des contrats de licences 
La  cinquième  routine  organisationnelle  que  nous  avons  identifiée  est  la  routine 
organisationnelle de formalisation des collaborations de recherche et de négociation des accords 
de  licence.  Comme  nous  l’avons  not￩  dans  la  première  partie  de  ce  travail,  les  missions 
attribuées aux structures de valorisation françaises sont plus larges que celles attribuées aux 
structures de valorisation américaines et incluent aussi les collaborations de recherche. En effet, 
Siegel & al. (2003) avaient relev￩ uniquement l’activit￩ de n￩gociation de licences pour les 
structures  américaines.  S’agissant  des  collaborations  de  recherche,  c’est  g￩n￩ralement  le 
laboratoire qui sollicite les professionnels de la valorisation, alors que le contact a déjà été établi 
avec  un  industriel.  L’objectif  est  que  le  professionnel  de  la  valorisation  formalise  la  future 
collaboration de recherche. L’activit￩ collaboration de recherche est donc souvent g￩r￩e (budget 
ou encore personnel) par le chercheur. La structure de valorisation va intervenir en support pour 
évaluer les coûts et rédiger les contrats. Ainsi, pour les professionnels de la valorisation, les Partie 2. Chapitre 1. Section 2. L‟apprentissage organisationnel des structures de valorisation fran￧aises : 
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collaborations de recherche représentent le métier des chercheurs, tandis que la négociation des 
diff￩rents types de contrats constitue leur cœur de m￩tier : 
« moi je dit qu‟il y a la recherche partenariale qui est le métier des chercheurs, il y a une espèce 
de mixit￩ d‟objectifs,  c‟est ￠ dire r￩pondre aux questions pos￩es par les industriels mais en 
même  temps  bénéficier  de  la  matière  de  ces  contrats  pour  avancer  au  niveau  scientifique, 
contribuer  de  façon  intelligente  et  cohérente  à  la  formation  par  la  recherche,  avoir  de  la 
matière pour des publications. On défend toujours dans nos contrats la publication… C‟est le 
métier des chercheurs et la négociation des contrats est notre métier principal ». (Directeur 
Association  créée  en  1967,  chargée  des  relations  université-  industrie  pour  des  centres  de 
recherche grandes ￩coles d’ing￩nieurs (4) – industrie) 
Sachant que dans certains cas, ce sont les chercheurs qui négocient leurs contrats avec les 
industriels en se basant sur des contrat-types ou clauses, fournis par les structures de transfert de 
technologies, comme l’atteste un professionnel de la valorisation :  
«Dans la pratique les chercheurs peuvent négocier tous seuls (grande majorité) et faire appel à 
la structure après » (Professionnel de la valorisation, cellule université entreprise créé en 1997, 
rattaché à une université polyvalente avec médecine). 
S’agissant de la n￩gociation des contrats de licence, nous avons constat￩ que les structures 
de valorisation consid￩raient que c’￩tait leur cœur de m￩tier. Par ailleurs, nous avons relevé 
qu’un certain nombre d’￩l￩ments  étaient importants lors de la négociation : l’￩valuation des 
coûts complets, afin de ne pas vendre ￠ l’industriel une technologie sous-évaluée, la propriété 
intellectuelle et les clauses de publications pour les chercheurs. Notre analyse nous a permis 
dans  ce  cadre  d’identifier  un  certain  nombre  d’outils  utilis￩s  par  les  professionnels  de  la 
valorisation pour être efficace et performant dans la mise en œuvre de cette routine.  
Le premier outil que nous avons identifié est l’outil de calcul du coût complet de la 
technologie. Son objectif est de procéder à une évaluation des coûts réels (directs et indirects) 
ayant généré la technologie. L’utilisation de cet outil a pour objectif l’￩valuation du prix de 
revient
100 de la technologie, afin de rédiger des  contrats équitables pour l’￩tablissement public, 
                                                 
100  « … ￩valuation du prix de revient : 
-achat des matières premières, achat et location du matériel ; 
-frais de personnel ; 
-fournitures  diverses,  notamment  le  chauffage,  les  fluides,  l’￩lectricit￩,  le  t￩l￩phone,  le  petit  outillage,  le 
fonctionnement des matériels, les prestations de services qui ne peuvent être assurés par des moyens propres ; 
-frais de gestion, notamment la part des frais g￩n￩raux de l’￩tablissement ou de l’organisme prestataire ; 
-amortissement du mat￩riel, de l’outillage et des autres immobilisations corporelles ; 
-participation  aux  provisions  destinées  au  paiement  éventuel  des  indemnités  ou  allocations  liées  à  la  perte 
d’emploi ﾻ. Informations issues d’une pr￩sentation r￩alis￩e lors d’une journ￩e technique ﾫ Calcul du coût complet 
d’un contrat de recherche » dans le cadre du Réseau Curie, 1
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en termes de partage de la propriété intellectuelle et des revenus. Un de nos répondants en 
témoigne : 
« On a une matrice de co￻t… il y a deux, trois ans que c‟est b￢tit. Un tr￨s gros travail de 
comptabilit￩ analytique a ￩t￩ entrepris dans l‟ensemble de l‟universit￩, de fa￧on ￠ capturer tous 
nos  coûts.  Donc  au  jour  d‟aujourd‟hui,  on  peut  dire  que  le  co￻t  environn￩  d‟une  heure 
chercheur ￠ B c‟est 19,50 euro. Et on est capable de dire que sur ces 19,50 les fluides ￧a 
repr￩sente tant, l‟infrastructure  tant etc. Ce qui repr￩sente ￠ la fois un outil de n￩gociation 
dans  les  collaborations  et  aussi  un  outil  pour  s‟assurer  qu‟on  respecte  le  cadre  l￩gal  et 
r￩glementaire pour ce qui a trait ￠ la concurrence puisque lorsqu‟on facture une prestation de 
service : il faut que les tarifs refl￨tent l‟ensemble des co￻ts qui sont impliqu￩s dans la livraison 
du service. Sinon tu contreviens aux lois sur la concurrence. » (Directeur d’une structure créée 
dans  les  années  1990  et  ayant  adopté  le  statut  SAIC  par  la  suite  liée  à  une  université 
scientifique). 
Nous avons constaté que peu de structures disposaient de cet outil, procédant le plus souvent à 
un calcul partiel des coûts. 
Le deuxième outil que nous avons identifié est le clausier qui représente une base de données de 
contrats ou de clauses types. Ce clausier permet aux professionnels de transfert de technologies 
de  disposer  de  modèles  de  base  pour  négocier  leurs  contrats,  comme  le  laisse  entendre  le 
verbatim suivant : 
« On a plusieurs contrat-types avec des clauses incontournables : contrats de collaboration de 
recherche, contrats de prestation de service, contrat de licence (par exemple : règlement de 
copropriété. »  (Professionnel  de  la  valorisation,  cellule  université  entreprise  créé  en  1997, 
rattaché à une université polyvalente avec médecine). 
Par ailleurs, du fait de la spécificité de la recherche française réalisée en majorité au sein 
d’unités mixtes de recherche (désormais appelées UMR), se pose la question de la propriété des 
résultats de la recherche et de la structure responsable de la négociation, rédaction et gestion des 
contrats. En effet, la multiplicité des tutelles administratives entraîne des lourdeurs de gestion et 
une perte de temps dans les n￩gociations, qui doivent d’abord se faire entre les copropri￩taires 
publics,  ensuite  avec  le  partenaire  industriel.  Comme  chaque  tutelle  entend  b￩n￩ficier  d’un 
retour  en  terme  financier  et  surtout  afficher  des  résultats  performants  en  termes  d’activités 
inventives et de la propriété intellectuelle reliée, un r￨glement de copropri￩t￩ doit donc d’abord Partie 2. Chapitre 1. Section 2. L‟apprentissage organisationnel des structures de valorisation fran￧aises : 
r￩sultats de l‟analyse qualitative 
 
  185 
être mis en place entre les partenaires publics, ce qui est souvent très difficile
101. De plus toute 
décision relative à la gestion du brevet doit recueillir le consentement des deux partenaires . Cet 
aspect peut être onéreux en temps et ressources administratives et avoir un impact négatif sur la 
rapidité  et  la  réactivité  de s  organismes  publics  dans  la  n￩gociation  d’une  licence  avec 
l’industriel. Ce qui peut ￠ son tour, causer l’abandon de la licence par l’industriel, car les d￩lais 
de négociation de la sphère publique ne sont pas compatibles avec les délais du marché. Les 
deux  tableaux  suivants  (N°23  et  N°24),  montrent  que  les  brevets  détenus  en  copropriété, 
génèrent moins de contrats de licences, pour cinq organismes de recherche mais aussi pour les 
￩tablissements d’enseignement supérieur (Langlois-Berthelot & al., 2007). 
 
Tableau 23 : Copropriété et probabilité de conclure une licence pour cinq grands 





Tableau 24 : Copropriété et probabilité de conclure une licence pour les établissements 
d’enseignement sup￩rieur des sites visit￩s comptant au moins vingt brevets prioritaires en 




                                                 
101 Le rapport cite le cas de brevets en copropriété entre le CNRS et le CEA : trois-quarts des brevets en copropriété 
d￩pos￩s avant le 31 d￩cembre 2005, n’a pas donn￩ lieu ￠ la conclusion d’un accord de copropri￩t￩. En effet seul 26 
sur 105 (soit un quart) brevets ont fait l’objet d’un tel accord (Langlois-Berthelot et al. 2007) 
102Source : Ministère de l'Education Nationale, de l'Enseignement Supérieur et de la Recherche,  Rapport sur la 
Valorisation de la Recherche, 2007, p.61 
103 Source : Ministère de l'Education Nation ale, de l'Enseignement Supérieur et de la Recherche,  Rapport sur la 
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Avant la loi sur l’innovation et la recherche (1999), la propriété était généralement laissée à 
l’entreprise ou aux organismes de recherche (CNRS, INSERM ou encore INRA). Mais suite à 
cette loi c’est g￩n￩ralement la copropri￩t￩ qui est privil￩giée.  
Nous avons ainsi identifié un troisième outil, l’accord-cadre avec les organismes publics 
dont l’￩laboration r￩pondait ￠ une volont￩ de raccourcissement des délais de négociations pour 
l’industriel du fait de l’intervention d’acteurs multiples, dans les résultats de la recherche qu’il 
va licencier. Cet outil stipule qu’un seul interlocuteur n￩gocie avec l’industriel afin d’￪tre r￩actif 
et de respecter les d￩lais de la sph￨re industrielle, le t￩moignage suivant l’atteste :  
« …Ce qui est de plus en plus d￩velopp￩ dans notre structure, c‟est d‟avoir des conventions 
cadre avec les partenaires privilégiés (CNRS, INSERM). Entre responsable valorisation de deux 
organismes académiques ou semi-acad￩miques … si on a un volume d‟activit￩s important, on 
￩tablit une convention cadre, c‟est ￠ dire une trame g￩n￩rale act￩e avec les grandes r￨gles de 
l‟organisation. Les grandes r￨gles : sur la partie contrat et sur la partie brevet. Qui fait quoi ? 
Qui le gère ? Est ce qu‟il y aura une seule signature, deux signatures ? Qui paiera les frais de 
brevet ? Qui sera responsable ? Toutes ces grandes règles sont définies dans ces conventions 
cadre. Cela permet de se simplifier le travail. Ces conventions cadre disent qu‟il y a un acteur : 
on fait donc confiance ￠ notre partenaire et on le mandate pour g￩rer le contrat. C‟est les 
grandes lignes qui par la suite peuvent êtres déclinées. Par exemple sur les contrats de licence 
qui sont particuliers, on peut avoir une co-signature des deux, même si la négociation en amont 
est  faite  par  un  seul… ￧a  ￩claircit  les  id￩es  pour  l‟industriel  pour  les  d￩lais,  les  prises  de 
d￩cision……pour  beaucoup  d‟organismes  ￧a  passe  souvent  par  leurs  conventions  cadres. 
L‟objectif est d‟￪tre r￩actif pour l‟industriel. » (Professionnel de valorisation SAIC créé dans les 
années 1990 rattachée à une université scientifique). 
Nous  avons  relev￩  par  ailleurs,  qu’un  outil  similaire  avait  été  élaboré  avec  certains 
industriels : l’accord-cadre industriel. L’objectif de l’accord-cadre industriel est l’￩laboration 
de  contrats-types  avec  de  grands  groupes  fran￧ais  qui  ont  l’habitude  de  travailler  avec  les 
universités.  Ces  accords-cadres  industriels  pourront  par  la  suite  constituer  une  base  de 
négociation  pour  les  universités  qui  collaboreront  avec  ces  groupes.  Ils  permettent  ainsi  de 
raccourcir  les  délais  de  négociation  pour  les  industriels  et  participent  ainsi  à  une  meilleure 
compréhension entre le monde de la recherche et de l’industrie.  
On constate que cette routine organisationnelle est largement formalisée et que la pratique 
de  négociation  permet  le  développement  des  connaissances  tacites  des  professionnels  de  la 
valorisation. Partie 2. Chapitre 1. Section 2. L‟apprentissage organisationnel des structures de valorisation fran￧aises : 
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f)  La routine de gestion et de suivi de l’ensemble des modes valorisation 
La  sixième  routine  organisationnelle  que  nous  avons  identifiée  est  la  routine 
organisationnelle de gestion et de suivi de l’ensemble des modes de valorisation. Les r￩sultats de 
Siegel & al. (2003) avaient aussi relevé que les activités de gestion et de suivi des accords de 
licence faisaient partie intégrante des missions des structures de valorisation. Cependant, nos 
r￩sultats rel￨vent l’importance de la mise en place d’un syst￨me d’information permettant la 
gestion et le suivi des différents modes de valorisation : contrats de recherche et de licences et 
brevets. Cet  outil  peut se décliner en un seul  et  permettre la  gestion  de  tous  les modes de 
valorisation  ou  en  plusieurs  :  l’un  consacr￩  ￠  la  propri￩t￩  intellectuelle  et  l’autre  aux 
collaborations de recherche. Ces outils offrent des fonctionnalités intéressantes telles que des 
syst￨mes d’alertes pour les brevets ou encore un planning de r￩alisation d’actions. En outre, les 
informations  relatives  aux  différents  modes  de  valorisation  sont  codifiées  dans  la  base  de 
données. Les professionnels de transfert de technologies peuvent y avoir accès à tout moment, 
pour  le  suivi  et  la  gestion  des  activités  de  valorisation,  ainsi  que  le  suggèrent  les  propos 
suivants : 
« On a ￩galement d￩velopp￩ une base brevets, c‟est ￠ dire qu‟on a un logiciel qui nous permet 
de suivre, de mettre à jour, de suivre les extensions, les délais, faire attention à ne pas louper 
d‟￩ch￩ances. » (Directeur, association créée en 1967, chargée des relations université- industrie 
pour des centres de recherche grandes ￩coles d’ing￩nieurs (4) – industrie) 
Nous  avons  relevé  que  les  petites  structures  ayant  peu  d’employ￩s  et  un  budget  de 
fonctionnement très faible se basent généralement sur une base de données de type Excel, mais 
ressentent cependant le besoin de mettre en place un syst￨me d’information plus ￩labor￩ : 
« Il n‟y a pas d‟outil de gestion. Un outil est n￩cessaire : il faut un outil de workflow avec les 
documents pr￩paratoires, en cours, sign￩s… avec des jalons et un syst￨me d‟alerte. Il y a des 
étapes de paiements : émission de facture par exemple et il arrive qu‟on ne soit pas pay￩ parce 
qu‟il n‟y a pas ￩mission de factures. Actuellement il n‟y a pas de suivi et c‟est ce qui manque. L 
est en train d‟implanter un outil mais c‟est surdimensionn￩ par rapport ￠ nous et ne correspond 
pas à nos besoins » (Professionnel de la valorisation cellule université entreprise créé en 1997 
rattachée à une Université Polyvalente sans Médecine) 
D’autres structures de taille plus importante n’implantent pas, pour l’une ou l’autre de 
l’activit￩, un syst￨me d’information ￠ cause d’une faible activit￩. Un répondant en témoigne :  
« Au niveau des bases de donn￩es, pour les brevets on a un tableur Excel, ce n‟est vraiment pas 
tr￨s performant …par contre au niveau contrat on est tr￨s performant… on a une comptabilit￩ Partie 2. Chapitre 1. Section 2. L‟apprentissage organisationnel des structures de valorisation fran￧aises : 
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privée, analytique qui est utilisée par la grande majorit￩ des PME en France, … ￠ partir de 
cette comptabilité, on a mis en place une base de données qui va pomper toutes les nuits toutes 
les informations de la comptabilité et qui les remet dans une base de données Access, avec des 
mots  et  des  présentations  compréhensibles  même  par  un  non  comptable,  donc  par  un 
chercheur…le chercheur a un code d‟acc￨s, un mot de passe et puis il va sur le site et il a l‟￩tat 
de son compte en temps réel. » (Directeur Filiale de valorisation créée en 2001 rattachée à une 
Université Scientifique). 
L’importance de ce type d’outil  a aussi ￩t￩  cit￩e par le rapport  gouvernemental  sur  la 
valorisation de la recherche (2007) qui cite les bonnes pratiques de l’Universit￩ Catholique de 
Leuven. Les activit￩s de valorisation sont g￩r￩es ￠ l’aide d’un progiciel de gestion int￩gr￩ qui 
permet le suivi de l’ensemble des jalons de la valorisation, tels que les recettes, les dépenses, les 
recrutements,  les startups,  les achats  de matériels  ou encore les  investissements,  mais  aussi 
l’￩volution dans le temps des divers modes de valorisation. 
 
2.  Les compétences des professionnels de la valorisation 
L’identification des routines organisationnelles et de la pratique nous permet de déduire 
que les comp￩tences n￩cessaires ￠ l’activit￩ de valorisation sont de trois ordres : scientifique, 
commercial et de négociation, ce que confirment nos résultats qualitatifs. En effet, notre analyse 
qualitative montre que la majorité des professionnels de transfert de technologies interviewés 
ont une formation scientifique de base leur permettant d’interagir avec les scientifiques. Les 
compétences juridiques ont été acquises soit par une formation complémentaire, soit  sur le tas, 
la pratique étant un élément primordial pour développer leur expertise. Ainsi, un professionnel 
de la valorisation affirme que :  
« L‟ensemble des charg￩s d‟affaires sont des scientifiques de profil divers... on a donc tous un 
profil  scientifique,  puis  juridique.  Je  pense  que  notre  métier  nécessite  ces  deux  types  de 
compétences. La science pour communiquer avec les laboratoires, pour définir leur demande 
(la traduire, décrypter une demande scientifique) et faire l‟interface c‟est ￠ dire l‟organiser 
avec  l‟industriel.  Cette  organisation  se  fait  gr￢ce  ￠  nos  connaissances  juridiques » 
(professionnelle de transfert de technologies, SAIC créé dans les années 1990 et rattaché à une 
Université Scientifique).  
Une partie de nos répondants a insist￩ sur l’importance de compétences marketing et de 
business  development  pour  commercialiser  efficacement  les  technologies  universitaires  vers 
l’industrie.  Ce  type  de  comp￩tences  peut  r￩sulter  d’une  formation  sp￩cifique  ou  d’une Partie 2. Chapitre 1. Section 2. L‟apprentissage organisationnel des structures de valorisation fran￧aises : 
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précédente expérience industrielle. Cependant, ils rel￨vent que ce type de comp￩tences n’est pas 
très développé au sein des structures de valorisation :  
ﾫ … il faut en m￪me temps savoir ce que c‟est que l‟activit￩ ￩conomique. Je pense que souvent 
les acteurs de la sphère publique la connaissent mal. Tous les gens qui sont ici sont des gens qui 
sont pass￩s par l‟entreprise, moi-m￪me j‟ai cr￩e une entreprise. Je suis ing￩nieur civile des 
mines, je suis docteur ing￩nieur, j‟ai fait un doctorat dans un labo, et j‟ai particip￩ ￠ la cr￩ation 
d‟une entreprise et j‟en ai cr￩￩e une. Donc je sais ce que c‟est que le business donc c‟est cette 
double comp￩tence qui fait que c‟est un m￩tier particulier … c‟est un m￩tier qui s‟acquiert par 
l‟exp￩rience. » (Directeur association créée en 1967, chargée des relations université- industrie 
pour des centres de recherche grandes ￩coles d’ing￩nieurs (4) – industrie) 
La solution  préconisée  par les professionnels  de la valorisation pour attirer cette triple 
compétence est de proposer des salaires plus attractifs non alignés sur la grille de la fonction 
publique, comme le suggère le verbatim qui suit. Dans cette veine, un groupe de travail ‘m￩tier 
de la valorisation’
104 a été mis en place, afin de déterminer le type de compétences nécessaires à 
l’activit￩  de  valorisateur  et  la  r￩mun￩ration  appropri￩e  en  effectuant  un  comparatif  avec 
l’industrie. 
« Il faudrait avoir des gens mieux form￩s. La contrainte c‟est que si tu payes des gens qui ont la 
double, triple compétence sur les grilles de la fonction publique, les mecs ça ne les intéresse 
pas. C‟est un vrai probl￨me. C‟est d‟assurer des ressources comp￩tentes. Ce n‟est pas qu‟il n‟y 
en  ait  pas  sur  le  march￩,  c‟est  que  l‟offre  qu‟on  leur  fait  est  non  concurrentielle. » 
(Professionnel  de  la  valorisation,  cellule  université  entreprise  créée  en  1997  liée  à  une 
Université Polyvalente sans Médecine). 
  Nos résultats relatifs à la triple compétence (technique, de négociation et commerciale) 
vont  dans  le  sens  des  résultats  de  Siegel  &  al.  (2003)  pour  les  structures  de  valorisation 
américaines. Nos résultats relatifs aux compétences commerciales peu développées au sein des 
structures  de  valorisation  françaises  rejoignent  en  outre,  les  conclusions  du  rapport  sur  la 
valorisation de la recherche (Langlois-Berthelot & al. 2007). En effet, ce rapport note que la 
triple compétence est difficile à réunir au sein des structures de valorisation françaises, à cause 
de la faible attractivité des salaires qui freine le recrutement des meilleurs talents. Ce rapport 
avait pour cela effectué une comparaison des niveaux de rémunération des cadres universitaires 
chargés de la valorisation avec leurs homologues étrangers et le secteur privé. Des différences 
notables existent qui sont résumées dans le tableau 25. 
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Tableau 25 : Salaires bruts moyens des cadres des offices de transfert de technologie dans 





Les rémunérations aux Etats-Unis et dans les autres pays offrent une forte dispersion autour de 
la  moyenne,  avec  plus  de  205  K$  pour  les  directeurs  les  mieux  payés.  Le  schéma  est  très 
différent en  France avec une forte concentration autour de la moyenne, les variations  étant 
surtout  dues  ￠  l’anciennet￩,  non  ￠  des  primes  li￩es  aux  r￩sultats  (Langlois-Berthelot  &  al., 
2007). 
Une fois les routines organisationnelles, pratiques et compétences identifiées, il nous paraît 
opportun de proc￩der ￠ l’analyse de l’apprentissage organisationnel. 
 
3.  L’apprentissage organisationnel des structures de valorisation 
Notre analyse montre que les structures de valorisation focalisent leur apprentissage sur la 
partie  ‘￩valuation  technique’  de  la  deuxi￨me  routine  organisationnelle,  ￠  savoir  la  routine 
d’￩valuation technique et commerciale et la partie ‘n￩gociation des contrats de licence’ de la 
cinquième  routine  organisationnelle,  à  savoir  la  routine  formalisation  des  collaborations  de 
recherche  et  négociation  des  contrats  de  licence,  ainsi  que  les  pratiques  associées.  Dans  la 
mesure  où  leur  apprentissage  se  focalise  sur  deux  parties  de  ces  routines,  notre  analyse 
s’int￩ressera ￠ ces deux routines sp￩cifiques. 
 
a)  La routine organisationnelle d’￩valuation technique 
Comme nous l’avons d￩montr￩ pr￩c￩demment cette routine organisationnelle s’appuie sur 
un certain nombre d’outils. Cependant l’apprentissage des structures de valorisation ne concerne 
pas l’ensemble des outils. 
Le premier outil que nous avions répertorié est l’outil de déclaration d’invention (DI). 
Notre analyse a permis de relever qu’il s’appuyait sur une connaissance codifiée. Par ailleurs, 
nous  avons  pu  relever  l’importance  de  la  connaissance  externe  pour  l’apprentissage  des 
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structures de valorisation les plus jeunes. En effet, nous avons relevé que les structures les plus  
anciennes disposaient généralement de cet outil et avaient fait bénéficier de leur expérience les  
structures les plus jeunes. Cet ￩change de connaissances s’est fait par l’interm￩diaire du R￩seau 
Curie ou de liens informels existants avec d’autres structures de transfert de technologies. En 
témoigne le professionnel de la valorisation suivant :  
« On a déjà proposé (au Réseau Curie) des dossiers de valorisation, de pré-valorisation. Ils 
n‟ont pas tous la m￪me appellation dans les universit￩s. Ce que nous on appelle un dossier de 
demande de valorisation… donc ￧a d￩j￠ on l‟a communiqu￩. » (Professionnel de la valorisation, 
SAIC créé dans les années 1990). 
A l’inverse, nous avons relevé que l’outil d’￩valuation de la technologie est implanté 
dans peu de structures. Cependant les feedbacks concernant les expériences externes ont montré 
la nécessité de faire évoluer la routine, afin d’am￩liorer l’efficacit￩ et l’efficience des structures 
de  valorisation.  Un  groupe  de  travail  Curie  a  donc  ￩t￩  mis  en  place,  dans  l’objectif 
d’homog￩n￩iser  les  pratiques  hétérogènes  sur  la  base  d’une  création  de  connaissances 
collectives, afin de proposer un outil simple pouvant être absorbé par l’ensemble des structures. 
Nous avons recueilli le témoignage du professionnel de transfert de technologies ￠ l’origine de 
ce groupe de travail. Il est directeur d’une structure de valorisation et b￩n￩ficie d’une exp￩rience 
dans la valorisation au Canada. Ce groupe de travail a impliqu￩ aussi l’IEEPI (Institut Européen 
Entreprise et Propri￩t￩ Intellectuelle), d’autres structures de valorisation et des industriels :  
« J‟avais travaill￩ en 1995 pour les BLEUS au Qu￩bec. Et j‟avais b￢ti avec eux un outil pour 
￩valuer le potentiel de valorisation d‟une technologie qu‟on envisage de breveter. Typique : ils 
avaient plus d‟opportunit￩s de d￩pôts de brevets que de ressources pour déposer des brevets, il 
fallait  donc  qu‟ils  posent  des  arbitrages…  donc  j‟avais  b￢ti  avec  eux  un  outil  d‟aide  ￠  la 
d￩cision que j‟ai mis sur la table avec le pr￩sident du R￩seau. J‟ai eu moi des interactions avec 
l‟IEEPI  et on est en train de monter probablement une entente cadre pour qu‟à trois, sur la 
base du travail que j‟ai fait pour les BLEUS, on reb￢tisse un outil comme ça qui serait diffusé 
dans  le  réseau »  (Directeur  SAIC  créé  en  2004  lié  à  une  Université  Scientifique  avec 
Médecine). 
  Notre analyse a montré en outre une pratique importante relative ￠ l’￩valuation technique 
ou scientifique des d￩clarations d’invention. Les structures de valorisation s’appuient d’une part 
sur  des  sites  internet  gratuits  de  recherche  d’antériorité  ou  site  internet  de  recherche 
d’ant￩riorit￩ en acc￨s payant et d’autre part sur des cabinets de propri￩t￩ intellectuelle. 
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b)  La routine de négociation des contrats de licence 
Notre  analyse  relative  ￠  cette  routine  a  montr￩  que  l’apprentissage  le  plus  important 
concernait cette routine et les éléments la constituant. Cet apprentissage se base sur les quatre 
modes de conversion des connaissances de Nonaka et Takeuchi (1995) :  
  La socialisation par l’￩change d’exp￩riences entre les structures de valorisation. 
  L’ext￩riorisation par la transformation des connaissances tacites en concepts explicites soit 
à  un  niveau  interne  ou  de  façon  collective  (avec  une  ou  plusieurs  autres  structures  de 
valorisation). 
  La combinaison par l’int￩gration de plusieurs types de connaissances explicites internes à 
la structure de valorisation et externes (structures de valorisation, juristes…). 
  L’int￩riorisation par la pratique. 
En ce qui concerne l’outil de calcul du coût complet, la connaissance externe a constitué 
un élément tr￨s important pour l’apprentissage des structures de valorisation, comme l’illustre le 
verbatim  qui  suit.  D’abord,  la  connaissance  a  ￩t￩  diffus￩e  au  sein  d’une  r￩gion  parmi  les 
structures  de  valorisation  par  l’implication  du  Ministère  de  la  recherche  (expérimentations 
lancées par le Ministère début  2002 sur  certains  sites  volontaires).  Puis, le Réseau Curie a 
organisé une journée technique pour diffuser les connaissances et expériences de ses membres. 
Enfin, des échanges informels importants ont eu lieu entre les membres. 
« On est un site pilote de l‟implantation d‟un outil de calcul du co￻t complet. Il a ￩t￩ d￩velopp￩ 
en interne et figure dans la plaquette de présentation du ministère. Il a été présenté à plusieurs 
universités lors de manifestations organisées par le ministère, le réseau Curie... Dès la création 
du SAIC, nous avons mis  en place une comptabilité analytique » (Directeur SAIC créée en 2002 
rattaché à une Université Polyvalente avec Médecine). 
Notre analyse a montré que cet élément de la routine était fortement contextuel et encastré dans 
l’organisation et les structures. En effet, l’￩change d’exp￩riences entre certaines structures n’a 
pas impliqu￩ la performance de l’outil dans le nouveau contexte, d￻ certainement aux capacités 
d’absorption limitées (Cohen & Levinthal, 1990) des structures de transfert de technologies 
l’ayant implant￩, comme l’illustrent les témoignages suivants : 
 « On  a  tous  les  éléments.  Un  gros  travail  a  été  fait  sur  une  méthode  de  calcul  des  coûts 
complets très exhaustive. Mais on est incapables de la mettre en œuvre. Il n‟y a pas encore de 
r￩conciliation entre l‟inventaire physique et comptable. On a tous les chiffres : mètres carrés 
des b￢timents mais on ne les a pas encore mis ￠ jour. Il n‟y a pas de grille pour faire des devis 
au niveau des contrats. Le syst￨me d‟info de L est bien d￩velopp￩, mais adapt￩ ￠ la typologie de Partie 2. Chapitre 1. Section 2. L‟apprentissage organisationnel des structures de valorisation fran￧aises : 
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L. Ils ont beaucoup d‟UMR (Unit￩s Mixtes de Recherche), nous non. Ils ont en majorit￩ de la 
science  dure,  nous  on  est  pluridisciplinaires.  Toutes  nos  informations  sont  dispersées.» 
(Professionnel de la valorisation, Cellule université entreprise créée en 1997). 
 « Aujourd‟hui on n‟est pas ￩quip￩ pour faire de l‟analyse au co￻t complet donc ce qu‟on fait : 
on fait comme la plupart des universit￩s c‟est ￠ dire on fait un calcul du coût et puis on applique 
un coefficient qui est une marge en gros sur ce qu‟on a r￩ussi ￠ calculer » (Directeur service 
interne crée en 1999 et rattaché à une Université Scientifique avec Médecine). 
Nos résultats de recherche relatifs à cet outil, rejoignent ainsi les conclusions du rapport sur 
la valorisation de la recherche (Langlois-Berthelot & al., 2007). Ce rapport a relevé que le calcul 
des co￻ts d’un contrat n’￩tait pas totalement maîtrisé par les structures de valorisation quelque 
soit le statut adopté. En effet, ce calcul se fait généralement de fa￧on forfaitaire, alors qu’il 
devrait l’￪tre au co￻t complet afin de refl￩ter les co￻ts r￩els d’ex￩cution des contrats. 
En ce qui concerne le clausier, les structures les plus jeunes ou celles gérant des UMR, 
s’appuient en g￩n￩ral sur une connaissance externe contenue dans le capital social (Wright & 
al., 2001). Cette connaissance externe a constitué une base pour la codification dans la routine 
organisationnelle, d’une connaissance spécifique au  contexte de la structure de valorisation. 
Cette codification s’est bas￩e sur un mix de modes de conversion, comme l’illustre le verbatim 
qui suit (Nonaka & Takeuchi, 1995) : 
  L’ext￩riorisation des connaissances tacites relatives à la politique de l’universit￩ en termes 
de partage de la propriété intellectuelle, des revenus et des clauses de publications 
  La combinaison de connaissances codifiées.   
« C‟est une  boîte ￠ outils qui a ￩t￩ d￩velopp￩e en interne, mais sur la base de l‟existant : des 
contrats  r￩cup￩r￩s  soit  au  CNRS  ou  m￪me  dans  les  entreprises.  C‟est  notre  juriste  qui  les 
élaborée  mais  elle  s‟est  inspir￩e  de  ce  qui  se  fait.  Et  puis  d‟ailleurs  ce  n‟est  pas 
syst￩matiquement utilis￩, c‟est propos￩ au partenaire, qui peut avoir aussi son propre contrat 
type. On peut négocier sur la base du contrat du partenaire. » (Professionnel de la valorisation, 
SAIC créé dans les années 1990, rattaché à une Université Scientifique) 
Notre analyse a permis de relever que l’apprentissage des structures de valorisation se basait à la 
fois sur la routine formelle, mais aussi sur la pratique à travers le capital social (expert juridique 
ou structures de valorisation plus expérimentées). C’est ce qui a autorisé le développement de 
l’expertise et des comp￩tences des professionnels de transfert de technologies et la création 
d’une base de connaissances tacites contenue dans la routine organisationnelle informelle. Nos 
résultats  montrent  en  outre,  que  les  professionnels  de  transfert  de  technologies  font  une Partie 2. Chapitre 1. Section 2. L‟apprentissage organisationnel des structures de valorisation fran￧aises : 
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distinction entre les contrats de recherche et les contrats de licence. Selon eux, les contrats de 
licences sont plus difficiles à négocier. De plus, lorsque l’enjeu financier est important, ils ont le 
plus souvent recours à une connaissance externe via un expert juridique. Ces nouveaux contrats 
contribuent ainsi à alimenter le clausier :  
 « Sur les contrats de licences, c‟est tout de suite tr￨s compliqu￩. Et souvent quand il y a de 
l‟argent en jeu on fait appel ￠ des consultants ext￩rieurs pour qu‟ils nous fassent des contrats 
qui soient dignes de la relation contractuelle qu‟on a avec notre interlocuteur. On a tout de 
m￪me un lot commun qui n‟est pas n￩gligeable. Je sais par exemple que si aujourd‟hui j‟avais 
renégocié  dans  le  domaine  des  molécules  à  vocation  médicale,  je  prendrai  comme  base  le 
contrat que j‟ai d￩j￠ négocié. A 90% minimum. Mais c‟est un bon contrat, il m‟a co￻t￩ tr￨s 
cher…Ces contrats ont ￩t￩ faits soit avec les juristes quand il y a beaucoup d‟enjeux financiers, 
soit grâce au Réseau. On  va utiliser les outils du CNRS,  soit parce que on a des relations avec 
nos coll￨gues charg￩s de valorisation curie, Valor‟ouest
106, les contacts interpersonnels avec 
d‟autres  universit￩s  o￹  on  ￩change  effectivement  notre  point  de  vue  sur  les  contrats  et 
éventuellement des contrats-type. » (Directeur structure interne créé en 1999 rattachée à une 
Université Scientifique avec Médecine). 
Nous avons relevé par ailleurs, un aspect de mutualisation par la cr￩ation d’une base régionale 
commune de connaissances contractuelles. La création de cette base r￩gionale s’appuie sur les 
trois modes de conversion des connaissances présentés par Nonaka et Takeuchi (1995) :  
  La socialisation par l’￩change des exp￩riences afin de faire converger les points de vue. 
  L’ext￩riorisation  en  partant  du  dialogue  et  de  la  réflexion  collective  pour  codifier  les 
connaissances explicites et tacites. 
  La combinaison des connaissances codifiées des structures de valorisation participantes. 
L’objectif  de  base  régionale  de  connaissances  est  de  standardiser  les  comportements  des 
professionnels de transfert de technologies en matière de négociation face aux industriels, par 
l’int￩riorisation  de  cette  nouvelle  connaissance  cr￩￩e  et  sa  codification  dans  la  routine 
organisationnelle de chacune des structures :  
 « On est en train  d‟harmoniser nos outils avec le CNRS et nos autres partenaires valorisateurs 
au niveau de la r￩gion pour essayer d‟avoir une boîte ￠ outils contractuelle qui soit homog￨ne 
dans notre région. Pour que quand les gens contractent avec C., I ou U ils aient les mêmes 
bases  et  les  m￪mes  clauses…Ça  contribue  ￠  stabiliser  l‟environnement  d‟affaires  de 
l‟entreprise. C‟est important, parce qu‟ils ont l‟impression que les r￨gles du jeu changent ￠ 
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chaque fois et ￧a contribue ￠ beaucoup d‟instabilit￩ qu‟ils vivent comme ￩tant un risque, et ￧a 
les d￩courage de venir vers toi. Cette boîte ￠ outil est existante … on est ￠ 90% du travail 
d‟homog￩n￩isation avec C… et l￠ on commence avec les autres… les contrats de recherche, les 
contrats  de  licences,  les  contrats  de  confidentialité,  les  MTA
107) »  (Directeur  Structure  de 
Valorisation créé dans les années 1990 et ayant adopté le statut SAIC, rattaché à une Université 
Scientifique). 
S’agissant de l’accord-cadre avec les organismes publics, notre analyse a montré que la 
création  de  connaissances  était  collective.  En  effet,  ces  accords  cadres  représentent  une 
conversion des connaissances tacites et explicites de deux organisations différentes. Dans ce cas 
aussi, l’ensemble des modes de conversion est utilisé:  
  La  socialisation  puisque  les  membres  des  deux  organisations  vont  échanger  leurs 
expériences basées sur des connaissances tacites spécifiques à leur contexte.  
  L’ext￩riorisation par la codification d’￩l￩ments de strat￩gie et de politique g￩n￩rale dans 
l’accord-cadre.  
  La combinaison en transposant par exemple certaines clauses importantes de leurs contrats 
dans le nouveau contrat.  
  L’intériorisation ou learning by doing qui s’acquiert par la n￩gociation r￩p￩t￩e sur la base 
du contrat préétabli. 
Notre analyse a permis de relever qu’une partie de cette connaissance était codifiée et qu’une 
partie  demeurait  tacite.  Ces  deux  types  de  connaissances  s’inscrivent  dans  les  routines 
organisationnelles formelles et informelles de l’organisation, qui évoluent à partir des feedbacks 
reçus par les professionnels de transfert de technologies et de la pratique. 
Notre analyse relative ￠ la focalisation de l’apprentissage organisationnel des structures de 
valorisation sur la routine d’￩valuation technique et la routine de n￩gociation des contrats de 
licences et les pratiques associées rejoint les conclusions émises par le rapport récent sur la 
valorisation de la recherche (Langlois-Berthelot & al., 2007). En effet, ce rapport relève que les 
activités prises en charge par les professionnels de transfert de technologies se concentraient sur 
deux  types  d’activit￩s :  l’assistance  au  chercheur  dans  ses  relations  contractuelles  avec  les 
entreprises  et  la  prise  en  charge  des  relations  avec  les  juristes  spécialisées  en  propriété 
intellectuelle pour les activités brevets et licences. Notre analyse a fait ressortir par ailleurs le 
rôle très important joué par le Réseau Curie pour l’apprentissage organisationnel des structures 
de valorisation, nous nous proposons ci-après de l’analyser en détail.  
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B. L’impact du R￩seau Curie sur les structures de valorisation 
Notre analyse a montr￩ que l’impact du R￩seau Curie ￩tait tr￨s important au niveau des 
structures  de  valorisation.  Il  influence  leur  apprentissage  organisationnel  mais  aussi  leur 
stratégie.  Il  a  mis  en  place  pour  cela  une  stratégie  KM  mixte  développant  aussi  bien  « la 
codification » que la « personnalisation ». Il convient tout d’abord de présenter le Réseau Curie 
et les strat￩gies KM mises en œuvre, avant de nous intéresser à son impact sur l’apprentissage 
organisationnel des structures valorisation puis sur leur stratégie. 
 
1.  Le R￩seau Curie et la strat￩gie KM mise en œuvre 
a)  Le Réseau Curie 
Le Réseau Curie est une communauté de pratique au sens de Lave et Wenger (1991) et 
Wenger (2004). En effet, le rapprochement de ses membres est relatif à un domaine précis, celui 
de la valorisation. Son identit￩ est d￩finie par l’￩tendue de connaissances qui doit ￪tre explor￩e 
et développée dans ce domaine. Par ailleurs, cette communauté ne se limite pas à un site Web. 
Elle se base sur un engagement important de ses membres qui interagissent et développent des 
relations  qui  leur  permettent  de  formaliser  des  problèmes  et  de  partager  la  connaissance. 
L’aspect informel est relatif aux contacts par mails, par téléphones ou en face ￠ face et l’aspect 
formel concerne l’ensemble des manifestations organis￩es par le r￩seau : groupes de travail, 
journées  techniques,  congrès,  formations  ou  encore  commissions.  Enfin  le  Réseau  Curie 
développe une pratique importante constituée de connaissances, méthodes, outils et documents 
qu’ils partagent et cr￩ent ensemble. Une partie importante est codifi￩e sur le site du R￩seau.  
Le Réseau Curie est en outre sponsorisé (Wenger, 1999) par deux directions : le ministère 
de  la  recherche  et  la  Conf￩rence  des  Pr￩sidents  d’Universit￩s  (CPU),  qui  jouent  le  rôle  de 
directions.  Le  Ministère  alloue  une  enveloppe  budgétaire  annuelle  pour  soutenir  le 
développement du Réseau et la CPU a proposé une délégation de la maîtrise d’œuvre sous forme 
de mandats annuels depuis 2007. Des ressources directes sous forme de salles de réunions (dans 
la région parisienne surtout) de fonds de voyages, de ressources pour des projets spécifiques et 
une infrastructure technologique (Site Internet du Réseau Curie et questions/ réponses par mail)  
permettent  aux  membres  de  communiquer.  Enfin,  des  « facilitateurs »,  au  nombre  de  trois, 
coordonnent  les  groupes  de  travail,  commissions,  organisent  les  évènements,  répondent  aux 
requêtes des membres et diffusent l’information actualisée aux membres.  
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b)  Stratégie KM 
Nous  avons  relevé  que  le  Réseau  Curie  ne  se  focalisait  pas  sur  une  stratégie  KM  au 
d￩triment d’une autre (Hansen & al., 1999). En effet, même si nous avons noté un important 
travail  de  codification  suite  aux  différentes  manifestations  (congrès,  journées  techniques, 
forums, formation, commissions ou outils), il convient de relever un aspect très important de 
personnalisation  qui  est  relatif  aux  relations  informelles  développées  entre  les  membres 
permettant  l’￩change  de  connaissances  et  expériences,  comme  le  précisent  les  témoignages 
suivants :  
« Il y a un échange organisé au niveau des journées techniques, des formations et puis des 
congr￨s Curie etc. et puis un ￩change hebdomadaire pratiquement avec l‟un ou l‟autre quand 
on a besoin d‟une information, d‟un contrat. On le fait tr￨s r￩guli￨rement. Moi c‟est ￧a que 
j‟aime bien dans ce  m￩tier, c‟est qu‟on ne peut pas ￪tre concurrent ». (Directeur Filiale de 
valorisation créée en 2001 et rattachée à une Université Scientifique). 
« J‟ai contact￩ plusieurs fois les membres du R￩seau. Surtout lorsque certains ont travaill￩ avec 
les mêmes entreprises que nous. Ça nous permet de voir comment ils ont mené les négociations 
et de dire par exemple, avec tel Université, vous  avez fait ça donc… » (Professionnel de la 
valorisation, cellule université entreprise créée en 1997 rattachée à une Université Polyvalente 
sans Médecine) 
La connaissance développée par le Réseau Curie, est généralement issue des groupes de 
travail et commissions. Des formations sont aussi proposées de façon régulière :  
«  On intervient sur le Réseau. Il y a plusieurs choses : il y a tous les groupes de travail. I est 
dans  un  groupe  de  travail  ou  plus,  moi  je  suis  dans  la  commission  région,  F  est  dans  la 
commission PME. Et puis on participe aux formations très souvent. On l‟organise c‟est arriv￩, 
l‟an dernier » (Professionnel de la valorisation, SAIC créé dans les années 1990 rattachée à une 
Université Scientifique). 
Les  membres  du  R￩seau  ont  aussi  la  ressource  ‘Questions/  R￩ponses’.  Lorsqu’un 
professionnel  de  transfert  de  technologies  est  confront￩  ￠  un  probl￨me  qu’il  n’arrive  pas  ￠ 
r￩soudre, il peut transmettre sa question au R￩seau qui la retransmet ￠ l’ensemble des membres. 
Les autres membres peuvent prendre l’initiative de r￩pondre :  
« Il y a l‟￩quipe : ceux qui sont actifs et les consommateurs. C‟est comme toute association. Il y 
en a qui viennent uniquement au congr￨s annuel, ￧a leur suffit. Et il y a d‟autres qui veulent 
aller plus loin, qui participent aux groupes de travail… et puis apr￨s il y a ceux qui utilisent le 
r￩seau pour chercher de l‟information ou en donner. C‟est un syst￨me assez bien fait o￹ on a un Partie 2. Chapitre 1. Section 2. L‟apprentissage organisationnel des structures de valorisation fran￧aises : 
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échange de mails sur les questions techniques. Par exemple : est ce que telle université a un 
contrat de licence en deux langues : anglais espagnol… et puis une personne va avoir pour 
fonction  de  diffuser  les  questions  des  membres  au  réseau.  Généralement  ça  répond. » 
(Directeur, structure interne créée en 1999 rattaché à une Université Polyvalente avec Médecine) 
« … J‟assiste aux congr￨s, journ￩es techniques, formations, aux groupes de travail : enquête de 
notoriété. Je réponds de temps en temps aux questions qui passent sur le net. Les congrès et 
journées techniques permettent de contacter plus facilement par la suite, des rencontres de 
façon plus informelle. » (Directeur, cellule université entreprise créée en 1997 rattachée à une 
Université Polyvalente sans Médecine) 
Le développement du capital social permet le développement du Know-who, c'est-à-dire 
l’identification  de  la  personne  qui  d￩tient  l’information  cruciale.  Ce  qui  acc￩l￨re  pour  les 
membres l’acc￨s à la connaissance recherchée, grâce à la visibilité des experts la détenant :  
« L‟autre mutualisation entre guillemets,  c‟est l‟exp￩rience. Nous on a une expérience filiale 
alors  on  vient  me  voir  maintenant  r￩guli￨rement,  lui  il  ￩tait  pilote  SAIC  donc  aujourd‟hui 
quelqu‟un qui voudrait monter un SAIC, il va aller le voir lui. » (Directeur Filiale créée en 2001, 
rattachée à une Université Scientifique). 
Cette exposition de son expertise aux membres du R￩seau permet d’aller plus loin dans 
l’avanc￩e des connaissances. En effet lorsqu’un membre accepte de transmettre sa connaissance, 
il accepte aussi d’￪tre ￩valu￩ et éventuellement bénéficier de d’amélioration :  
« Les journ￩es techniques c‟est aussi demander ￠ des gens qui ont fait un truc chez eux qui 
marche pas mal de le présenter ￠ d‟autres… L￠ on va faire les fiches de co￻t par exemple calcul 
des co￻ts et je vais faire intervenir certains… Quel est l‟outil qu‟ils ont mis en place ? etc.… on 
fait aussi venir des gens qui veulent bien mutualiser leur outil… leur outil pourra aussi ￪tre 
validé et am￩liorer par d‟autres…et puis c‟est toujours bien de venir malgr￩ tout : de dire tel 
service c‟est eux qui ont fais ￧a…c‟est appr￩ciable en terme de rayonnement pour un service 
valorisation » (Directeur Filiale créée en 2001, rattachée à une Université Scientifique). 
Certains  membres  du  Réseau  Curie  vont  plus  loin  en  déléguant  une  partie  de  leur 
négociation ￠ d’autres membres d￩tenant une plus grande expertise. Le Réseau Curie permet 
ainsi une spécialisation par les compétences, comme le suggèrent les propos suivants :  
« … ce qu‟on pr￩conise c‟est qu‟on mutualise entre nous nos diff￩rentes comp￩tences. C‟est à 
dire que si l‟universit￩ de P. a des brevets ou des innovations dans notre domaine, c‟est notre 
filiale.  Si  notre  filiale  a  un  brevet  sur  une  mol￩cule  pharmaceutique  c‟est  soit  I.  soit  une Partie 2. Chapitre 1. Section 2. L‟apprentissage organisationnel des structures de valorisation fran￧aises : 
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universit￩ qui connaît bien ce domaine...l￠ je travaille pour l‟universit￩ P., pour l‟universit￩ H. 
et l‟universit￩ B. ￧a fonctionne. » (Directeur filiale rattachée à une EPST) 
Ainsi la filiale d’EPST propose les prestations suivantes : 
« … la première partie de notre travail consiste à développer le portefeuille de licence, on 
propose quatre prestations. On le propose pour l‟EPST mais aussi ￠ toutes les universit￩s, tous 
les partenaires publics de l‟EPST … on travaille pour trois universités en France. On propose 
des prestations de valorisation pour développer des portefeuilles de licences. La plus simple est 
l‟aide ￠ la n￩gociation, dans laquelle on a inclu une m￩thode d‟￩valuation des droits de licences 
et l‟￩valuation de la valeur de la technologie. On propose aussi la recherche de partenaires par 
segment de marché, des ￩tudes de libert￩ d‟exploitation sur les brevets, c'est-à-dire savoir si les 
brevets  sur  lesquels  on  travaille  peuvent  être  exploit￩s  librement  ou  s‟il  faut  acquérir  des 
licences de tiers. Et la quatrième prestation la plus large possible le positionnement technique : 
aborder  le  marché, segmenter le marché, identifier les acteurs principaux, les technologies 
concurrentielles et à positionner le produit sur un marché. ﾻ (Directeur Filiale d’EPST cr￩￩e en 
2000) 
Nous avons pu recueillir le t￩moignage d’une des structures qui a délégué sa négociation à cette 
filiale : 
« Sur un certain nombre de domaines, j‟ai mis en œuvre une relation privil￩gi￩e avec la filiale 
d‟EPST, donc mon universit￩ a sign￩ un accord avec la filiale d‟EPST ￠ qui on d￩l￨gue une 
partie de nos n￩gociations quand elles touchent ￠ des domaines qui sont des domaines d‟activit￩ 
de la filiale d‟EPST. Par exemple l￠ on est sur une n￩gociation d‟une licence avec un industriel 
de  l‟industrie  agroalimentaire  qui  est  d‟une  taille  europ￩enne  sinon  mondiale.  Et  donc 
concr￨tement  j‟ai  d￩l￩gu￩  la  n￩gociation  ￠  la  filiale  d‟EPST  qui  a  mis  en  place  une 
méthodologie de négociation spécifique pour ce type  de contrat… Il y a deux autres universités 
en France qui  le font. » (Directeur service interne créé en  1999  rattachée  à une Université 
Polyvalente avec Médecine). 
Ainsi, nos résultats montrent que le Réseau Curie s’implique activement dans la création et 
la diffusion des connaissances sur la base des deux stratégies décrites par Hansen & al. (1999) : 
la codification et la personnalisation. Il contribue par ce biais au d￩veloppement d’un r￩pertoire 
commun de connaissances, un langage commun, une interprétation commune qui va faciliter la 
circulation  et  l’absorption  des  connaissances  et  donc  l’apprentissage  organisationnel  des 
structures  de  valorisation.  Il  développe  en  outre  le  know-who,  ce  qui  permet  d’identifier 
rapidement  les  experts  d￩tenant  la  connaissance  cruciale  et  d’aller  plus  loin  dans  le Partie 2. Chapitre 1. Section 2. L‟apprentissage organisationnel des structures de valorisation fran￧aises : 
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développement de la pratique, puisque cette connaissance peut être améliorée par les membres 
qui en bénéficient. Enfin, nous avons pu relever une spécialisation par les compétences, c'est-à-
dire  la  prise  en  charge  par  certaines  structures  des  n￩gociations  d’autres  structures  de 
valorisation, et ce, parce qu’elles d￩tiennent une expertise plus importante. 
 
2.  L’impact  du  R￩seau  Curie  sur  l’apprentissage  organisationnel  des 
structures de valorisation 
Notre analyse a montré que le Réseau Curie tentait d’avoir un impact sur l’ensemble des 
routines organisationnelles et les pratiques décrites précédemment. 
 
a)  La  routine  organisationnelle  de  sensibilisation,  de  formation  et  de 
prospection 
Nous  avons  ainsi  relev￩  une  action  entreprise  au  niveau  national  dans  l’objectif  de 
sensibiliser les chercheurs aux enjeux de la valorisation. Cette action est relative au lancement 
des cahiers de laboratoire. Le cahier de laboratoire
108est ￠ destination du chercheur. C’est un 
cahier broché ou relié sans feuille mobile avec des pages numérotées et mention du nom de 
l’utilisateur  et  de  l’université  ou  organisme  de  rattachement.  Le  chercheur  y  renseigne  les 
résultats  de ses  travaux de recherche  en datant  et  signant.  Un tiers doit aussi  y apposer sa 
signature. Le cahier de laboratoire répond à quatre objectifs :  
  Garantir la traçabilité des expériences de laboratoire. 
  Transmettre les connaissances du laboratoire en interne et à un tiers. 
  Éviter les déperditions liées : 
o  aux feuilles volantes et autres éléments manuscrits. 
o  aux départs des chercheurs. 
  Servir de témoin en cas de litige. 
o  pour une publication scientifique. 
o  dans le cadre d’un contrat (background). 
o  pour un dépôt de brevet. 
o  pour un procès. 
Cette  initiative  a  surtout  permis  selon  nos  répondants  de  faire  de  la  sensibilisation  en 
direction des chercheurs relativement aux brevets et à la valorisation : 
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 « Le cahier de laboratoire, ça va permettre au service valorisation de faire de la sensibilisation 
sur la valorisation, sur la tra￧abilit￩ des r￩sultats de la recherche et donc sur les brevets... C‟est 
aussi un moyen d‟entrer dans le laboratoire. » (Directeur SAIC créé en 2002). 
Cette démarche représentait quelque chose de nouveau au niveau des universités, mais pas 
au  niveau  de  certains  organismes  de  recherche.  En  raison  de  l’existence  des  UMR,  les 
organismes  de  recherche  ont  été  associés  au  projet  de  lancement  national  des  cahiers  de 
laboratoires. Les deux directions (la CPU
109 et le Ministère de la recherche) ont soutenu cet te 
initiative du Réseau Curie. Ce dernier a d’abord fait de la formation sous l’￩gide du Ministère de 
la Recherche (2005/ 2006). Puis le Ministère de la recherche a apporté un financement très 
important pour permettre au Réseau de prendre en charge la production, la distribution et la 
vente  des  cahiers  de  laboratoires  aux  établissements  publics  de  recherche  (universités  et 
organismes). 66 000 cahiers ont été distribués à la fin 2007
110. 
 
b)  La routine d’￩valuation technique et commerciale 
Comme indiqué plus haut, un groupe de travail a été mis en place pour proposer un outil 
d’￩valuation  des  technologies  standardisé  vers  ses  membres.  Par  ailleurs,  une  formation 
‘marketing  des  technologies’  est  propos￩e  par  le  R￩seau  Curie.  Son  objet  est  l’acquisition 
d’outils op￩rationnels de compr￩hension du march￩ pour connaître les besoins des clients et 
construire un plan marketing.  
 
c)  La routine organisationnelle recherche de partenaires industriels 
Nous avons relevé que la routine organisationnelle ‘recherche de partenaires industriels’ 
revêtait une grande importance pour le Réseau Curie. Il a mis en place pour cela deux outils : 
France Transfert Technologies (désormais appelé FTT
111) et Demande des entreprises pour 
essayer de développer les liens avec l’industrie. 
  FTT
112  est  une  plateforme  internet  unique  d’offres  de  technologies  de  la  recherche 
publique. Son implantation a fait au pr￩alable l’objet d’une ￩tude de march￩ aupr￨s d’industriels 
du licensing. Cette étude de marché a permis de recueillir leurs perceptions sur la recherche 
publique et d’identifier leurs besoins et attentes. Cette initiative initiée en 2005 a été lancée en 
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2007. Elle rassemblait fin 2007, 722 offres de technologies dont seulement 2% proviennent des 
universités
113.  
  Demande  des  industriels  est  une  rubrique  sur  le  site  Internet  du  Réseau  Curie  à 
destination des industriels.  Ces derniers peuvent faire une demande de compétences, que le 
Réseau Curie se chargera de transmettre à ses membres. La structure de valorisation qui détient 
la compétence de recherche au sein de son université se charge de répondre. 
 
d)  La routine de négociation des contrats de licences 
Nos  résultats  montrent  que  le  Réseau  Curie  se  focalise  également  sur  la  routine  de 
n￩gociation des contrats de licence, qui fait l’objet de la part la plus importante de cr￩ation de 
connaissances. Plusieurs actions ont à cet effet été lancées. 
Une commission juridique a été mise en place rassemblant des experts externes et des 
membres  du  Réseau  Curie  pour  une  « externalisation »  et  « une  combinaison »  de  la 
connaissance concernant la négociation des contrats. Cette connaissance a été codifiée sur le site 
du Réseau, avec pour objectif de mettre en place des standards pour l’activit￩ de négociation. 
Par ailleurs, un service juridique a été implanté au niveau du Réseau (Janvier 2005) et peut être 
sollicité  par  les  membres  pour  des  conseils  juridiques.  Il  est  aussi  en  charge  d’une  veille 
informationnelle dans le domaine de la valorisation, qui est diffusée sous forme de newsletter 
chaque  semaine  aux  membres  par  mail.  L’objectif  est  l’int￩riorisation  par  les  membres  de 
connaissances actualisées pour l’activit￩ de valorisation :  
« Pour la fonction juridique du r￩seau Curie je lis avec attention les mails .C‟est tr￨s bien parce 
que c‟est bien sp￩cifique, les caract￩ristiques de la recherche publique sont prises en compte. 
Car les cabinets privés ne comprennent pas toujours ces spécificités. » (Professionnel de la 
valorisation, cellule université entreprise créé en 1997 rattachée à une Université Polyvalente 
sans Médecine). 
Un  groupe  de  travail  « harmonisation  des  pratiques  contractuelles  avec  les  grands 
groupes » a été mis en place, pour élaborer des accord-cadres industriels entre l’universit￩ et les 
grands groupes fran￧ais. C’est une pratique qui existe entre les grands organismes de recherche 
et les grands groupes industriels. Ces accord-cadres vont permettre d’une part d’￩laborer une 
stratégie universitaire homog￨ne et d’autre part de d￩velopper la connaissance de l’universit￩ du 
monde industriel, en cernant leurs attentes vis-à-vis de la recherche publique ainsi que leurs 
enjeux et caractéristiques. L’objectif est de d￩velopper les partenariats entre les deux mondes en 
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offrant  une  sécurité  juridique  (intervention  de  juristes  spécialisés)  et  une  rapidité  dans  la 
négociation. Enfin plusieurs formations ont été organisées : accords de licensing, contrats de 
recherche et négociation des contrats. 
 
3.  L’impact du Réseau Curie sur la stratégie des structures de valorisation 
Nos  résultats  qualitatifs  montrent  que  l’impact  du  R￩seau  Curie  sur  les  structures  de 
valorisation d￩passe l’aspect op￩rationnel. En effet, en plus des rôles habituels d’innovation 
dans les pratiques de travail, de d￩veloppement d’interactions entre les membres et de cr￩ations 
de nouvelles compétences, le R￩seau Curie tente d’avoir un impact strat￩gique sur les structures 
de valorisation. Pour reprendre les travaux de Wenger (1998) et Plaskoff (2003) sur les stades de 
développement des  communautés de pratiques, nous avons constaté que le Réseau Curie se 
situait dans la phase deux de la phase active, comme le suggère le témoignage suivant : 
 « On sent qu‟on est mont￩ tr￨s fortement en puissance. Ça correspond à quelque chose de 
général : il y a un gros travail qui a été fait par les présidents du réseau Curie et puis aussi une 
implication plus forte des curiens : là on a monté des groupes de travail. Il y en avait moins sur 
la  précédente  direction…  le  m￩tier  est  plus  reconnu  aussi :  on  sent  bien  qu‟au  niveau  des 
établissements, on est dans des logiques où on nous pousse beaucoup à faire des contrats, à 
mieux n￩gocier donc c‟est une logique d‟ensemble. La reconnaissance ça va de pair aussi avec 
les établissements et puis le ministère » (Directeur structure interne créée en 1999 rattachée à 
une Université Scientifique avec Médecine) 
Ainsi nous avons relevé que deux propositions impulsées par le Réseau Curie ont été mises 
en œuvre en collaboration avec les directions (Ministère et CPU). 
 
a)  Les indicateurs 
L’objectif des indicateurs est d’instaurer au niveau des structures de valorisation un r￩flexe 
de mesure de l’activit￩ de valorisation. La mise en place d’indicateurs va permettre d’une part 
d’instaurer  un  benchmarking  régulier  entre  les  universités  afin  d’am￩liorer  l’efficacit￩  et 
l’efficience des activit￩s de transfert de technologies et d’autre part d’afficher des chiffres pour 
l’activit￩  de  valorisation  ￠  un  niveau  national  et  international.  En  effet,  les  universités  ont 
souvent été critiquées au niveau national et international relativement à leur incapacité à fournir 
des éléments chiffrés concernant leurs activités de valorisation. Le ministère en collaboration 
avec  le  R￩seau  Curie  a  d’abord  r￩alisé  une  expérimentation  sur  des  universités  tests  avant Partie 2. Chapitre 1. Section 2. L‟apprentissage organisationnel des structures de valorisation fran￧aises : 
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d’aborder  le  niveau  national.  Une  première  enquête
114a  ￩t￩  lanc￩e  en  2004  sous  l’￩gide  du 
minist￨re  de  l’￩ducation  nationale,  de  l’enseignement  sup￩rieur  et  de  la  recherche,  en 
collaboration avec le Réseau Curie. Le taux de réponse était de 70,5% (Rapport béta 2006 et 
2008). Les indicateurs retenus étaient issus de plusieurs groupes de travail, faisant intervenir 
plusieurs  acteurs  en  collaboration :  la  Conf￩rence  des  Pr￩sidents  d’universit￩  (CPU),  le 
minist￨re de l’￩ducation nationale, de l’enseignement sup￩rieur et de la recherche (MENESR), 
la direction de la recherche et la direction de la technologie, les professionnels de valorisation du 
r￩seau Curie et l’Observatoire des Sciences et Techniques :  
« L‟objectif des indicateurs est d‟￪tre compatibles avec des enqu￪tes qu‟on nous demande ￠ 
l‟ext￩rieur : au niveau de la r￩gion, des d￩partements, de la nation et au niveau de l‟Europe … 
ces indicateurs sont utiles à deux niveaux : au niveau politique pour un pilotage au niveau de 
l‟￩tablissement et puis au niveau op￩rationnel pour nous, avoir des indicateurs pour savoir 
concrètement combien rentre de contrats, combien on fait de brevets etc… je faisais partie des 
universités test pour le questionnaire...Donc on a fait des groupes de travail en collaboration 
avec la DES ( la Direction de l‟Enseignement Sup￩rieur), avec l‟OST, des chercheurs … quand 
on prend par exemple les rapports de l‟OST tel qu‟ils sont r￩dig￩s aujourd‟hui, on se rend bien 
compte qu‟il y a un décalage lourd entre la capacité des établissements type INSERM, CNRS à 
produire  de  l‟information,  ce  qu‟ils  font  sans  problème  pour  l‟OST.  Et  les  universités  qui 
aujourd‟hui ne produisent pas l‟information n￩cessaire pour ￪tre dans des rapports d‟activité. 
Donc  le  fait  de  produire  des  indicateurs  qui  soient  cohérents  va  permettre  d‟exister 
statistiquement.»  (Directeur,  structure  interne  créée  en  1999  rattachée  à  une  Université 
Polyvalente avec Médecine). 
Suite  à  ces  deux  enquêtes  un  autre  groupe  de  travail
115  a été mis  en place en charge 
d’instaurer quelques indicateurs cl￩s. L’objectif par rapport ￠ l’enqu￪te pr￩c￩dente est d’alléger 
le  nombre  d’indicateurs  pour  encourager  les  structures  de  transfert  de  technologies  à  les 
implanter et les renseigner de façon régulière. Ces informations pourront ainsi être retransmises 
aux  pr￩sidents  d’universit￩  pour  leur  permettre  de  suivre  l’activit￩  de  valorisation  de  leur 




                                                 
114 BACH L., CARAYOL N., LLERENA P., MATT M. Les Activités de Valorisation dans les Etablissements 
Universitaires Français Enquête 2005. Paris : CPU, Réseau Curie, MENESR, 2006, 115 p 
115 Groupe de travail auquel nous avons participé Partie 2. Chapitre 1. Section 2. L‟apprentissage organisationnel des structures de valorisation fran￧aises : 
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b)  La mutualisation 
Nos résultats montrent un frein important ￠ l’efficacit￩ de l’activit￩ de valorisation qui 
réside  dans  leur  taille  sous-critique  en  termes  d’effectifs  et  de  portefeuille  de  brevets.  La 
solution  préconisée  pour  y  rem￩dier  est  la  mutualisation,  ainsi  que  l’affirment  les  deux 
verbatims suivants : 
« On s‟aper￧oit, surtout pour les filiales mais aussi pour les SAIC qu‟en dessous d‟une certaine 
taille critique on ne peut pas fonctionner. Quand on dit on va gérer 500 000 euros de contrats 
ou  un  million  d‟euros  de  contrats  on  ne  peut pas avoir  une  ￩quipe  pour  le  faire  c‟est 
impossible…Donc la seule voie possible financi￨re ou pas et puis d‟autre part en terme de  
comp￩tences,  de  pluridisciplinarit￩  des  comp￩tences  c‟est  de  mutualiser  pour  que  certains 
soient  comp￩tents  dans  un  domaine,  d‟autres  dans  l‟autre  etc…  la  mutualisation  est  une 
évolution qui est en train de se faire et qui est voulue par le ministère de la recherche. Il y a 
vraiment une volonté forte » (Directeur Filiale de valorisation créée en 2001 rattachée à une 
Université Scientifique). 
« Si on veut une politique de propriété intellectuelle, il faut investir et le retour se fait très 
tardivement, voire pas du tout. Il faut avoir une masse critique, c‟est la politique cl￩ de la 
mutualisation. On ne peut pas gérer seul un portefeuille de propriété intellectuelle. Si on veut un 
brevet  en  propre  il  faut  prendre  des  risques,  et  pour  cela  il  faut  une  réserve  financière 
suffisante…Dans la structure r￩gionale l‟enveloppe budg￩taire peut exister mais seul non. » 
(Ingénieur Valorisation créé en 2004, rattaché à une Université Scientifique). 
Nos résultats relativement à taille sous-critique des structures de valorisation rejoignent les 
résultats du rapport gouvernemental sur la valorisation de la recherche (Langlois-Berthelot & al. 
2007). En ce qui concerne le nombre d’￩quivalents temps-plein, ce rapport relève une moyenne 
de 4,2 équivalents temps-plein, chiffre relativement bas lorsqu’il est compar￩ aux indicateurs 
des  pays  présentant  les  meilleures  performances  dans  les  activités  de  valorisation.  A  titre 
d’exemple, l’enqu￪te r￩alis￩e par l’ASTP
116 auprès de 75 universités dans 21 pays européens, 
montre un effectif salarié moyen de 7,3 par structure de transfert. L’association Proton
117 obtient 
un résultat similaire avec environ 7,6 effectifs salariés sans compter le personnel administratif. 
Pour les universités américaines ce chiffre est de 8,6, dont la moitié est affectée aux activités 
                                                 
116 Association of European Science & Technology Transfer Professionals 
117 Définition issue du Site Internet de ProTon: http://www.protoneurope.org/    
« ProTon Europe is the pan-European network of Knowledge Transfer Offices (KTOs) and companies affiliated to 
universities and other Public Research Organisations (PROs)» «  Réseau pana-européen des structures de transfert 
de connaissances et entreprises affiliées aux universités et Organisation de Recherche Public » (Traduction libre).  Partie 2. Chapitre 1. Section 2. L‟apprentissage organisationnel des structures de valorisation fran￧aises : 
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licences (4,3 ETP) et l’autre moiti￩ affect￩e aux activit￩s ﾫ support »
118 (Langlois-Berthelot & 
al.,  2007).  Or,  la  taille  de  la  structure  de  valorisation  est  un  élément  déterminant  du 
d￩veloppement des activit￩s de valorisation. L’￩tude r￩alis￩e par le BETA (2006) a mis ￠ jour 
une corr￩lation entre le nombre d’ETP dans le service de valorisation et sa performance. En 
effet,  lorsque l’effectif  salari￩ est  inf￩rieur ￠ trois,  les charg￩s  de valorisation  manquent  de 
temps  pour  détecter  les  inventions  valorisables  au  sein  des  laboratoires,  rechercher  des 
partenaires  industriels  pour  la  signature  de  contrats  de  recherche  et  de  licences 
d’exploitation
119et ne disposent g￩n￩ralement pas de l’ensemble des comp￩tences n￩cessaires 
aux différents processus de valorisation (Bach & al., 2006). 
La taille critique du portefeuille de brevets est aussi un ￩l￩ment d￩terminant d’une strat￩gie de 
valorisation  de  la  propriété  intellectuelle  réussie.  En  effet,  les  études  menées  sur  le  sujet, 
montrent qu’une strat￩gie PI efficace, consiste ￠ disposer d’un portefeuille brevets de taille tr￨s 
importante, sachant que très peu donneront lieu à des revenus de licences (Langlois-Berthelot & 
al., 2007).  
S’agissant  des  portefeuilles  de  brevets,  ce  rapport  note  que  ceux  des  établissements 
d’enseignement sup￩rieur en France, sont d’une taille sous-critique. En effet, le stock moyen de 
brevets  prioritaires  est  inférieur  à  vingt  brevets  avec  en  moyenne  quatre  dépôts  de  brevets 
prioritaires  en  2004,  pour  les  universités  françaises
120.  La figure 14  permet cependant de 
remarquer, une disparit￩ importante selon le type d’universit￩, les universit￩s scientifiques ayant 
l’indicateur le plus ￩lev￩. Ce graphique permet aussi d’observer ￠ l’aide d’une comparaison 
internationale que les indicateurs français sont largement inférieurs à la moyenne européenne  
En  effet,  une  enquête  Proton  réalisée  auprès  de  250  établissements  européens  dont  225 
universités,  montre  une  moyenne  de  12,4  pour  l’ann￩e  2004  en  Europe.  Alors  que  des 
responsables de la valorisation de l’universit￩ de Stanford pensent qu’une masse critique ne peut  




                                                 
118 Les activit￩s support sont des t￢ches qui en France font partie int￩grante de l’activit￩ de valorisation comme 
l’encadrement  des  ￩quipes  ou  la  n￩gociation  des  contrats  de  recherche.  Ces  donn￩es  sont  issues  de  l’enquête 
AUTM  2004 ; conduite aupr￨s de 200 universit￩s ayant r￩pondu ￠ l’enqu￪te. 
119 Missions prises en charges par les professionnels de la valorisation aux Etats-Unis 
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Figure 14 : Nombre moyen de brevets prioritaires déposés en 2004 par les universités 





La solution préconisée pour pallier la taille sous-critique des structures de valorisation en 
termes d’effectifs et de portefeuille de propri￩t￩ intellectuelle est la mutualisation, c'est-à-dire le 
regroupement de plusieurs structures proches géographiquement. Cette initiative impulsée par le 
Réseau  Curie  a  donn￩  lieu  ￠  l’appel  ￠  projet  « organisation  mutualisée  du  transfert  de 
technologie  et  de  la  maturation  de  projets  innovants »  lancé  en  2005.  Cependant,  cette 
mutualisation ne peut concerner d’apr￨s les professionnels de la valorisation l’ensemble des 
activit￩s. A titre d’exemple la relation de proximit￩ avec le chercheur essentielle ￠ l’instauration 
d’une relation de confiance, ne peut ￪tre mutualis￩e. Il s’agirait essentiellement de l’atteinte 
d’une taille critique en termes de portefeuille de propri￩té intellectuelle, des études de marché, 
du marketing des  technologies, de la  gestion des  collaborations  de  recherche et  de l’aspect 
juridique.  
 « On est engagé dans la mutualisation … mais par exemple si moi j‟accepte de valoriser, je 
veux garder la décision sur la voie de la valorisation, ce que je veux faire des résultats de nos 
laboratoires. Il ne faut pas que les ￩tablissements soient d￩poss￩d￩s… on peut mutualiser sur le 
portefeuille de propriété intellectuelle, une forme de patent pooling
122 pour atteindre une masse 
                                                 
121  Source :  Enquête  du  Réseau  Curie  et  de  la  CPU,  Les  activités  de  valorisation  dans  les  établissements 
universitaires français, Juin 2006 dans Ministère de l'Education Nationale, de l'Enseignement Supérieur et de la 
Recherche, Rapport sur la Valorisation de la Recherche, 2007, p. 79 
122 Mise en commun par une  ou plusieurs  structures de leur portefeuille de brevets dans le but d’obtenir  une 
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critique… on est en train d‟harmoniser nos contrats pour avoir les m￪mes outils…on serait 
partant sur certaines choses, comme une spécialisation des compétences avec les universités, 
écoles et organismes de la région… » (Directeur Cellule Valorisation créée en 1997 rattachée à 
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Conclusion intermédiaire : r￩sultats de recherche de l’analyse qualitative 
 
L’objet  de  notre  analyse  qualitative  ￩tait  d’étudier  l’apprentissage  organisationnel  des 
structures  de  valorisation  françaises.  Pour  cela,  il  a  d’abord  fallu  identifier  les  routines 
organisationnelles  et  la  pratique  interne  et  externe  pour  en  déduire  les  compétences,  puis 
proc￩der ￠ l’analyse de l’apprentissage. 
Notre premier résultat de recherche concerne l’identification des routines organisationnelles et 
les outils les composant, la pratique et les comp￩tences n￩cessaires ￠ la mise en œuvre des 
activités de la valorisation. 
Nous  avons  ainsi  relevé  six  routines  organisationnelles,  les  pratiques  associées  et  les 
compétences nécessaires à la mission de valorisateur. Ces résultats rejoignent ceux de Siegel & 
al. (2003) relativement aux activités prises en charge par les structures de valorisation. Notre 
analyse a en outre permis d’ouvrir la boîte noire des routines organisationnelles en identifiant les 
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Tableau 26 : Routines, pratiques et compétences des structures de valorisation 
 
Routines organisationnelles/ Outils  Pratique 
La routine organisationnelle de 
sensibilisation, de formation et de 
prospection. 
-Lancement de campagnes de sensibilisation et 
de formation en direction des chercheurs. 
-Prise en charge d’activit￩s de prospection au 
sein des laboratoires de recherche. 
La routine organisationnelle d’￩valuation 




-Outil d’￩valuation des technologies 
-Outil d’aide ￠ la recherche d’ant￩riorit￩ 
-Outil de marketing des technologies 
-Interactions avec le chercheur et le cabinet de 
propriété intellectuelle 
La routine organisationnelle brevet  -Interactions avec les membres de la structure 
de  valorisation,  le  chercheur  et  le  cabinet  de 
propriété intellectuelle. 
La routine organisationnelle recherche de 
partenaires industriels 
Outils 
-Site web d’offres des technologies. 
-Base de données entreprises. 
-Cartographie des compétences. 
-Interaction  avec  le  chercheur  et 
développement du capital social 
La routine organisationnelle de 
formalisation des collaborations de 
recherche et de négociation des contrats de 
licence. 
Outils 
-L’outil de calcul du co￻t complet 
-Le clausier 
-L’accord-cadre avec les organismes 
publics 
-L’accord-cadre avec les industriels 
-Interactions  avec  des  industriels,  des 
professionnels  de  la  valorisation  (internes  et 
externes) et des juristes. 
 
La routine de gestion et de suivi de 
l’ensemble des modes de valorisation.  
Outils 
-Outil d’aide ￠ la gestion des contrats de 
recherche de type tableur ou de type 
syst￨me d’information. 
-Outil d’aide ￠ la gestion de la propri￩té 
intellectuelle de type tableur ou de type 
syst￨me d’information. 
-Outil de suivi financier de l’ex￩cution des 
contrats 
Outil de suivi financier des brevets. 
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Notre second résultat de recherche concerne l’analyse de l’apprentissage organisationnel des 
structures de valorisation. 
Nos résultats montrent que les structures de valorisation focalisent leur apprentissage sur la 
partie  ‘￩valuation  technique’  de  la  deuxi￨me  routine  organisationnelle  et  sur  la  partie  
‘n￩gociation des contrats de licence’ de la cinqui￨me routine organisationnelle, ainsi que les 
pratiques qui leur sont associées. Ce résultat rejoint les conclusions du rapport gouvernemental 
sur  la  valorisation  de  la  recherche  (2007)  qui  relèvent  que  les  structures  de  valorisation  se 
focalisent sur deux types d’activit￩s : l’assistance au chercheur dans ses relations contractuelles 
avec les entreprises et la prise en charge des relations avec les juristes spécialisés en propriété 
intellectuelle pour les activités et licences. 
Nous avons  relevé en outre, des capacit￩s d’absorption limit￩es  pour un outil de la routine 
‘n￩gociation  des  contrats  de  licence’ :  l’outil  de  calcul  du  co￻t’  complet.  Ces  capacités 
d’absorption limit￩es freinent l’apprentissage de certaines structures de valorisation ainsi que 
leur capacité de négociation.  
  Ces deux routines permettent de gérer les activités de valorisation mais ne contribuent pas 
à les développer. Pour cela il faut que le structures développent aussi leur apprentissage des 
routines  et  pratiques  liées  aux  activités  de  sensibilisation,  formation  et  détection  et  aux 
activités de marketing et de business development. Les structures de valorisation doivent ainsi 
élargir leur apprentissage aux trois routines organisationnelles suivantes : 
  La routine de sensibilisation, de formation et de d￩tection. En effet, l’inscription de ces 
activit￩s dans la routine va d’une part contribuer ￠ faire ￩voluer la culture des chercheurs pour 
qu’ils se lancent ou d￩veloppent leurs liens avec l’industrie et d’autre part permettre de d￩tecter 
des projets à potentiel de valorisation au sein des laboratoires de recherche et contribuer ainsi à 
développer le transfert des technologies universitaires. 
  La partie ‘￩valuation commerciale’ de la routine évaluation technique et commerciale. Elle 
va  permettre  de  positionner  correctement  la  technologie  universitaire  sur  le  marché  afin 
d’identifier par la suite la cible appropri￩e susceptible d’￪tre int￩ress￩e par la technologie. 
  La routine recherche de partenaires industriels. Elle va permettre de multiplier les liens 
avec  l’industrie,  en  facilitant  d’une  part  le  marketing  des  technologies  universitaires  et  en 
identifiant d’autre part les besoins des industriels, pour les transmettre aux chercheurs dans le 
but d’initier de nouvelles collaborations.  
Notre  troisième  résultat  de  recherche  concerne  l’impact  de  la  ‘pratique  externe’  sur 
l’apprentissage des structures de valorisation. Cette pratique externe a ￩t￩ appr￩hend￩e ￠ travers 
la communauté de pratique Curie. Partie 2. Chapitre 1. Section 2. Conclusion intermédiaire 
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Notre  analyse  montre  que  cette  communauté  de  pratique  influence  l’apprentissage 
organisationnel  des  structures  de  valorisation  en  intervenant  sur  l’ensemble  des  routines 
organisationnelles et pratiques associées. Notre analyse a relevé en outre, qu’elle avait un impact 
sur  la  stratégie  des  structures  de  valorisation.  Nous  avons  en  effet  relevé  deux  initiatives 
impulsées par le Réseau Curie qui ont été relayées par les directions (Ministère de la recherche 
et la CPU) : Les indicateurs et la mutualisation. Elle adopte pour cela les deux stratégies KM 
préconisées  par  Hansen  &  al.  (1999) :  la  stratégie  de  codification  qui  permet  de  mettre  à 
disposition  des  membres  une  importante  connaissance  codifiée  et  une  stratégie  de 
personnalisation qui  a autorisé le développement  du  know-who  et  une spécialisation par les 
compétences pour certaines structures de valorisation.  
Suite à ces premiers résultats de recherche, nous avons choisi de poursuivre notre analyse 
de  l’apprentissage  organisationnel  sur  un  plan  quantitatif.  Nous  souhaitions  confirmer  ou 
infirmer deux r￩sultats de recherche. D’abord, la focalisation de l’apprentissage des structures 
de  valorisation  sur  certains  outils  de  la  valorisation  au  d￩triment  d’autres.  Puis  saisir 
l’importance de la connaissance externe pour l’apprentissage des structures de valorisation. Il est 
important de noter que ce positionnement ne nous permettra pas d’appr￩hender la totalit￩ de 
l’apprentissage  des  structures  de  valorisation  mais  uniquement  l’apprentissage  bas￩e  sur  les 
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III. L’apprentissage  des  structures  de  valorisation  fran￧aises : 
r￩sultats de l’analyse quantitative 
 
L’objet de l’analyse quantitative est de prolonger l’analyse qualitative relativement ￠ deux 
résultats  de  recherche :  la  focalisation  de  l’apprentissage  organisationnel  des  structures  sur 
certains outils de la valorisation au d￩triment d’autres et l’importance de la connaissance externe 
pour  l’apprentissage  des  structures  de  valorisation.  Comme  nous  l’avons  explicit￩  dans  le 
chapitre trois consacré à la méthodologie de la recherche, cette analyse basée sur des statistiques 
descriptive  a  ￩t￩  entreprise  suite  au  lancement  d’un  questionnaire  auprès  des  membres  du 
Réseau Curie. La présentation des résultats de recherche se fera en trois étapes : nous décrirons 
d’abord l’￩chantillon ￩tudi￩, puis nous nous int￩resserons ￠ l’apprentissage organisationnel des 
structures  de  valorisation  ￠  travers  l’implantation  des  outils  et  enfin  nous  analyserons  leur 
apprentissage organisationnel ￠ travers l’origine de la connaissance ayant permis l’implantation 
des outils. 
 
A. Caract￩ristiques de l’￩chantillon 
L’objet de cette sous-partie est de présenter les caractéristiques de l’￩chantillon ￩tudi￩ en 
termes de typologie d’universit￩ ￠ laquelle la structure de valorisation est rattach￩e, du statut de 
la structure de valorisation et des caractéristiques propres de la structure de valorisation. 
 




Nous pouvons relever que le taux de réponse le plus important provient des Universités 
Polyvalentes sans Médecine (UPSM), suivi des Universités Scientifiques (US), puis des Ecoles 
d’ing￩nieurs  (EI)  et  enfin  des  Universités  Polyvalentes  avec  Médecine.  L’analyse  de  la 
repr￩sentativit￩ de l’￩chantillon permet de tirer les conclusions suivantes : 
Type d’universit￩  Nombre  Pourcentage 
Université Polyvalente sans Médecine (UPSM)    14  35% 
Université Scientifique (US)  10  25% 
Ecole d’Ing￩nieurs (EI)  9  22,5% 
Université Polyvalente avec Médecine (UPAM)  7  17,5% Partie 2. Chapitre 1. Section 3. L‟apprentissage organisationnel des structures de valorisation françaises : 
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  Pour les universités au nombre de 75 : 31 universités ont répondu, ce qui représente un taux 
de réponse de 41%. Notre échantillon est donc représentatif des universités. 
  Pour les ￩coles d’ing￩nieurs au nombre de 20 : 9 ont répondu, ce qui représente un taux de 
réponse de 45%. Notre échantillon est également représentatif de la population des écoles. 
 
Tableau 28: Statut de la structure de valorisation 
 
Type d’universit￩  Nombre  Pourcentage 
Département interne  29  72,5%  
SAIC  10  25 %  
Filiale  1  2,5 % 
 
Le  rapport  gouvernemental  sur  la  valorisation  de  la  recherche  (2007)  avait  relevé  la 
prédominance des départements internes, le développement lent du statut SAIC mis en avant par 
la loi sur l’innovation et la recherche (1999) et un faible nombre d’associations et de filiales. La 
composition de notre échantillon reflète leur constat. En effet, plus de 70% de notre échantillon 
est composé de départements internes, 25% de SAIC et il n’y a qu’une seule filiale et aucune 
association. 
 
Tableau 29 : Caractéristiques des structures de valorisation 
 
   Moyenne  Ecart-type  Minimum  Maximum 
-Nombre de Brevets   28,10  36,934  0  150 
-Nombre d'équivalents temps-pleins  5,44  5,470  1  32 
-Age   6,43  4,548  1  23 
 
N=40 
       
 
Nous pouvons relever une moyenne de 28,10 brevets et de 5,44 ETP pour les structures de 
valorisation, avec cependant une forte dispersion. Cette taille reste sous-critique si l’on en croit 
les constats précédents issus du Rapport sur la valorisation de la recherche (2007). Par ailleurs, 
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B. Implantation des outils constitutifs des routines organisationnelles 
L’objet de cette sous-section est d’￩tudier l’apprentissage organisationnel des structures de 
valorisation ￠ travers l’implantation des outils de la valorisation. Le tableau suivant pr￩sente les 
résultats de notre analyse fondée sur des statistiques descriptives.  
 
Tableau 30: Implantation des outils constitutifs des routines organisationnelles 
 
Outils  Implanté  En cours  
d’implantation 
Non implanté 
Routine d’￩valuation technique et commerciale 
-Déclaration d’invention 
-Outil d’￩valuation des Technologies 
-Outil d’aide ￠ la recherche d’ant￩riorit￩ (accès payant) 

















Routine de formalisation des collaborations de 
recherche et de négociation des contrats de licence 
-Outil de calcul du coût complet 
-Clausier 





















Routine de gestion et de suivi de l’ensemble des 
modes de valorisation 
-Outil de gestion des contrats de type tableur 
-Outil de gestion de la propriété intellectuelle  
de type tableur 
 
-Outil de gestion des contrats de type syst￨me d’information 
syst￨me d’information 
-Outil de gestion de la propriété intellectuelle de type 
Syst￨me d’information 
 
-Outil de suivi financier des contrats 













































Routine de recherche de partenaires industriels 
-Site web d’offres des technologies 
-Cartographie des compétences 
















MUTUALISATION  46,3%(19)  26,8%(11)  24,4%(10) 
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1.  Implantation des outils de la routine évaluation technique et commerciale 
Notre analyse montre que les outils constitutifs de cette routine ne sont pas uniformément 
implantés. Le premier outil, l’outil de d￩claration d’invention est implant￩ dans plus de 85% des 
structures de valorisation. Il représente en effet, l’outil de base permettant de d￩buter l’activit￩ de 
valorisation. Cependant, on remarque que les trois outils suivants sont implantés dans peu de 
structures  de  valorisation.  L’outil  d’￩valuation  des  technologies  est  implant￩  dans  20%  des 
structures de valorisation seulement. Cela peut s’expliquer par l’attente de la connaissance qui va 
être mise à disposition par le groupe de travail mis en place par le Réseau Curie. L’outil d’aide ￠ 
la recherche d’ant￩riorit￩ en accès payant est implanté dans 22,5% des structures de valorisation, 
ce qui peut être dû au coût représenté par cet outil. Enfin, l’outil de marketing des technologies 
est implanté dans moins de 10% des structures. 
Ces résultats confirment nos résultats de recherche qualitatifs. En effet nous avions constaté 
qu’￠  l’exception  de  la  déclaration  d’invention,  les  trois  autres  outils  existaient  dans  peu  de 
structures de valorisation. 
 
2.  Implantation des outils de la routine de formalisation des collaborations de 
recherche et de négociation des contrats de licence 
      Notre  analyse  montre  que  les  outils  constitutifs  de  cette  routine  sont  les  plus  fortement 
implantés au sein des structures de valorisation. L’outil de calcul du co￻t complet est implant￩ 
dans plus de 60% des structures de valorisation. Il est de plus, en cours d’implantation dans plus 
de 25% des structures de valorisation. Le clausier est implanté dans plus de trois quart des 
structures de valorisation. La forte implantation de ces deux outils démontre la volonté  des 
structures  de  valorisation  de  développer  leur  apprentissage  relativement  ￠  l’activit￩  de 
négociation de contrats. Enfin, l’accord-cadre organisme public et l’accord cadre industriel sont 
implantés dans plus de 70% des structures de valorisation. La forte implantation de ces deux 
outils  montre  la  volont￩  de  l’université  de  développer  leur  réactivité  face  aux  délais  des 
industriels. 
Ces  résultats  confirment  les  résultats  qualitatifs  relatifs  à  une  focalisation  de 
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3.  Implantation des outils de la routine de gestion et de suivi de l’ensemble 
des modes de valorisation 
Notre analyse montre que les outils de gestion de type syst￨me d’information ne sont pas 
très  développés  au  sein  des  structures  de  valorisation.  En  effet,  60%  des  structures  de 
valorisation se basent sur un outil de gestion de type tableur pour la gestion de ses contrats et 
seulement 30% sur un outil de gestion de type syst￨me d’information (d￩sormais appel￩ SI). En 
ce qui concerne la propriété intellectuelle, plus de 35% des structures de valorisation se basent 
sur un outil de gestion de type tableur et 30% sur un outil de type SI. La proportion moindre des 
structures  de  valorisation  disposant  d’un  outil  de  gestion  de  la  propri￩t￩  intellectuelle  peut 
s’expliquer par le fait que ces structures ne sont pas développées sur l’activit￩ brevet, d’où 
l’absence de ce type d’outil. Nos résultats qualitatifs avaient justement relevé qu’une proportion 
importante de structures de valorisation avait fait le choix de d￩velopper l’activité collaboration 
de  recherche  au  d￩triment  de  l’activit￩  brevet,  ￠  cause  d’un  faible  budget  de  propri￩t￩ 
intellectuelle. Enfin, nous avons relevé que l’outil de suivi financier des contrats (45%) et l’outil 
de suivi financier des brevets (47,5%) sont bien représentés. Ce pourcentage démontre que le 
suivi financier des activit￩s est un aspect important de la valorisation qui est mis en œuvre 
m￪me en l’absence d’outils SI. 
 
4.  Implantation  des  outils  de  la  routine  de  recherche  de  partenaires 
industriels 
Nos résultats montrent que cette routine est la moins bien représentée. En effet, peu de 
structures  de  valorisation  rendent  leur  offre  de  technologies  visible  via  leur  site  ou  le  site 
Internet du Réseau Curie (20%). Cependant, on note une proportion importante en cours de mise 
en œuvre de cet outil. L’outil de cartographie des comp￩tences dont l’objet est d’identifier les 
comp￩tences  de  recherche  existantes  au  sein  de  l’universit￩  est  implant￩  dans  tr￨s  peu  de 
structures (25% soit 10 structures). Cependant, nous constatons une proportion importante de 
structures de valorisation en cours d’implantation (42,5% soit 17 structures) de cet outil. Ce 
résultat  peut  être  interprété  comme  une  prise  de  conscience  de  la  part  des  structures  de 
valorisation,  de  l’importance  de  cet  outil  dans  le  développement  de  leur  connaissance  des 
capacit￩s scientifiques des ￩quipes de recherche de l’universit￩, dans l’objectif d’en faire un 
marketing efficace auprès des industriels. L’outil base de donn￩es entreprises est également très 
peu implanté au sein des structures de valorisation (25% soit 10 structures) et peu de structures 
sont en train de le mettre en œuvre. Ce r￩sultat montre ainsi, que peu de structures s’impliquent Partie 2. Chapitre 1. Section 3. L‟apprentissage organisationnel des structures de valorisation françaises : 
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dans des actions directes auprès des industriels pour identifier leurs besoins, les transmettre aux 
￩quipes de recherche de l’universit￩ et d￩velopper les activités de valorisation. Ces résultats 
rejoignent nos résultats qualitatifs relativement à la faible implantation de ces outils au niveau 
de la routine organisationnelle. 
  Ces premiers résultats nous ont amené à entreprendre d’autres types d’analyses statistiques 
sur  la  base  de  tableaux  croisés  entre  les  outils  et  les  caractéristiques  des  structures  de 
valorisation, telles que l’￢ge, le nombre d’employ￩s ou encore le nombre de brevets. Cependant, 
nous n’avons pas trouv￩ de correspondances entre ces caract￩ristiques et le fait de poss￩der 
certains  outils  ou  plus  d’outils  de  la  valorisation.  Suite  ￠  ces  premiers  r￩sultats,  nous  nous 
proposons dans le paragraphe suivant de nous intéresser aux résultats relatifs aux sources de la 
connaissance ￠ l’origine de l’implantation des outils. 
 
C. Source de la connaissance à l’origine de l’implantation des outils de la 
valorisation 
Les  r￩sultats  de  l’analyse  qualitative  avaient  montr￩  l’importance  de  la  connaissance 
externe pour l’apprentissage des structures de valorisation. Cette connaissance est issue soit des 
autres  structures  de  valorisation  soit  de  consultants  externes.  Elle  est  transmise  sous  forme 
codifiée par l’interm￩diaire d’outils ou sous forme tacite par l’exp￩rience. Nous nous sommes 
donc int￩ress￩es dans une seconde partie de notre questionnaire ￠ l’origine de la connaissance 
ayant  permis  d’implanter les outils  de la valorisation afin d’appr￩hender l’importance de la 
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Tableau 30 : Source de la connaissance à l’origine de l’implantation 
des outils de la valorisation sur l’￩chantillon global 
 














technique et commerciale 
-D￩claration d’invention 
(N=38) 
-Outil d’￩valuation des 
technologies 
(N=20) 
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Routine de gestion et de 
suivi de l’ensemble des 
modes de valorisation 
-Outil de gestion des 
contrats de type tableur 
(N=25) 
-Outil de gestion de la PI 
de type tableur (N=17) 
-Outil de gestion des 
contrats de type SI 
(N=19) 
-Outil de gestion de la PI 
de type SI (N=17) 
-Outil de suivi financier 
des contrats (N=27) 
-Outil de suivi financier 
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1.  Routine d’￩valuation technique et commerciale 
L’￩tude  des  statistiques  descriptives  montre  l’int￩r￪t  d’￩tudier  chaque  outil  s￩par￩ment 
parce qu’ils s’appuient sur des sources diversifi￩es de connaissances. Pour l’outil d￩claration 
d’invention, nous pouvons relever que la source de connaissances la plus importante est interne 
(65,8%). Cependant  il existe  un échange important  de connaissances  entre les structures  de 
valorisation aussi bien d’un point de vue codifi￩ (19 soit 50% d’￩changes d’outils) que tacites 
(13  soit  34,2%).  Ce  résultat  rejoint  nos  résultats  qualitatifs :  nous  avions  remarqué  que  les 
structures les plus anciennes se basaient sur une création de connaissances internes, et que les 
plus jeunes s’￩taient bas￩es sur des ￩changes d’outils et d’exp￩riences avec d’autres structures 
de  valorisation.  Relativement  à  l’outil  d’￩valuation  des  technologies,  nous  notons  que  les 
sources de connaissances externes sont les plus importantes (8 soit 40 % ont recours à des 
prestataires  de  services  externes,  8  soit  40%  se  basent  sur  un  ￩change  d’exp￩riences  avec 
d’autres structures de valorisation et 8 soit 40 %  se basent sur un ￩change d’outils avec d’autres 
structures de transfert de technologies. Ce résultat rejoint aussi nos résultats qualitatifs, puisque 
nous avons montré que peu de structures disposaient de cet outil. Mais dans la mesure où sa 
valeur ajouté avait été relevé par le Réseau Curie, ce dernier avait lancé un groupe de travail 
composé de professionnels de la valorisation et de prestataires de services externes, pour créer 
un outil qui puisse être diffusé et implanté dans toutes les structures de valorisation. Concernant 
l’outil d’aide ￠ la recherche d’ant￩riorit￩ en accès payant, la source la plus importante de la 
connaissance est représentée par des prestataires de services externes. En effet, l’acc￨s ￠ ce type 
d’outils est payant, ce qui explique que la majorit￩ se base sur cette source de connaissances. 
Enfin, pour l’outil de marketing des technologies l’ensemble des sources de la connaissance sont 
mobilis￩es. Pour les structures qui s’appuient sur des ressources internes, cela d￩note l’existence 
de  compétences  marketing  internes.  En  outre,  le  recours  à  des  prestataires  externes  ou  à 
l’￩change d’exp￩rience avec d’autres structures de valorisation d￩montre une dimension tacite 
de la connaissance rattachée à cet outil 
 
2.  Routine de formalisation des collaborations de recherche et négociation des 
contrats de licences 
L’￩tude  des  statistiques  descriptives  nous  indique  que  la  source  la  plus  importante  de 
connaissances est interne. Ce résultat illustre l’aspect contextuel et encastr￩ de cette routine et  
qui implique de développer des outils adaptés ￠ l’histoire et à la politique de l’￩tablissement de 
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Ce r￩sultat permet en outre de conclure ￠ l’existence de comp￩tences juridiques au sein des 
structures  de  valorisation  qui  permettent  de  d￩velopper  ce  type  d’outils.  Cependant,  la 
connaissance  externe  contribue  aussi  à  l’apprentissage  des  structures  de  valorisation.  Nous 
pouvons illustrer cela par l’￩tude de chaque outil. En ce qui concerne l’outil de calcul du co￻t 
complet, nous pouvons relever un ￩change d’exp￩riences avec d’autres structures de valorisation 
pour 1/3 des répondants, ce qui rejoint nos résultats qualitatifs. Pour ce qui est du clausier, les 
sources de connaissances externes sont aussi importantes pour l’apprentissage des structures de 
valorisation. Environ 40% se basent sur un ￩changes d’exp￩riences avec d’autres structures de 
valorisation  et  plus  de  40%  sur  un  ￩change  d’outils.  Ce  r￩sultat  rejoint  aussi  nos  r￩sultats 
qualitatifs, puisque les répondants avaient mentionné ces deux sources de connaissances. Enfin, 
pour les deux derniers outils, l’accord-cadre organisme public et l’accord-cadre industriel, deux 
sources  de connaissances  externes  sont mentionnées :  l’￩change d’exp￩riences  avec d’autres 
structures de valorisation (9 r￩pondants soit 30%) et l’￩change d’outils avec d’autres structures 
de valorisation (12 soit 40%). Ce résultat rejoint également nos résultats qualitatifs. En effet la 
production d’un accord-cadre consiste à formaliser dans un nouveau contrat la position des deux 
parties  en  termes  de  partage  de  la  propriété  intellectuelle,  des  revenus  et  des  clauses  de 
publications pour les chercheurs. Les deux parties vont donc partir de leurs outils respectifs (les 
contrats) et de leurs expériences pour donner naissance à un nouvel accord. 
 
3.  Routine de gestion et de suivi de l’ensemble des modes de valorisation 
L’￩tude  des  statistiques  descriptives  confirme  ici  aussi,  l’int￩r￪t  d’￩tudier  chaque  outil 
s￩par￩ment parce qu’ils s’appuient sur des sources diff￩rentes de connaissances. Nous pouvons 
noter cependant l’int￩r￪t de regrouper les classes d’outils : les outils de type tableur, les outils de 
type syst￨mes d’informations et les outils de suivi financier. En ce qui concerne les outils de 
type tableur, la source la plus importante de connaissance est interne. Ce qui rejoint nos résultats 
qualitatifs, puisque généralement les professionnels de valorisation vont développer une base de 
données de type Excel pour disposer d’une information codifi￩e relative aux diff￩rents modes de 
valorisation. En ce qui concerne les outils de gestion de type SI, nous relevons qu’il existe deux 
sources de connaissances : interne et des prestataires de services externes. Ce résultat rejoint une 
partie de nos résultats qualitatifs. En effet, plusieurs répondants avaient mentionné le recours à 
des prestataires externes pour la mise en place d’un syst￨me d’information. Enfin, pour les outils 
de suivi financier nous notons que la source de connaissance la plus importante est interne, ce Partie 2. Chapitre 1. Section 3. L‟apprentissage organisationnel des structures de valorisation françaises : 
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qui  montre  l’aspect  contextuel  et  encastré  de  cette  routine,  par  rapport  à  des  questions  de 
comptabilité publique et de gestion des unités mixtes de recherche.  
 
4.  Routine de recherche de partenaires industriels 
L’￩tude des statistiques descriptives relève ￩galement l’int￩r￪t d’￩tudier pour cette routine 
chaque outil s￩par￩ment parce qu’ils s’appuient sur des sources différentes de connaissances. 
Cependant,  il  est  tr￨s  important  de  garder  ￠  l’esprit  que  cette  routine  est  tr￨s  faiblement 
implantée. En ce qui concerne le site web d’offres des technologies, nous notons que toutes les 
sources de connaissances sont mentionnées, la plus importante étant la ressource interne. Pour la 
cartographie des compétences, nous relevons que la création de connaissances la plus importante 
est interne, ce qui montre un effort de la part des professionnels de la valorisation de connaitre 
les équipes de recherche interne ￠ l’universit￩. Enfin, pour la base de données entreprises nous 
remarquons  également  que la source de  connaissance la plus  importante est  interne, ce qui 
dénote un effort de la part des professionnels de la valorisation d’identification des besoins des 
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Conclusion intermédiaire : résultats de recherche de l’analyse quantitative 
 
L’objet  de  notre  analyse  quantitative  ￩tait  d’approfondir  deux  résultats  de  recherche 
qualitatifs: la focalisation de l’apprentissage des structures de valorisation sur certains outils de 
la  valorisation  au  d￩triment  d’autres  et  l’importance  de  la  connaissance  externe  pour 
l’apprentissage des structures de valorisation.  
  Notre analyse de l’apprentissage organisationnel des structures de valorisation bas￩e sur 
l’implantation des outils de la valorisation confirment une partie de nos résultats qualitatifs. 
Nous avons en effet relevé que les outils les plus fortement implantés appartenaient à la routine 
négociation  des  contrats  de  licences,  tandis  que  les  outils  les  plus  faiblement  représentés 
faisaient partie de la routine organisationnelle recherche de partenaires industriels. Cependant, 
une proportion importante de structures de valorisation ￩tait en cours d’implantation des deux 
outils suivants : site web d’offres des technologies et cartographie des comp￩tences. Ce qui 
d￩montre d’une part, la volont￩ de rendre visibles les technologies universitaires ￠ l’industrie et 
d’autre part la volont￩ de d￩velopper leur connaissances des compétences de recherche existant 
au sein de l’universit￩.  
Relativement ￠ la source de connaissances ￠ l’origine de l’implantation des outils, on peut 
relever l’importance de la connaissance externe pour l’apprentissage, aussi bien ￠ travers les 
autres structures de valorisation sous forme d’￩changes d’outils ou d’￩changes d’exp￩riences 
que par le recours à des prestataires externes. Cependant, s’agissant de la routine ‘formalisation 
des collaborations de recherche et n￩gociation des contrats de licence’, on peut relever que la 
source  de  connaissance  la  plus  importante  est  interne.  Ce  qui  dénote  de  l’existence  de 
compétences  liées  à la négociation  au sein  des  structures  de valorisation  et  leur volonté de 
d￩velopper  leurs  capacit￩s  d’absorption  afin  d’￪tre  en  mesure  de  mettre  en  œuvre  les 
connaissances externes. 
Nous proposons dans la section suivant d’aborder le second volet de notre probl￩matique 
consacrée  à  l’analyse  de  l’efficience  des  structures  de  transfert  de  technologies  fran￧aises. 
Comme  nous  l’avons  expliqu￩  dans  le  troisi￨me  chapitre  consacr￩  ￠  la  m￩thodologie,  cette 




IV. L’efficience  des  structures  de  transfert  de  technologies :  résultats  de 
l’analyse quantitative  
 
L’objet de cette derni￨re section est d’analyser l’efficience des structures de valorisation 
françaises. Cette analyse utilise de  nouvelles donn￩es issues d’une opportunité de terrain et 
s’appuie sur un des outils d’analyse quantitatifs expérimentés dans la littérature anglo-saxonne : 
la méthode DEA suivie de la régression Tobit et de la procédure Bootstrap. Il convient d’abord 
d’expliquer la d￩marche mise en œuvre pour ￩tudier l’efficience des structures de valorisation, 
ensuite de décrire la base de données sur laquelle porte notre analyse et enfin, d’exposer les 
r￩sultats relatifs ￠ l’analyse de l’efficience des structures de valorisation fran￧aises.  
 
A. La m￩thode d’analyse de l’efficience  
L’￩tude  de  l’efficience  repose  sur  l’analyse  de  la  fonction  de  production  et  sa 
décomposition en inputs et outputs. Cependant, cette efficience peut être influencée par des 
facteurs externes  qui  ne sont pas  sous  le contrôle du producteur.  Il  est  donc intéressant de 
compl￩ter  l’analyse  en  introduisant  des  facteurs  exog￨nes.  Deux  techniques  d’analyse  sont 
possibles pour analyser cette efficience : la Stochastic Frontier Estimation (désormais appelée 
SFE)  ou  la  méthode  Data  Envelopment  Analysis  (Désormais  appelée  DEA).  La  première 
méthode est une méthode paramétrique (Aigner & Chu 1968, Aigner & al. 1977, Meeusen & al. 
1977)  qui  consiste  à  fixer  une  forme  fonctionnelle  pour  la  fonction  de  production,  puis,  à 
analyser sur la base de régressions, les paramètres de cette fonction (Chapple & al., 2005). La 
seconde méthode non paramétrique (Charnes, Cooper & Rhodes 1978, Banker & al. 1984) ne se 
base pas sur une forme fonctionnelle de la fonction de production. Elle est plutôt construite sur 
la base des ‘unit￩s de production’ ou Decision Making Unit (désormais appelée DMU) les plus 
performantes composant l’￩chantillon. Ce qui signifie qu’il n’existe pas dans l’￩chantillon une 
DMU qui performe mieux étant donné le mix d’outputs et d’inputs. Les DMU ‘inefficientes’ 
vont ainsi se positionner par rapport à cette frontière, leur distance à cette frontière représentant 
la mesure de leur inefficience. L’impact des variables exog￨ne ou non-discrétionnaires dans 
cette méthode, est évalué dans une seconde ￩tape par des r￩gressions sur les scores d’efficience 
(Chapple & al., 2005) ou par l’utilisation de la proc￩dure bootstrap (Simar & Wilson 2004, 
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Nous avons choisi d’analyser nos donn￩es sur la base de la seconde méthode : la méthode 
DEA. En effet, cette méthode, contrairement à la méthode SFE, n’introduit pas de contraintes 
quant à la forme fonctionnelle de la fonction de production. De plus, elle permet de conduire 
l’analyse sur la base d’une combinaison d’outputs (Chapple & al., 2005). Dans la mesure où nos 
données contenaient un nombre important de 0 pour l’un ou l’autre des outputs, il semblait 
intéressant de produire un score d’efficience qui repr￩sente la combinaison des deux outputs. 
 
1.  La  m￩thode  DEA  et  le  calcul  des  scores  d’efficience  de  la  fonction  de 
production. 
La méthode DEA se base sur un programme mathématique permettant  de calculer  une 
mesure d’efficience technique pour chaque DMU,  pouvant ￪tre orienté-output ou orienté-input 
(Afonso & Aubyn, 2006). Le modèle orienté input consiste à minimiser la quantit￩ d’inputs pour 
obtenir la m￪me quantit￩ d’outputs. Le modèle orienté output consiste à augmenter le nombre 
d’outputs sans modifier la quantit￩ d’inputs (Thursby & Kemp, 2002). Ces deux orientations 
donnent les m￪mes r￩sultats sous l’hypoth￨se d’un rendement d’￩chelle constant mais donne des 
r￩sultats diff￩rents sous r￩serve d’un rendement d’￩chelle variable (Afonso & Aubyn, 2006). Le 
modèle testé dans le cadre de notre analyse se place dans la lignée de Thursby & Kemp (2002), 
Siegel & al. (2003) et Chapple & al. (2005) : il est orient￩ output avec un rendement d’￩chelle 
variable.  La  description  analytique  du  programme  de  programmation  linéaire  à  résoudre  en 
prenant pour hypothèse que notre modèle est orientée output avec des rendements d’￩chelle 
variables s’￩crit de la mani￨re suivante (Afonso & Aubyn, 2006) : on suppose qu’il y a p inputs 
et q outputs pour n DMUs. Pour la i-ème DMU, yi représente le vecteur colonne des outputs et 
xi le vecteur colonne des inputs. Les données peuvent aussi être représentées de la manière 
suivante : X représente la matrice input (pxn) et Y la matrice output (qxn). La spécification du 
modèle DEA se présente sous le problème de programmation mathématique suivant pour une i-
ème DMU (Afonso & Aubyn, 2006) : 




Sous contrainte  y
i i  ≤ Y  
xi ≥ X  
n1 = 1 
 ≥ 0                        (1) 
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 i est un scalaire qui répond à la contrainte  i≥ 1. C’est le score d’efficience de la i-ème unité 
qui repr￩sente la distance par rapport ￠ la fronti￨re d’efficience. Pour  i> 1 l’unit￩ de d￩cision 
est ￠ l’int￩rieur de la fronti￨re c'est-à-dire qu’elle est inefficiente, tandis que  i=1 l’unit￩ de 
décision est sur la frontière c'est-à-dire qu’elle est efficiente. Le vecteur    représente (nx1) 
vecteur  de  constantes,  qui  mesurent  le  poids  utilisé  pour  calculer  la  location  des  DMU 
inefficientes et la distance pour devenir efficiente. Les DMU inefficientes sont projetées sur la 
frontière de production comme une combinaison linéaire de ses pairs sur la base de ces poids. 
Les  pairs  sont  les  autres  DMUs  plus  efficientes  et  utilisées  comme  référence. n1  est  un  n-
dimensionnelle  vecteur  de  uns.  La  restriction  n1 =  1  impose  la  convexité  de  la  frontière 
permettant de tenir compte des rendements d’￩chelle variables. Le problème 1 doit être résolu 
pour  chacune  des  n  DMUs  pour  obtenir  les  scores  d’efficience  (Afonso  &  Aubyn,  2006). 
L’analyse  DEA  va  attribuer  un  score  ￠  chaque  DMU  en  maximisant  le  ratio  combinaison 
lin￩aire  d’output  sur  la  combinaison  lin￩aire  de  ses  inputs.  Ces  scores  s’expriment  en 
pourcentage. Les DMU qui ont un score de 1 sont efficientes, elles vont former la frontière 
d’efficience tandis que les autres sont inefficientes (Thursby & Kemp, 2002). Cette méthode va 
donc évaluer l’efficience des DMU composant un échantillon, en comparant la performance de 
chaque producteur par rapport aux meilleurs producteurs de l’￩chantillon. Le producteur le plus 
efficient produisant plus d’outputs avec le m￪me nombre d’inputs, ou produit autant d’ouputs 
avec moins d’inputs (Thursby & Kemp 2002, Borodak 2007). 
 
2.  L’impact de variables exog￨nes ou non-discrétionnaires sur la fonction de 
production : la régression Tobit 
Comme expliqué dans le paragraphe précédent, la m￩thode DEA se base sur l’analyse de 
l’efficience en se basant exclusivement sur les inputs et outputs de la fonction de production, 
supposée être sous le contrôle du producteur. Or, cette fonction de production peut être impactée 
par des éléments exogènes qui ne sont pas sous le contrôle du producteur. C’est suite ￠ ce 
constat, que la méthode DEA a été élargie pour tenir compte de variables exogènes appelées 
aussi variables non discrétionnaires pouvant contribuer à ces différences de productivité. C’est 
ce que la littérature scientifique appelle les modèles two-stage (Afonso & Aubyn 2006, Banker 
&  Natarajan  2008).  L’analyse  de  l’impact  de  ces  variables  s’appuie  sur  des  m￩thodes 
param￩triques  qui  sont  utilis￩es  dans  une  seconde  ￩tape  sur  les  scores  d’efficience  obtenus 
(Afonso & Aubyn 2006, Simar & Wilson, 2004, 2007).  Partie 2. Chapitre 1. Section 4. L‟efficience des structures de valorisation fran￧aises : r￩sultats de l‟analyse 
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On suppose que  ziest un (1xr) vecteur d’outputs non discr￩tionnaires. Dans un modèle two-
stage la régression suivante est estimée (Afonso & Aubyn, 2006) :       
       
ˆ
i=  
i i z                        (2) 
Où ˆ
i repr￩sente le score d’efficience issu de l’￩tape 1, c'est-à-dire la résolution du problème 1.  
Et    représente un (rx1) vecteur de paramètres à estimer lors de la seconde étape associé à 
chaque input non-discrétionnaire. Le fait que ˆ
i≥ 1 a conduit plusieurs chercheurs ￠ estimer 
cette seconde équation par des techniques de régression censurées comme la Tobit (Afonso & 
Aubyn, 2006). En effet, ce type de modèle est approprié pour les données caractérisées par une 
censure de la variable dépendante, c'est-à-dire que l’intervalle de valeurs possibles pour cette 
variable est transformé en une simple valeur. Ce modèle permet ainsi de tenir compte de la 
différence  qualitative  pouvant  exister  entre  les  observations  limites  et  les  observations  non 
limites (Greene, 2005). 
 
3.  L’impact de variables exogènes ou non-discrétionnaires sur la fonction de 
production : la procédure Bootstrap 
La méthode traditionnelle Tobit a souvent été critiquée, les résultats pouvant être biaisés 
pour les petits échantillons (Coelli, Rao & Battese 1998), et ce, pour plusieurs raisons (Afonso 
& Aubyn, 2006) : 
  Dans  l’￩quation  (2)  le  terme  d’erreur   i  peut  être  autocorrélé.  Cette  auto  corrélation 
disparaît avec l’augmentation de l’￩chantillon. 
  Une autre source de biais est due au fait que les variables non-discrétionnaires  zi dans 
l’￩quation 2 sont corr￩l￩es au terme d’erreur i. Ce biais provient de la corrélation pouvant 
exister entre les inputs non discrétionnaires et les outputs. Ce biais disparaît également avec 
l’augmentation de l’￩chantillon. 
Afin de pallier la faiblesse de la méthode précédente sur les petits échantillons, Simar & 
Wilson (2004, 2007) ont propos￩ une estimation et des proc￩dures d’inf￩rence bas￩es sur les 
méthodes bootstrap (Afonso & Aubyn, 2006). Ils posent l’hypoth￨se que les « true scores » 
d’efficience  d￩pendent  de  variables  environnementales  ou  non  discrétionnaires  et  proposent 
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   
i i i z   ) , (  ≥ 1                     (3) 
Avec   une fonction continue et    un vecteur de paramètres.  i est une variable aléatoire 
tronquée normale, dont la distribution est N (0,  
2
) avec la troncature à gauche a 1-  ) , (   zi . 
Les scores d’efficience qui r￩solvent le probl￨me (1),ˆ
i, sont considérés comme une estimation 
de  i. La première étape de la procédure est résolue de cette manière.  L’objectif de la seconde 
￩tape est d’￩valuer l’influence d’inputs non-discrétionnaires sur l’efficience. Simar & Wilson 
(2004) ont proposé un algorithme pour conduire cette seconde étape qui se base sur trois  étapes 
(Afonso & Aubyn, 2006) : 
   (1) Le calcul de ˆ
i pour les n unités de décision en résolvant le problème (1). 
  (2) L’estimation de l’￩quation 2 par le maximum de vraisemblance en consid￩rant que c’est 
une régression tronquée.   ˆ  et   ˆ représentent les estimations du maximum de vra isemblance 
pour   et   . 
  (3) Le calcul de L estimations bootstrap pour  ˆ  et   ˆ de la manière suivante : 
Pour i= 1,…, n issu de  i ￠ partir d’une distribution normale avec une variance   ˆ
2
 et la 
troncature de gauche à 1-   ˆ zi  et le calcul de   
i i i z   ˆ * . L’estimation de la r￩gression 
tronquée de  *  i  sur  zi par le maximum de vraisemblance donne une estimation bootstrap 
( * ˆ *, ˆ    ). Avec un nombre important d’estimations bootstrap (L= 2000), il devient possible de 
tester les hypothèses et de construire des intervalles de confiance pour    et   (Afonso & 
Aubyn, 2006).  
Cette procédure proposée par Simar & Wilson (2004, 2007) a été introduite dans le logiciel libre 
R, que nous avons utilisé pour analyser nos données.  
 
B. La m￩thode d’analyse de l’efficience  
Dans cette sous-section, nous nous proposons de pr￩senter l’￩chantillon des structures de 
valorisation  étudiées  avant  de  proc￩der  ￠  l’analyse.  Dans  un  premier  temps,  nous  nous 
intéresserons  à  ses  caractéristiques  principales.  Dans  un  second  temps,  des  statistiques 
descriptives nous ￩claireront sur les indicateurs d’activit￩ des structures de valorisation. Dans un Partie 2. Chapitre 1. Section 4. L‟efficience des structures de valorisation fran￧aises : r￩sultats de l‟analyse 
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troisième temps un tableau des corrélations permettra d’approfondir l’analyse. Enfin, dans un 
quatri￨me temps nous proc￩derons ￠ l’analyse de l’efficience.  
 
1.  L’￩chantillon des structures de valorisation ￩tudi￩e 
Comme  nous  l’avons  expliqu￩  dans  le  troisi￨me  chapitre  consacr￩  ￠  la  m￩thodologie, 
l’￩chantillon  des  structures  de  valorisation  ￩tudi￩  est  compos￩  de  41  observations.  Dans  la 
mesure o￹ l’analyse de l’efficience porte sur deux outputs, le nombre de licences et les revenus 
de licences, il est important d’￩tudier le type d’universit￩s et de supprimer de l’￩chantillon les 
universit￩s qui ne mettent pas en œuvre ce type d’activit￩, ￠ cause de leur domaine d’activit￩ qui 
ne  l’autorise  pas.  Le  tableau  suivant  nous  renseigne  donc  sur  la  typologie  des  universités 
composant l’￩chantillon. 
 
Tableau 31 : Echantillon des 41 structures de valorisation 
 
Type d’Universit￩  Nombre 
Université Polyvalente avec Médecine (UPAM)  10 
Université Polyvalente sans Médecine (UPSM)  10 
Université Scientifique (US)  10 
Ecole d’Ing￩nieur   5 
Université Sciences Humaines et Sociales   5 
Université Droit et Economie   1 
Total  41 
 
Il existe deux typologies d’universit￩s qui n’ont pas d’activit￩ de licences : les universités 
sciences humaines et sociales qui sont au nombre cinq et les universités droit et économie, au 
nombre de un. Apr￨s suppression des universit￩s appartenant ￠ ces deux cat￩gories, l’￩chantillon 
étudié est ramené à 35 observations. Nous obtenons ainsi l’￩chantillon suivant :  
 
Tableau 32: Echantillon des 35 structures de valorisation 
 
Type d’Universit￩  Nombre 
Université Polyvalente avec Médecine (UPAM)  10 
Université Polyvalente sans Médecine (UPSM)  10 
Université Scientifique (US)  10 
Ecole d’Ing￩nieur   5 
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Par ailleurs, nous avons choisi également de supprimer de l’￩chantillon les structures de 
valorisation présentant des valeurs nulles pour les deux outputs, celles-ci étant par définition 
inefficientes. Quatre nouvelles observations ont ainsi été soustraites, ramenant l’￩chantillon ￠  
31 observations. Nous obtenons ainsi l’￩chantillon suivant : 
 
Tableau 33 : Echantillon des 31 structures de valorisation 
 
Type d’Universit￩  Nombre 
Université Polyvalente avec Médecine (UPAM)  7 
Université Polyvalente sans Médecine (UPSM)  10 
Université Scientifique (US)  10 
Ecole d’Ing￩nieur  4 
Total  31 
 
2.  Description de l’￩chantillon sur la base de statistiques descriptives 
Dans le tableau qui suit, nous nous proposons d’exposer les caractéristiques globales de 
l’￩chantillon ￩tudi￩, en nous basant sur des statistiques descriptives. 
 
Tableau 34: Statistiques descriptives 
 
  Moyenne  Ecart-type  Maximum  Minimum 
Age  10,19  6,013  27  3 
Nombre ETP  8,56  13,255  71  1 
Dépenses maturation  89 910,06  209 754,36  1 011 170  0 
Nombre DI  18,52  17,311  80  0 
Nombre Licences  3,39  3,106  12  0 
Revenus Licences  283 387,99  912 619, 40  5 052 894  0 
 
Il apparaît ainsi que les structures de valorisation de l’￩chantillon ont en moyenne dix ans d’￢ge, 
avec 1/3 d’entre elles qui sont ￢g￩es de 5 ans ou moins. Notre ￩chantillon est donc compos￩ de 
structures relativement âgées. S’agissant du nombre d’ETP, elles dénombrent en moyenne 8,56 
employ￩s avec 1/3 d’entre elles ayant moins de 3,5 employ￩s et plus de 50% ont moins de 5,5 
employés. La comparaison de ce chiffre avec l’enqu￪te r￩alis￩e par le B￩ta et qui concerne 
l’ann￩e 2005, montre que ce dernier indique une moyenne inf￩rieure avec 5,6 pour 67 structures 
de  valorisation  dont  50%  ont  moins  de  3,5  employés.  En  ce  qui  concerne  les  dépenses  de 
maturation on relève une moyenne de 90 KEuros, avec cependant une dispersion importante Partie 2. Chapitre 1. Section 4. L‟efficience des structures de valorisation fran￧aises : r￩sultats de l‟analyse 
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entre les structures de valorisation. Nous ne pouvons pas tirer de conclusions relativement à ce 
chiffre puisque nous n’avons pas d’informations sur le nombre de projets qui nous auraient 
permis d’en d￩duire une enveloppe moyenne. A titre d’exemple l’appel ￠ projets ﾫ Organisation 
mutualisée du transfert de technologies et de la maturation des projets innovants » lancé par 
l’ANR en 2005, a permis d’accompagner en 2006-2007, plus de 280 projets pour un budget de 8 
M d’euros, le financement moyen oscillant entre 10 et 120 K euros
123. Pour ce qui est des 
d￩clarations d’inventions, nous pouvons relever pour l’ann￩e 2007 un total de 574 déclarations 
d’invention,  ce  qui  donne  une  moyenne  de  18,52.  Cette  moyenne  peut  être  comparée  aux 
données livrées par Chapple & al. (2005) pour les structures anglaises, qui est de 28,02 pour 
l’ann￩e 2002 ou encore aux donn￩es am￩ricaines r￩pertori￩es par Siegel & al. (2003) sur la 
période 1991-1996, qui  est  de 53,9.  Enfin pour les licences, nous  constatons  105 licences 
détenues par 27 r￩pondants, soit une moyenne pour le total de l’￩chantillon de 3 licences. Ce 
chiffre est bas, si nous le comparons aux indicateurs relevés par le Béta dans son enquête sur la 
valorisation. En effet, leurs donn￩es qui portent sur l’ann￩e 2005, donnent 790 licences détenues 
par 45 répondants (sur un nombre total de répondants de 79), avec une moyenne de 10 pour 
l’￩chantillon  total.  Sur  les  31  établissements  de  notre  échantillon,  seuls  25  détiennent  des 
licences qui génèrent des revenus de 8,785 M d’euros, soit une moyenne de 351 KEuros par 
établissement. On peut rapprocher ce chiffre de l’enqu￪te sur la valorisation r￩alis￩e par le Béta 
qui donne le montant de 9,383 M d’euros pour 45 ￩tablissements pour l’année 2005, avec une 
moyenne de 223 Keuros. 
 
3.  Analyse des données sur la base de corrélations 
Nous nous proposons de procéder à une analyse plus approfondie des données en nous 







                                                 
123 Projet de loi de finances pour 2010 : Recherche et enseignement supérieur. Disponible sur : 
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Tableau 35 : Tableau des corrélations
124 
 
  AGE  PIB  RDIND  ETP  MAT  DI  LIC  REV 
LIC 
AGE  1               
PIB  0,143  1             
RD 
IND  0,128  0,873**  1           
ETP  0,001  0,133  0,356  1         
MAT  0,429*  -0,005  -0,026  0,115  1       
DI  0,517**  0,186  0,123  0,246  0,438*  1     
LIC  0,455*  0,003  0,002  0,109  0,765**  0,559**  1   
REV 
LIC  0,414*  0,153  0,18  0,166  0,583**  0,312  0,595**  1 
          * La corrélation est significative au niveau 0.05 
         ** La corrélation est significative au niveau 0.01 
 
Notre analyse du tableau de corrélations permet de relever plusieurs éléments intéressants, 
que nous nous proposons de présenter par thème. 
Nous constatons que les d￩penses de maturation sont corr￩l￩es ￠ l’￢ge, aux d￩clarations 
d’invention, au nombre de licences et aux revenus des licences. Pour ce qui est de l’￢ge, cela 
pourrait montrer que les structures de valorisation les plus expérimentées ont développé une 
certaine expertise dans l’obtention des financements n￩cessaires ￠ la maturation de projets. En 
effet, lors de notre partie qualitative, les résultats avaient montré que les budgets de maturation 
ne constituaient pas un budget r￩current, mais ￩taient obtenus sur projets par l’interm￩diaire, le 
plus  souvent,  des  collectivités  régionales.  L’interpr￩tation  relativement  aux  déclarations 
d’invention pourrait ￪tre la suivante : le fait que le chercheur puisse b￩n￩ficier d’un financement 
pour faire maturer sa technologie, constituerait pour lui une forte incitation à la divulgation de 
ses inventions. S’agissant des licences, cela pourrait s’expliquer par le fait que plus les d￩penses 
de maturation  sont ￩lev￩es,  plus  les d￩clarations  d’invention  ont  de chance d’aboutir ￠ une 
licence. Enfin, pour le revenu des licences, la corrélation pourrait indiquer que les dépenses de 
maturation  contribuent  à  diminuer  les  incertitudes  liées  au  potentiel  technologique  et 
commercial de l’innovation, autorisant ainsi la n￩gociation de retours financiers plus ￩lev￩s. 
La variable âge est quant à elle corrélée au nombre de déclarations d’invention, au nombre 
de licences et au revenu des licences. En ce qui concerne le nombre de d￩clarations d’invention, 
ceci pourrait signifier que le temps permet le développement de relations de proximité et de 
                                                 
124 Abréviations : AGE : âge, PIB : produit intérieur brut régional par tête, RDIND : dépenses de R&D régionales 
des entreprises par tête, ETP : nombre d’￩quivalents temps-plein, MAT : dépenses de maturation, DI : nombre de 
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confiance  avec  les  chercheurs,  accroissant  en  retour  le  nombre  de  d￩clarations  d’invention. 
S’agissant du nombre de licences et des revenus de licence, la corr￩lation pourrait indiquer que 
l’exp￩rience des structures de valorisation va d￩velopper leur expertise et g￩n￩rer un nombre 
plus important de contrats de licence d’une part et maximiser les revenus d’autre part.  
Enfin, nous pouvons remarquer que la variable nombre de licences est corrélée au nombre 
de d￩clarations d’invention et aux revenus de licence. Ces deux r￩sultats sont ‘logiques’ dans la 
mesure o￹ plus il y a de d￩clarations d’inventions, plus celles-ci sont susceptibles de déboucher 
sur une licence. Par ailleurs, plus il y a de licences, plus fortes sont les chances de générer un 
revenu.  
 
4.  L’efficience  des  structures  de  valorisation  et  l’impact  de  variables  non-
discrétionnaires 
Pour ￩tudier l’efficience des structures de valorisation, nous proc￩derons en deux ￩tapes. 
Dans un premier temps, l’emploi de la m￩thode DEA nous permettra d’￩valuer l’efficience des 
structures de valorisation, par l’￩tude de la combinaison d’inputs et d’outputs qu’elle utilise. 
Dans  un  second  temps,  nous  analyserons  l’impact  de  variables  non-discrétionnaires  sur  la 
fonction de production des structures de valorisation, en nous appuyant sur la régression Tobit 
puis sur la procédure Bootstrap. 
 
a)  Analyse de l’efficience des structures de valorisation par le calcul des 
scores d’efficience 
L’analyse de l’efficience des structures de valorisation composant notre ￩chantillon s’est 
appuy￩e sur l’utilisation du logiciel R et l’extension Fear, d￩velopp￩e pour la mise en œuvre de 
l’analyse DEA. La lecture du tableau des résultats se fait de la manière suivante : les structures 
de transfert de technologies qui présentent un score de 1 sont efficientes, tandis que celles qui 
ont un score supérieur à 1, déterminent l’augmentation proportionnelle d’outputs que la structure 
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Tableau 36 : Scores d’efficience des structures des 31 structures de valorisation 
 
Structures de valorisation (SV)  SCORE DEA 
SV1  3,356 
SV2  1 
SV3  1,411 
SV4  2,247 
SV5  3,5 
SV6  1 
SV7  1,959 
SV8  1,808 
SV9  1 
SV10  1,084 
SV11  1,211 
SV12  1,195 
SV13  1,04 
SV14  1 
SV15  1,052 
SV16  1,351 
SV17  1 
SV18  1 
SV19  1 
SV20  1 
SV21  1,127 
SV22  1,076 
SV23  1 
SV24  1,465 
SV25  2,714 
SV26  1 
SV27  1,333 
SV28  1,433 
SV29  1 
SV30  1,319 
SV31  1 
 
Ainsi,  les  r￩sultats  montrent  un  fort  degr￩  d’inefficience  parmi  les  structures  de 
valorisation, puisque seules 12 structures sont efficientes, ce qui représente un taux de 38,7%. 
L’￩tude du tableau permet cependant de relever que certaines structures de valorisation sont très 
proches  de  la  fronti￨re  d’efficience  (structure  N°10,  N°13,  N°  15,  N°21,  N°22)  et  peuvent Partie 2. Chapitre 1. Section 4. L‟efficience des structures de valorisation fran￧aises : r￩sultats de l‟analyse 
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améliorer leur performance sur la base des inputs qu’elles d￩tiennent. A titre d’exemple, la 
structure  N°10  qui  offre  le  score  de  1,084  peut  augmenter  ses  outputs  de  8%.  Enfin, 
l’￩chantillon  est  aussi  compos￩  de  structures  de  valorisation  tr￨s  ￩loign￩es  de  la  fronti￨re 
d’efficience, ces dernières se basent donc sur une quantité insuffisantes d’inputs. C’est le cas des 
structures N°1, N°4, ainsi que de la structure de valorisation N°5.  
 
b)  Analyse  de  l’impact  des  variables  exog￨nes  sur  l’efficience  des 
structures de valorisation 
Comme nous l’avons explicité dans le paragraphe précédent mais aussi dans le troisième 
chapitre  consacré  à  la  méthodologie  de  la  recherche,  la  fonction  de  production  peut  être 
influencée par des variables exogènes qui ne sont pas sous le contrôle du producteur. A ce titre, 
la revue de la littérature a identifié quatre variables appartenant à deux catégories : la catégorie 
des variables organisationnelles et la catégorie des variables environnementales. Pour rappel, les 
variables organisationnelles sont compos￩es de l’￢ge de la structure de valorisation et le fait 
d’￪tre reli￩ ￠ une ￩cole de m￩decine, et les variables environnementales sont repr￩sent￩es par le 
PIB régional ainsi que les d￩penses R&D industrielles r￩gionales. Pour analyser l’impact de ces 
deux catégories de variables la régressions Tobit puis la procédure Bootstrap ont été utilisées. Le 
tableau suivant présente les résultats des deux analyses.  
 
Tableau 37 Tableau comparatif des résultats de la régression censurée Tobit et de 
l’algorithme de Simar & Wilson 
 
   Régression Tobit  Algorithme de Simar et Wilson 
Variables  Coeff  P>|t|  Coeff  Intervalle de Confiance 
Ageorg  -0.023*  0.457  -0.031*  -0.043  0.011 
Medorg  -0.100  0.790  -0.105  -0.117  0.098 
Lpibe  -1.383  0.375  -1.346  -1.42  1.14 
Lrdinde  0.239  0.552  0.311  -0.403  0.281 
       _cons  14.271  0.315  14.022  -14.092  13.001 
*significatif au seuil de 10%, **significatif au seuil de 5%, ***significatif au seuil de 1% 
 
Les résultats de la régression Tobit montre que le modèle de régression est faiblement 
significatif. En effet, le test basé sur le pseudo R2 s’￩l￨ve ￠ 0.030, ce qui signifie que 3% 
seulement des variations de la variable dépendante est expliqué par les variations des variables Partie 2. Chapitre 1. Section 4. L‟efficience des structures de valorisation fran￧aises : r￩sultats de l‟analyse 
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explicatives  du  modèle.  Le  test  individuel  de  signification  des  variables  a  révélé  un  seul 
coefficient significatif : l’￢ge, au seuil de 10%. Ce dernier résultat, relatif à la significativité de 
l’￢ge,  est  confirm￩  par  l’algorithme  de  Simar  &  Wilson  (2004).  Ce  qui  implique  que 
l’augmentation  de  l’￢ge  va  r￩duire  le  score  d’efficience  permettant  ainsi  aux  structures  de 
valorisation  de  se  rapprocher  de  la  frontière  de  production.  Ainsi,  plus  la  structure  de 
valorisation est ￢g￩e plus elle devient efficiente. L’effet de l’exp￩rience est ainsi d￩montr￩ pour 
développer l’activit￩ de licence, aussi bien au niveau de l’accroissement du nombre d’accord de 
licence que des revenus générés. 
Toutefois,  ces  résultats  montrent  bien  la  spécificité  du  modèle  français.  En  effet, 
contrairement aux cas américains et anglais, les variables environnementales constituées par le 
PIB régional et  les  dépenses R&D industrielles régionales, ne sont pas appropriées  pour la 
construction du mod￨le. Elles n’ont ￠ ce titre aucune influence sur la fonction de production des 
structures de transfert de technologies. Ce résultat remet donc en cause l’existence de spillovers 
industrielles, et questionne même le rôle des structures de transfert de technologies dans la mise 
en place d’actions dont l’objet est de favoriser le d￩veloppement de ces spillovers.  
Ce résultat permet également de mettre en perspective nos résultats de recherche relatifs à 
l’apprentissage organisationnel des structures de valorisation. En effet, nos résultats qualitatifs 
avaient  montré  que  les  structures  de  valorisation  concentraient  leur  apprentissage  sur  les 
routines et pratiques liées à l’￩valuation technique et ￠ la négociation des contrats de licences au 
détriment  des  routines  et  pratiques  de  sensibilisation,  formation  et  d￩tection,  d’￩valuation 
commerciale et de recherche de partenaires industriels. Nos résultats quantitatifs, avaient par 
ailleurs confirmé la faible implantation des outils liés à la recherche de partenaires industriels. 
Or, ce sont ces routines et pratiques qui pourront développer le transfert de technologies et par 
conséquent les spillovers. En ce qui concerne le chercheur, c’est la mise en place d’actions de 
formation et de sensibilisation qui va permettre de faire évoluer leur culture et les inciter à nouer 
des liens avec l’industrie. Du point de vue de l’industrie, c’est le lancement d’actions marketing 
régulières par les structures de transfert de technologies pour identifier leurs besoins mais aussi 
‘vendre’ les comp￩tences et technologies universitaires qui va les encourager à collaborer avec 
la recherche publique. Ainsi en l’absence de spillovers, la structure de transfert de technologies 
doit prendre en charge le rôle de courtier des technologies universitaires (Gibbons & al., 1994). 
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Conclusion intermédiaire : résultats de recherche de l’analyse de l’efficience 
des structures de valorisation 
 
  L’objet de la derni￨re section de ce chapitre ￩tait d’analyser l’efficience des structures de 
valorisation  françaises.  Cette  analyse  s’est  appuy￩e  sur  de  nouvelles  donn￩es  issues  d’une 
opportunit￩  de  terrain.  Pour  ￩tudier  l’efficience  des  structures  de  valorisation,  nous  nous 
sommes appuy￩s sur une m￩thode d’analyse utilis￩e dans un contexte anglo-saxon (Siegel & al. 
2003, Chapple & al. 2005). Cette méthode procède en two-step : des scores d’efficiences sont 
d’abord calcul￩s en se basant sur les inputs et outputs composant la fonction de production, puis 
dans une seconde ￩tape l’impact de variables exog￨nes sur la fonction de production est ￩valu￩. 
Le premier r￩sultat de recherche montre un fort degr￩ d’inefficience parmi les structures de 
valorisation  composant  notre  échantillon.  En  effet,  seules  12  structures  sont  efficientes  soit 
38,7% des structures de l’￩chantillon. Le second r￩sultat de recherche concerne l’impact des 
variables exog￨nes sur l’efficience des structures de valorisation. Bien que le modèle soit très 
faiblement significatif, la régression Tobit et les algorithmes de Simar & Wilson (2004) relèvent 
la significativité de la variable âge. Ce résultat signifie que l’augmentation de l’￢ge va r￩duire le 
score d’efficience permettant ainsi aux structures de valorisation de se rapprocher de la frontière 
de production. Ainsi, plus la structures de valorisation est âgée plus elle devient efficiente. Ce 
r￩sultat d￩montre l’effet positif de l’exp￩rience des structures de valorisation sur les activités de 
licences,  mesurées  en  termes  de  nombre  et  de  revenu  de  licence.  Le  troisième  résultat  de 
recherche concerne la spécificité du modèle français par rapport aux modèles anglo-saxons. En 
effet, contrairement aux cas américains et anglais, les variables environnementales constituées 
par le PIB régional et les dépenses R&D industrielles régionales, ne sont pas appropriées pour la 
construction  du  mod￨le  global.  Elles  n’ont  ￠  ce  titre  aucune  influence  sur  la  fonction  de 
production  des  structures  de  transfert  de  technologies.  Ce  résultat  remet  donc  en  cause 
l’existence de spillovers industrielles, et questionne même le rôle des structures de transfert de 
technologies dans la mise en place d’actions dont l’objet est de favoriser le d￩veloppement de 
ces spillovers.  
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Conclusion du premier chapitre 
 
L’objectif de ce quatri￨me chapitre ￩tait de pr￩senter les r￩sultats de recherche relatifs à la 
fonction d’interm￩diation entre la recherche publique et le secteur industriel, mise en œuvre par 
les structures de transfert de technologies. Les résultats de ce chapitre, consacrés au premier 
terrain de recherche, à savoir les structures de valorisation, répondent aux deux premiers volets 
de  notre  problématique :  l’objet  du  premier  volet  visait  l’analyse  de  l’apprentissage 
organisationnel des structures de valorisation sur la base d’une analyse qualitative et quantitative 
et  le  second  volet  s’est  int￩ress￩  ￠  l’analyse  de  leur  efficience  sur  la  base  d’une  analyse 
quantitative. 
Notre analyse qualitative de l’apprentissage organisationnel des structures de valorisation a 
permis de mettre à jour les résultats de recherche suivants : 
Le  premier  r￩sultat  de  recherche  se  rapporte  ￠  l’identification  des  routines 
organisationnelles et des outils les composant, de la pratique et des compétences nécessaires à la 
mise en œuvre des activit￩s de valorisation. Ce résultat rejoint les résultats de Siegel & al. 
(2003) relativement aux activités prises en charge par les structures de valorisation.  
Le deuxième résultat de recherche concerne l’apprentissage des structures de valorisation 
qui est focalisé sur la partie évaluation technique de la deuxième routine organisationnelle et sur 
la partie négociation des contrats de licences de la cinquième routine organisationnelle, ainsi que 
les  pratiques  qui  leur  sont  associées.  Ce  résultat  rejoint  les  conclusions  du  rapport  sur  la 
valorisation de la recherche (2007). Cet apprentissage se fait au détriment de trois routines à 
forte  valeur  ajout￩e  pour  le  d￩veloppement  de  l’activit￩  de  valorisation :  la  routine  de 
sensibilisation, de formation et de prospection, la routine d’￩valuation commerciale et la routine 
de recherche de partenaires industriels. 
Le  troisi￨me  r￩sultat  de  recherche  rel￨ve  l’impact  de  la  ‘pratique  externe’  pour 
l’apprentissage des structures de valorisation. Cette pratique externe a été appréhendée à travers 
la communauté de pratique Curie. Notre analyse a montré que Réseau Curie avait un impact sur 
l’apprentissage organisationnel des structures de valorisation mais aussi sur leur stratégie. 
Ensuite,  notre  analyse  quantitative  à  vocation  confirmatoire  s’est  int￩ress￩e  ￠ 
l’apprentissage  des  structures  de  valorisation,  ￠  travers  l’implantation  des  outils  de  la 
valorisation et l’importance de la connaissance externe.  
Le  quatrième  résultat  de  recherche  confirme  une  partie  des  résultats  de  recherche 
qualitatifs. L’analyse montre dans cette veine, que les outils les plus fortement implantés dans Partie 2. Chapitre 1. Conclusion 
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les structures de valorisation appartiennent à la routine de négociation des contrats de licence, 
tandis que les outils les plus faiblement représentés font partie de la routine organisationnelle 
recherche de partenaires industriels.  
Le cinquième résultat de recherche a relev￩ l’importance de la connaissance externe pour 
l’apprentissage des structures de valorisation. Cependant, s’agissant de la routine ‘formalisation 
des collaborations de recherche et n￩gociation des contrats de licence’, on peut relever que la 
source  de  connaissance  la  plus  importante  est  interne.  Ce  qui  dénote  de  l’existence  de 
compétences  liées  à la négociation  au sein  des  structures  de valorisation  et  leur volonté de 
d￩velopper  leurs  capacit￩s  d’absorption  afin  d’￪tre  en  mesure  de  mettre  en  œuvre  les 
connaissances externes. 
Enfin,  l’analyse  de  l’efficience  des  structures  de  valorisation  a  produit  les  résultats  de 
recherche suivants : 
Le premier r￩sultat de recherche montre un fort degr￩ d’inefficience parmi les structures de 
valorisation composant notre échantillon. 
Le  deuxième  r￩sultat  de  recherche  concerne  l’impact  des  variables  exogènes  sur 
l’efficience des structures de valorisation. Bien que le mod￨le soit tr￨s faiblement significatif, la 
régression Tobit et la régression de Simar & Wilson (2004, 2007) relèvent la significativité de la 
variable âge. Ce résultat signifie que l’augmentation de l’￢ge va r￩duire le score d’efficience 
permettant ainsi aux structures de valorisation de se rapprocher de la fronti￨re d’efficience. 
Le troisième résultat de recherche concerne la spécificité du modèle français par rapport 
aux modèles anglo-saxons. En effet, contrairement aux cas américains et anglais, les variables 
environnementales constituées par le PIB régional et les dépenses R&D industrielles régionales, 
ne sont pas appropriées pour la construction du mod￨le global. Elles n’ont ￠ ce titre aucune 
influence sur la fonction de production des structures de transfert de technologies. Ce résultat 
remet  donc  en  cause  l’existence  de  spillovers  industrielles,  et  questionne  même  le  rôle  des 
structures  de  transfert  de  technologies  dans  la  mise  en  place  d’actions  dont  l’objet  est  de 
favoriser le développement de ces spillovers.  















L’objet  de  ce  chapitre  est  de  présenter  les  résultats  de  recherche  relatifs  ￠  l’analyse 
quantitative  puis  qualitative  du  second  terrain  de  recherche  à  savoir  les  jeunes  entreprises 
innovantes.  
Comme expliqué dans le troisième chapitre consacré à la méthodologie de la recherche, 
l’analyse quantitative s’est appuy￩e sur une base de données contenant 387 jeunes entreprises 
innovantes localisées en Île-de-France. Cette base de données qui appartient au Ministère de la 
recherche,  a  fait  l’objet  d’une  recodification  et  d’un  enrichissement  des  donn￩es  afin  de 
répondre à la question de recherche suivante : Quel est l’impact de liens entretenus avec la 
recherche sur les indicateurs de croissance des jeunes entreprises innovantes ? 
Nous avons pour cela testé quatre catégories de liens, de nature différente :  
  Création par un ou plusieurs chercheurs. 
  Création de la JEI pour exploiter une licence issue de la recherche publique. 
  Investissement de l’organisme public dans le capital de la start-up. 
  Collaboration avec la recherche publique. 
Ces liens ont ￩t￩ test￩s sur deux indicateurs de croissance, le chiffre d’affaires et le nombre 
d’employ￩s. Suite ￠ des statistiques descriptives, plusieurs modèles économétriques ont testé 
l’impact de ces liens avec la recherche, ainsi que d’autres variables sur les deux indicateurs de 
croissance. 
L’analyse qualitative s’est aussi appuy￩e sur la base de donn￩es JEI en s￩lectionnant un 
type particulier de startups, celles créées par un ou plusieurs chercheurs académiques. L’objectif 
était de proposer un modèle de développement de cette typologie particulière de startups, et ce,  
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Onze  spin-offs  ont  été  étudiées  et  quatorze entretiens  ont  été menés, soit avec le fondateur 
académique, ou le surrogate entrepreneur ou encore les deux. Des entretiens complémentaires, 
avec des acteurs intervenant dans le processus pour accompagner le fondateur académique, ont 
aussi été entrepris. Ainsi, neuf entretiens ont parachev￩ l’analyse qualitative. 
Ce chapitre est divisé en deux sections. La première présentera les résultats de recherche de 
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I.  L’impact  des  liens  avec  la  recherche  sur  les  indicateurs  de 
croissance des jeunes entreprises innovantes 
 
L’objet de cette section est de pr￩senter les r￩sultats de recherche de l’analyse quantitative, 
menée sur la base de données des 387 jeunes entreprises innovantes, situées en Île-de-France. 
Cette  base  de  donn￩es  a  d’abord  fait  l’objet  de  statistiques  descriptives,  puis  d’analyses 
économétriques.  Celles-ci  ont  débuté  par  des  régressions  simples,  puis  par  des  régressions 
logistiques et enfin par des modèles à équations simultanées. L’ensemble de ces analyses a ￩t￩ 
conduite ￠ l’aide du logiciel STATA. 
 
A. Statistiques descriptives 
Avant de proc￩der ￠ une analyse approfondie de la base de donn￩es, il est int￩ressant d’en 
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Tableau 38: Statistiques Descriptives (387 JEI)  





TIC  SDV  SDI  SHS 
  (387)  (255)  (66)  (55)  (11) 
TIC = Technologies de 
l’Information et de la 
Communication   65.89 (255) 
       
SDV = Sciences de la vie  17.05 (66)         
SDI = Sciences de l’ing￩nieur  14.21 (55)         
SHS = Sciences humaines et 
sociales  0.84 (11) 
       
           
Chiffre d’affaires  704952.84  777744.23  553770.18  326851.79  1169694.10 
Nombre d’employ￩s   9.62 (387)  10.42 (255)  10.18 (66)  4.89 (55)  8.60 (11) 
           
Age JEI   2.97 (387)  2.94 (255)  3.27 (66)  2.77 (55)  2.73 (11) 
Année 1999   10.42 (40)  10.20 (26)  12.12 (8)  9.09 (5)  9.09 (1) 
Année 2000   18.74 (70)  20.39 (52)  18.18 (12)  12.73 (7)  9.09 (1) 
           
CIR   42.12 (163)  39.22 (100)  59.09 (39)  36.36 (20)  36.36 (4) 
CR  21.45 (83)  21.18 (54)  34.85 (23)  9.09 (5)  9.09 (1) 
Autre investisseur  19.64 (76)  17.65 (45)  27.27 (18)  21.82 (12)  9.09 (1) 
           
Lien recherché  43.01 (166)  29.13 (74)  89.39 (59)  56.36 (31)  18.18 (2) 
Collaborations  38.02 (146)  25.69 (65)  76.92 (50)  52.73 (33)  18.18 (2) 
Création chercheurs   20.10 (78)  9.02 (25)  59.09 (39)  18.18 (10)  0 (0) 
Licence  11.85 (46)  4.75 (12)  30.30 (20)  11.11 (6)  9.09 (1) 
Investisseur public    4.95 (19)  1.97 (5)  17.19 (11)  5.45 (3)  0 (0) 
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Tableau 39: Statistiques Descriptives (387 JEI)  









Chiffre d’affaires (Millier d’Euros)             
- toutes les  firmes (387)  70.49  126.84  0.00  1398.77  10.55  73.21 
- TIC =Tecno. Info et Comm. (255)  77.77  142.65  0.23  1398.77  13.00  75.58 
- SDV= Sciences de la vie (66)  55.37  77.04  0.00  300.00  5.00  74.92 
- SDI = Sciences de l’ing￩nieur (55)  32.68  26.30  0.97  116.12  10.00  46.19 
- SHS = Sciences Hum. et soc. (11)  11.69  128.60  8.00  395.00  21.75  200.00 
             
Nombre d’employ￩s              
- toutes les firmes (387)  9.62  11.69  1.00  77.00  3.00  11.00 
- TIC = Techno. Info et Comm.(255)  10.42  12.51  1.00  77.00  3.00  12.50 
- SDV = Sciences de la vie (66)  10.18  10.93  1.00  49.00  2.00  15.00 
- SDI = Sciences de l’ing￩nieur (55)  4.89  6.66  1.00  42.00  3.00  6.00 
- SHS = Sciences hum. et soc. (11)  8.60  9.90  1.00  32.00  3.00  9.00 
             
Age JEI             
- toutes les firmes (387)  2.97  1.86  0.00  8.00  1.00  4.00 
- TIC = Techno. Info et Comm. (255)  2.94  1.83  0.00  8.00  1.00  4.00 
- SDV = Sciences de la vie (66)  3.27  1.89  0.00  7.00  2.00  5.00 
- SDI = Sciences de l’ing￩nieur (55)  2.77  2.03  0.00  7.00  1.00  4.00 
- SHS = Sciences hum. et soc. (11)  2.73  1.35  1.00  5.00  1.00  4.00 
 
L’analyse montre un biais en faveur du secteur des Technologies de l’Information et de la 
Communication (désormais appelé TIC). En effet, 2/3 des JEI interviennent dans le secteur des 
TIC, 17% en sciences de la vie (d￩sormais appel￩ SDV) et 14% en Sciences de l’ing￩nieur 
(désormais  appelé  SDI),  le  secteur  des  sciences  humaines  et  sociales  étant  très  faiblement 
représenté.  
Nous pouvons constater en outre, que les 387 JEI totalisent un chiffre d’affaires de 220 
millions  d’euros  au cours de leur derni￨re  ann￩e fiscale, dont  80% concerne le secteur des 
technologies de l’information et de la communication. Le chiffre d’affaires moyen est d’environ 
700 K euros pour l’ensemble des 387 JEI. Cependant, si on le détaille par secteur, il apparaît que 
cette moyenne se rapproche de celle du secteur des TIC, mais que le chiffre d’affaires moyen 
pour les secteurs  des  sciences  de la vie et  des  sciences  de l’ing￩nieur  est  plus  faible, avec 
respectivement  550 K euros  et  320  K euros.  Cela pourrait certainement  s’expliquer par les 
caractéristiques de ces secteurs, qui nécessitent un investissement dans les activités de recherche 
et développement plus important et plus long.  
En ce qui concerne leur âge, nous pouvons remarquer qu’elles sont relativement jeunes, 
avec une moyenne de trois ans. Une analyse plus approfondie nous a permis de relever qu’en Partie 2. Chapitre 2. Section 1. L‟impact des liens avec la recherche sur les indicateurs de croissance des 
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moyenne 63 JEI avaient été créées annuellement entre 2000 et 2004, avec deux pics en 2000 
(probablement dûe au pic de la nouvelle économie) et en 2003.  
S’agissant du nombre d’employ￩s, ces 387 JEI comptabilisent au total 3500 employés, ce 
qui fait environ 10 employ￩s par JEI, en comparaison ￠ 2,5 employ￩s apr￨s 5 ans d’existence 
pour toutes les nouvelles entreprises créées en France (source : INSEE). Les JEI du secteur des 
TIC centralisent ¾ des employés, alors que le secteur des sciences de la vie ne représente que 
15%. De plus, comme on aurait pu s’y attendre, la distribution de la taille est fortement biaisée : 
plus de 1/3 des JEI ont moins de trois employés et ¾ ont moins de dix salariés.  
Les  50  JEI  les  plus  importantes  (en  termes  de  chiffres  d’affaires),  génèrent  un  chiffre 
d’affaires de 130 millions d’euros soit plus de 50% de l’￩chantillon total. Par ailleurs, leurs 
indicateurs relativement ￠ l’￢ge et ￠ la taille sont plus ￩lev￩s que la moyenne des JEI : elles ont 
un âge moyen de 6,2 ans et totalisent 1400 employés soit environ 40% de l’￩chantillon total, 
avec une moyenne de 29,3 employés par JEI.  
Quant aux liens avec la recherche, il apparaît que 40% des JEI confirment l’existence de 
liens avec la recherche publique : environ 40% entretiennent des collaborations de recherche 
avec elle, environ 12% ont ￩t￩ cr￩￩es sur la base d’une licence publique, 20% ont été créées par 
des  chercheurs  et  5%  ont  b￩n￩fici￩  de  l’investissement  d’un  organisme  public  ou  d’une 
université dans leur capital.  
L’￩tude de la mesure fiscale CIR, incitative au d￩veloppement des activit￩s R&D, qui, 
rappelons-le, est cumulable avec le statut JEI, montre que seuls 42,12% en bénéficient. Les 
activités innovantes de ces JEI, peuvent en outre être appréhendées, par la d￩tention d’un ou de 
plusieurs brevets. Nous pouvons remarquer ainsi que plus de 1/3 des JEIs possèdent des brevets.  
Enfin, en ce qui concerne l’investissement du capital-risque, nous remarquons que 1/5 des 
JEI en ont bénéficié. 
Suite à ces premières analyses des caractéristiques de la base de données étudiée, nous 
nous proposons de nous intéresser de manière plus spécifique à la question de recherche relative 
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B. Résultats  économétriques  sur  la  base  d’un  modèle  de  régression 
linéaire multiple 
L’objet de cette partie est de pr￩senter les r￩sultats de l’analyse ￩conom￩trique bas￩e sur le 
modèle de régression linéaire multiple, entreprise sur la base de données de jeunes entreprises 
innovantes. Il sera question d’abord de pr￩senter la spécification du mod￨le, ensuite d’exposer 
les résultats de recherche obtenus sur l’￩chantillon total, et enfin, de d￩crire les résultats de 
recherche obtenus pour chaque secteur d’activit￩. 
 
1.  Spécification du modèle 
La régression linéaire multiple représente généralement, le point de d￩part d’analyses plus 
approfondies. Son objectif est d’￩tudier la relation entre une variable d￩pendante et une ou 
plusieurs variables indépendantes.  
Dans le cadre de notre recherche, les deux variables dépendantes continues sont le chiffre 
d’affaires  et  le  nombre  d’employ￩s  et  les  variables  ind￩pendantes  sont  les  liens  avec  la 
recherche ainsi que les autres variables codifiées dans notre base de données, qui pourraient 
influer sur les variables dépendantes. 
Pour  illustrer  la  pertinence  de  tester  séparément  les  différents  types  de  liens 
(correspondants  à nos  quatre hypothèses  de recherche) nous  avons  procédé au test  de  deux 
modèles :  le premier mod￨le a test￩ la variable ‘Lien recherche’ sur la variable d￩pendante 
‘chiffre d’affaires’ puis sur la variable d￩pendante ‘employ￩es’. Cette variable ‘Lien recherche’ 
signifie l’existence d’au moins un lien avec la recherche, c'est-à-dire au moins une des quatre 
catégories de liens testés.  Le second modèle a testé le détail des quatre catégories de liens 
entretenus avec la recherche. En outre, chaque mod￨le a ￩t￩ test￩ d’abord pour l’échantillon 
total, puis pour chaque secteur d’activité. Les spécifications du modèle sont les suivantes : 
 
a)  Variable ‘au moins un lien avec la recherche ‘ pour l’￩chantillon total 
Variable dépendante employés 
1 11 10 9 8 7
6 5 4 3 2 1
Re
2000 1999   mployées
     
     
     
     
SDI TIC SDV Brevet cherche Lien
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Variable d￩pendante chiffre d‟affaires 
1 11 10 9 8 7
6 5 4 3 2 1
Re
2000 1999 Affaires d'   Chiffres
     
     
     
     
SDI TIC SDV Brevet cherche Lien
tisseur AutreInves CR CIR Année Année Age
(2) 
 
b)  Variable  ‘au  moins  un  lien  avec  la  recherche’  pour  chaque  secteur 
d’activit￩ :  
Variable dépendante employés 
1 8 7
6 5 4 3 2 1
Re
2000 1999   mployées
  
     
  
     
Brevet cherche Lien
tisseur AutreInves CR CIR Année Année Age E
 
(3) 
Variable d￩pendante chiffre d‟affaires 
1 8 7
6 5 4 3 2 1
Re
2000 1999 Affaires d'   Chiffres
  
     
  
     
Brevet cherche Lien
tisseur AutreInves CR CIR Année Année Age
 (4) 
Dans  un  deuxième  temps,  nous  avons  remplacé  la  variable  ‘LienRecherche‟  par  les  quatre 
catégories de liens : 
  1
er lien : création par un ou plusieurs chercheurs. 
  2
ème lien : création de la JEI pour exploiter une licence issue de la recherche publique. 
  3
ème lien : investissement de l’organisme public dans le capital de la start-up. 
  4
ème lien : collaboration de recherche. 
Ce qui donne une deuxième spécification du modèle. 
 
c)  D￩tail des liens avec la recherche pour l’￩chantillon total  
Variable dépendante employés 
2 11 10 9 8
) 4 ( 7 ) 3 ( 7 ) 2 ( 7 ) 1 ( 7
6 5 4 3 2 1 2000 1999    mployés
    
   
     
    
   
     
SDI TIC SDV Brevet
urPublic Investisse Licence ercheurs CréationCh ions Collaborat
tisseur AutreInves CR CIR Année Année Age E
  
(5) 
Variable dépendante employés 
2 11 10 9 8
) 4 ( 7 ) 3 ( 7 ) 2 ( 7 ) 1 ( 7
6 5 4 3 2 1 2000 1999    affaires d'   Chiffres
    
   
     
    
  
     
SDI TIC SDV Brevet
urPublic Investisse Licence ercheurs CréationCh ions Collaborat
tisseur AutreInves CR CIR Année Année Age
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d)  D￩tail des liens avec la recherche pour chaque secteur d’activit￩ 
Variable dépendante employés 
2 8
) 4 ( 7 ) 3 ( 7 ) 2 ( 7 ) 1 ( 7
6 5 4 3 2 1 2000 1999    mployés
 
   
     
 
   
     
Brevet
urPublic Investisse Licence ercheurs CréationCh ions Collaborat
tisseur AutreInves CR CIR Année Année Age E
  
(7) 
Variable d￩pendante chiffre d‟affaires 
2 8
) 4 ( 7 ) 3 ( 7 ) 2 ( 7 ) 1 ( 7
6 5 4 3 2 1 2000 1999    affaires d'   Chiffres
 
   
     
 
  
     
Brevet
urPublic Investisse Licence ercheurs CréationCh ions Collaborat
tisseur AutreInves CR CIR Année Année Age
(8) 
Nous  avons  aussi  tent￩  d’analyser  le  ratio  Chiffre  d‟Affaires/  Employ￩s  comme  variable 
d￩pendante, mais les r￩sultats n’￩taient pas satisfaisants, cela ￩tant due ￠ la jeunesse des JEI. 
Nous ne présenterons donc que les résultats concernant Employés et Chiffres d‟affaires comme 
variable dépendante. 
 
2.  R￩sultats de l’analyse effectu￩e sur l’￩chantillon total 
Les  tableaux  suivants  donnent  les  r￩sultats  de  l’analyse  ￩conom￩trique  pour  les  deux 
modèles testés pour les deux variables dépendantes : chiffre d’affaires et nombre d’employ￩s. 
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Tableau 40 : Chiffres d’affaires, toutes les JEI (387 JEI) 
Variables  Coeff.  Err Std.  Val. T  Pr > |t|    Coeff.  Err Std.  Val. T  Pr > |t| 
Intercept   759373  381954  1.99  0.0477**     720773  385790  1.87  0.0627* 
Age   55948  45681  1.22  0.2216     54796  46252  1.18  0.2371 
Année 1999   548667  238041  2.30  0.0218**    541014  240911  2.25  0.0254** 
Année 2000   253492  179865  1.41  0.1597    293277  183262  1.60  0.1106 
CIR   209456  152413  1.37  0.1704    218573  155056  1.41  0.1597 
CR   768995  179787  4.28  <.0001***    727468  185323  3.93  0.0001*** 
Autre investisseur   -20848  175426  -0.12  0.9055    -57573  179201  -0.32  0.7482 
Lien recherche   -95125  150488  -0.63  0.5278           
Collaborations            -4792.10  157067  -0.03  0.9757 
Création chercheur            -264338  201447  -1.31  0.1905 
Licence             235925  250374  0.94  0.3468 
Investisseur public             190542  377098  0.51  0.6137 
Brevet   158973  146673  1.08  0.2793    146260  147642  0.99  0.3227 
SDV  -910271  423133  -2.15  0.0322**     -859307  431912  -1.99  0.0475** 
TIC   -550956  375689  -1.47  0.1435    -511473  378706  -1.35  0.1778 
SDI  -911840  419090  -2.18  0.0303**     -896251  422114  -2.12  0.0345** 
                   
Valeur F  7.08          5.65       
Pr  <.0001          <.0001       
R²  0.2017          0.2076       
R² ajust.  0.1732          0.1709       
 
         
       
 
*** significative au niveau 1%, ** significative au niveau 5%, * significative au niveau 10%. 
 
Tableau 41 : Employées, toutes les JEI (387 JEI) 
Ariables  Coeff.  Err Std.  Val. T  Pr > |t|    Coeff.  Err Std.  Val. T  Pr > |t| 
Intercept   3.87594  3.11344  1.24  0.2140    3.83744  3.11862  1.23  0.2194 
Age   0.65028  0.35556  1.83  0.0683*    0.64575  0.35730  1.81  0.0716* 
Année 1999   4.64798  1.93675  2.40  0.0169**    4.78577  1.94284  2.46  0.0143** 
Année 2000   3.86542  1.46211  2.64  0.0086***    4.37340  1.47903  2.96  0.0033*** 
CIR   2.56139  1.21693  2.10  0.0360**    2.55983  1.23566  2.07  0.0391** 
CR   11.29019  1.40825  8.02  <.0001***    10.49842  1.44499  7.27  <.0001*** 
Autre investisseur  0.57254  1.34132  0.43  0.6698    0.29696  1.36353  0.22  0.8277 
Lien recherche   0.15898  1.18052  0.13  0.8930           
Collaborations            0.14029  1.20754  0.12  0.9076 
Création 
chercheurs          
 
-1.78292  1.54675  -1.15  0.2499 
Licence             0.93927  1.81527  0.52  0.6052 
Investisseur public            4.67695  2.59583  1.80  0.0725* 
Brevet   0.65235  1.11081  0.59  0.5574    0.66828  1.11284  0.60  0.5486 
SDV   -3.40778  3.37890  -1.01  0.3139    -3.02976  3.42200  -0.89  0.3766 
TIC   -0.63033  3.06954  -0.21  0.8374    -0.37522  3.07196  -0.12  0.9029 
SDI   -4.46268  3.36505  -1.33  0.1857    -4.43946  3.36466  -1.32  0.1879 
                   
Valeur F   17.92          14.46       
Pr  <.0001          <.0001       
R²  0.3650          0.3752       
R² Ajusté  0.3446          0.3492       
                   
    *** significative au niveau 1%, ** significative au niveau 5%, * significative au niveau 10%. Partie 2. Chapitre 2. Section 1. L‟impact des liens avec la recherche sur les indicateurs de croissance des 
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L’analyse de ces deux tableaux montre que la qualit￩ d’ajustement est meilleure pour le 
modèle  utilisant  comme  variable  dépendante  ‘nombre  d’employ￩es’.  En  effet,  ce  modèle 
explique 34% de la variation de y tandis que le mod￨le utilisant la variable d￩pendante ‘chiffre 
d’affaires’ explique 17% de la variation de y. Cependant, les deux modèles sont significatifs au 
niveau 1%. Si nous nous int￩ressons dans un deuxi￨me temps ￠ l’impact des variables test￩es, 
nous  pouvons  remarquer que la variable ‘lien avec la recherche’ n’est  pas  significative. Ce 
premier r￩sultat montre l’int￩r￪t de d￩tailler les liens avec la recherche qui dégage un seul lien 
significatif, à savoir l’investissement de l’organisme public ou de l’universit￩ sur la variable 
d￩pendante ‘employ￩es’. Cela s’expliquerait par le fait que ces fonds permettraient à la JEI de 
recruter des employées, pour développer les activités de recherche et développement et aboutir 
ainsi plus rapidement à un produit sur le marché. Nous pouvons remarquer que les trois autres 
liens testés ne sont pas significatifs. Ce r￩sultat pourrait s’expliquer par le fait que leur impact 
diff￨re selon les secteurs, et qu’il n’apparaît donc pas au niveau de l’￩chantillon total. 
S’agissant  des  autres  variables  test￩s,  nous  relevons  que  la  pr￩sence  d’investisseurs 
professionnels  de  type  capital-risque  (CR),  est  très  significative  et  positivement  corrélée  au 
chiffre  d’affaires  et  encore  plus  aux  employ￩s  dans  tous  les  deux  cas.  Deux  explications 
éventuelles à cela : l’investissement du capital-risque va avoir une influence sur les indicateurs 
de croissance de la JEI ou alors ce sont ces mêmes indicateurs qui vont attirer l’investissement 
du capital-risque. La diff￩rence entre chiffre d’affaires et employés est probablement dûe au fait 
que les JEI investissent et recrutent de nouveaux employ￩s lorsqu’ils re￧oivent l’investissement 
du capital-risque,  ce qui  entraîne une hausse du chiffre d’affaires :  mais  cet  effet  n’est  pas 
immédiat, et n￩cessite une p￩riode initiale d’investissement caract￩ris￩e par un chiffre d’affaires 
bas. Ce résultat rejoint ceux de la littérature scientifique relativement au rôle déterminant du 
capital-risque  pour  la  croissance  de  l’entreprise  (Murray  &  Lott  1995,  Lockett  &  al.  2002, 
Cressy 2002, Wright & al. 2006). 
Nous  relevons  par  ailleurs,  que  les  secteurs  des  sciences  de  la  vie  et  des  sciences  de 
l’ingénieur sont significatifs (négativement) pour la variable ‘chiffre d’affaires’. L’explication la 
plus probable est que ces secteurs ont un chiffre d’affaires faible voir négatif, ￠ cause d’une 
p￩riode d’investissement initial dans les activités de recherche et développement plus longue. 
Même lorsque nous contrôlons la variable capital-risque (CR) et les autres variables, Année 
1999 est significative pour le chiffre d’affaires, et Année 1999 et Année 2000 sont significatives 
pour la variable employés. Sachant que nous ne contrôlons pas la taille de l’investissement du 
capital-risque, une hypothèse serait que la taille des investissements était plus importante durant Partie 2. Chapitre 2. Section 1. L‟impact des liens avec la recherche sur les indicateurs de croissance des 
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ces années. La variable CIR est significative pour la variable d￩pendante ‘employés’, ce qui 
montre  que  cette  mesure  fiscale  est  incitative  ￠  la  cr￩ation  d’emplois,  dans  les  activités  de 
recherche et développement. Brevet est de façon surprenante non significative dans tous les cas. 
Plusieurs  explications  peuvent  être  avancées :  en  premier  lieu,  nos  données  sont  peut  être 
insuffisante car ne tenant pas compte de la taille du portefeuille de brevets. En second lieu, 
l’influence des brevets peut être plus importante à un stade de vie plus avancée, lorsque la JEI 
devra faire face à des concurrents internationaux.  
 
3.  Secteurs industriels 
a)  Significativité des modèles 
Du fait du nombre important de tableaux (deux pour chaque secteur), ces derniers seront 
présentés en Annexe (Tableau 42 à 47). En outre, le secteur des sciences humaines et sociales 
n’a pas ￩t￩ analys￩ parce qu’il contenait un nombre faible d’entreprises (11). 
L’int￩r￪t d’une ￩tude sectorielle est justifi￩ par les r￩sultats contrast￩s obtenus pour chaque 
secteur d’activit￩. En ce qui concerne le secteur des Technologies de l’Information et de la 
Communication, les r￩sultats des r￩gressions sont similaires aux r￩sultats de l’￩chantillon total, 
car comme nous l’avons vu pr￩c￩demment elles sont majoritaires dans l’￩chantillon. C’est ainsi 
que les deux spécifications  du modèle sont fortement  significatives  pour les  deux variables 
dépendantes.  La  première  spécification  du  modèle  (variable :  LienRecherche),  basé  sur  la 
variable d￩pendante ‘chiffre d’affaires’ (Tableau 42), explique 18% de la variation de y. Le 
pouvoir explicatif du mod￨le s’am￩liore lorsque les liens avec la recherche sont détaillés, il 
explique désormais 20% de la variation de y. La première spécification du modèle basé sur la 
variable d￩pendante ‘employ￩es’ (Tableau 43), explique 31% de la variation de y. Le pouvoir 
explicatif du mod￨le s’am￩liore lorsque les liens avec la recherche sont détaillés, il explique 
désormais 33 % de la variation de y. On remarque ici aussi que les deux  spécifications du 
mod￨le offrent une meilleure qualit￩ d’ajustement pour la variable d￩pendante ‘employ￩es’. 
Pour ce qui est du secteur des sciences de la vie, lorsque nous nous intéressons à la variable 
d￩pendante  ‘chiffre  d’affaires’  (Tableau  44),  nous  relevons  que  le  modèle  est  faiblement 
significatif (au niveau 10%), et ce, uniquement pour la première spécification du modèle, qui ne 
d￩taille pas la variable ‘lien avec la recherche’. A l’inverse, le mod￨le est fortement significatif 
pour la variable d￩pendante ‘employ￩es’ (Tableau 45) pour les deux spécifications du modèle, 
avec seulement la variable ‘Lien recherche’, puis avec le détail des quatre liens maintenus avec 
la recherche. Le premier modèle explique 38% de la variation de la variable dépendante, tandis Partie 2. Chapitre 2. Section 1. L‟impact des liens avec la recherche sur les indicateurs de croissance des 
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que  le  second  modèle  explique  35%  de  la  variation  de  la  variable  dépendante.  Nous  ne 
prendrons  donc  en  compte  pour  l’analyse  des  r￩sultats  que  le  mod￨le  bas￩  sur  la  variable 
d￩pendante ‘employ￩es’. 
Enfin,  s’agissant  du  secteur  des  sciences  de  l’ing￩nieur,  lorsque  nous  portons  notre 
attention  sur  la  variable  d￩pendante  ‘chiffre  d’affaires’  (Tableau  46),  nous  relevons  que  le 
modèle  est  faiblement  significatif  (au  niveau  10%),  et  ce,  uniquement  pour  la  première 
sp￩cification du mod￨le, qui ne d￩taille pas la variable ‘lien avec la recherche’. A l’inverse, le 
modèle est fortement significatif pour la variable dépendante ‘employ￩es’ (Tableau 47) pour les 
deux sp￩cifications du mod￨le, avec seulement la variable ‘Lien recherche’, puis avec le d￩tail 
des quatre liens maintenus avec la recherche. La première spécification du modèle explique en 
effet, 45 % de la variation de la variable dépendante, tandis que le second modèle explique 54% 
de la variation de la variable d￩pendante. Nous ne prendrons donc en compte pour l’analyse des 
r￩sultats que le mod￨le bas￩ sur la variable d￩pendante ‘employ￩es’. 
 
b)  R￩sultats de l’analyse 
Un  des  principaux  r￩sultats  de  l’analyse  relative  aux  secteurs  industriels,  concerne  les 
différences notables par secteur. Dans la mesure où cela concerne des questions de politiques 
publiques, une attention particulière doit être portée aux mesures législatives mises en œuvre, 
qui doivent tenir compte des spécificités de chaque secteur d’activit￩.  
Lorsque nous nous intéressons à l’impact des liens avec la recherche sur les indicateurs de 
croissance, nous pouvons relever les résultats suivants. La variable Lien avec recherche, est 
comme pr￩c￩demment, non significative pour les trois secteurs, ce qui renforce l’int￩r￪t d’une 
analyse plus détaillée des différents types de liens avec la recherche. Nous remarquons que ces 
différents  types  de  liens,  semblent  significatifs,  principalement  pour  les  JEI  du  secteur  des 
technologies de l’information et de la communication : 
  Créée par chercheurs et Licences sont significatives pour expliquer le chiffre d’affaires des 
JEI appartenant au secteur des technologies de l’information et de la communication: Licence 
est positivement significative, alors que Créée par chercheurs l’est n￩gativement. Ce qui rejoint 
les travaux de Mustar (2003) et de Rothaermel & Thursby (2005) qui suggèrent que les spin-offs 
dont les fondateurs sont des scientifiques ont tendance à avoir une croissance plus faible que les 
autres. Cela pourrait s’expliquer par leur manque de compétences managériales, cependant, nous 
ne pouvons pas v￩rifier cette hypoth￨se, parce que nous n’avons pas de donn￩es concernant leur 
niveau d’implication dans le top management. Concernant le caractère positivement significatif Partie 2. Chapitre 2. Section 1. L‟impact des liens avec la recherche sur les indicateurs de croissance des 
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de Licence, cela rejoint les résultats de Rothaermel & Thursby (2005) relatifs au fait qu’une 
forte propriété intellectuelle à impact positif sur la performance de la JEI.  
  L‟investisseur Public est positivement significatif pour les employés du secteur SDI, mais 
ce  résultat  peut  être  dû  au  nombre  limité  de  JEI  (3)  de  ce  secteur  ayant  bénéficié  de  ce 
mécanisme de transfert de technologies. 
  Pour les deux autres secteurs (sciences de la vie et sciences de l’ing￩nieur), les liens avec la 
recherche ne sont pas significatifs sur leurs indicateurs de croissance. Cela pourrait justement 
￪tre  attribu￩  ￠  leurs  caract￩ristiques  propres,  lorsqu’elles  sont  compar￩es  au  secteur  des 
technologies de l’information et de la communication. En effet, le secteur des sciences de la vie 
et des sciences de l’ing￩nieur se basent g￩n￩ralement sur une longue p￩riode d’investissement 
dans les activités R&D, avant de pouvoir commercialiser un produit sur le marché et générer des 
revenus. Dans la mesure où les JEI étudiées sont jeunes (moyenne de trois ans), il est possible 
que l’impact de ces liens au moment de notre analyse se produit sur leurs activités R&D et ne 
soit pas encore observable sur leurs indicateurs de croissance. 
  Eu égard aux autres variables introduites dans l’analyse, certains r￩sultats ￩mergent : 
o  L’investissement du capital-risque est très significatif pour le secteur des 
technologies de l’information et de la communication, pour les deux spécifications du modèle, à 
la fois en terme de chiffre d’affaires et d’employ￩s (Tableau 42 et 43), avec comme observé sur 
l’￩chantillon total, Année 1999 et Année 2000 qui sont aussi significatives. L’hypoth￨se serait 
que la taille des investissements était plus importante durant ces années. Nous constatons en 
outre, que l’investissement du capital-risque est aussi fortement significatif pour le secteur des 
sciences de l’ing￩nieur (Tableau 47), il l’est aussi pour le secteur des sciences de la vie mais 
moins fortement (Tableau 45) et uniquement pour la première spécification du modèle. Il y a un 
effet limit￩ de l’ann￩e 1999 pour le secteur des sciences de la vie, il est inexistant pour le secteur 
des sciences de l’ing￩nieur. 
o  Les employés des JEI du secteur des sciences de l’ing￩nieur tendent ￠ ￪tre  
influencés par la variable Age. L’influence de l’￢ge est limit￩e pour le secteur des sciences de la 
vie. Cela pourrait indiquer que le temps permet à la JEI de stabiliser ses activités de recherche et 
développement et recruter ainsi de nouveaux employés pour développer son activité.  
L’objectif de cette premi￨re analyse ￩tait de tester l’impact de liens avec la recherche sur 
deux indicateurs de croissances des JEI. Nos résultats montrent que deux liens avec la recherche 
ont un impact sur les indicateurs de croissance et seulement pour le secteur des technologies de 
l’information et de la communication. Le fait d’avoir été créée par un chercheur a un impact Partie 2. Chapitre 2. Section 1. L‟impact des liens avec la recherche sur les indicateurs de croissance des 
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n￩gatif sur le chiffre d’affaires, ce qui rejoint les résultats de Mustar (2003) et Rothaermel & 
Thursby (2005) sur la croissance plus faible de ces entreprises. Le fait de détenir une licence a 
un impact positif sur le chiffre d’affaires, ce qui rejoint les r￩sultats de Rothaermel et Thursby 
(2005).  
L’analyse a aussi mis en exergue l’impact significatif du capital-risque sur les indicateurs 
de croissance des JEI, et ce, pour l’ensemble des secteurs d’activit￩. Nous nous proposons donc 
d’explorer cette piste, en analysant dans quelle mesure les liens avec la recherche influencent 
leur investissement. En effet, la littérature scientifique anglo-saxonne a relevé que certains liens 
avec la recherche pouvaient attirer l’investissement du capital-risque: l’￩minence intellectuelle 
des  chercheurs  et  de  l’universit￩  (Podolny  &  Stuart,  1995)  ou  encore  l’investissement  de 
l’universit￩  dans  le  capital  qui  est  synonyme  d’une  ￩valuation  positive  de  la  technologie 
licenciée (Feldman & al., 2002).  
 
C. R￩sultats ￩conom￩triques sur la base d’une r￩gression logistique  
Pour analyser dans quelle mesure les liens avec la recherche influencent l’investissement 
du capital-risque, nous nous sommes basés sur des régressions logistiques, en utilisant comme 
variable dépendante,  la variable investissement  du capital-risque. Ce modèle, appelée probit 
binaire, est appropri￩ lorsque ce que l’on cherche à modéliser correspond davantage à un choix 
discret entre plusieurs options, qu’￠ une mesure continue d’activit￩ (Greene, 2005). C’est le cas 
pour  le  modèle  que  nous  nous  proposons  de  tester,  puisque  notre  variable  dépendante  est 
l’indicateur d’un choix discret de type : oui ou non, c'est-à-dire bénéficier ou pas du capital 
risque.  La  significativité  du  modèle  est  appréhendée  à  travers  le  test  du  maximum  de 
vraisemblance. 
Nous avons, comme précédemment spécifié, deux modèles, que nous avons d’abord test￩s 
sur l’ensemble des JEI, puis par secteur. Le secteur des sciences de l’ing￩nieur n’a pas fait 
l’objet  d’analyse, parce  que peu de JEIs  de  ce  secteur ont  b￩n￩fici￩ de l’investissement  du 
capital-risque. Les deux sp￩cifications du mod￨le pour l’￩chantillon total puis par secteur se 
présentent ainsi :  
Echantillon total 
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  Le  tableau  suivant  illustre  les  résultats  obtenus  sur  toutes  les  JEIs.  Les  secteurs  des 
technologies de l’information et de la communication et le secteur des sciences de la vie sont 
présentés en Annexe (tableau 49 et tableau 50) 
 
Tableau 48 : Capital-risque (VC), toutes les JEI (387 JEI) 
 
Variables  Coeff.  Err. Std  Val. T  Pr > |t|    Coeff.  Err St  Val.T  Pr > |t| 
Intercept   -2.3574  0.6000  15.4387  <.0001***    -2.3982  0.6068  15.6177  <.0001*** 
Age   0.1941  0.0547  12.6130  0.0004***    0.2014  0.0566  12.6465  0.0004*** 
Année 1999  0.5377  0.2608  4.2505  0.0392**    0.5719  0.2686  4.5332  0.0332** 
Année 2000  0.0522  0.2053  0.0647  0.7992    0.1575  0.2101  0.5622  0.4534 
CIR   0.5459  0.1761  9.6125  0.0019***    0.4684  0.1814  6.6661  0.0098*** 
Lien recherché  -0.0148  0.1919  0.0060  0.9384           
Collaborations            0.0165  0.2009  0.0068  0.9344 
Création 
chercheurs          
 
-0.0243  0.2482  0.0096  0.9220 
Licence             0.2224  0.2802  0.6301  0.4273 
Investisseur 
public          
 
1.2113  0.3903  9.6332  0.0019** 
Brevet   0.2663  0.1704  2.4435  0.1180    0.2472  0.1758  1.9773  0.1597 
SDV  0.7364  0.6166  1.4263  0.2324    0.5213  0.6283  0.6883  0.4067 
TIC   0.4860  0.5847  0.6907  0.4059    0.4740  0.5891  0.6474  0.4211 
SDI  -0.1705  0.6432  0.0702  0.7910    -0.3637  0.6553  0.3079  0.5789 
                   
Test  ChiSq.  DF  Pr>ChiSq      ChiSq.  DF  Pr>ChiSq   
MaximumVrais.  79.5568  9  <.0001      94.8812  12  <.0001   
Score  75.9638  9  <.0001      91.5162  12  <.0001   
Wald  66.8587  9  <.0001      73.7436  12  <.0001   
                   
*** significative au niveau 1%, ** significative au niveau 5%, * significative au niveau 10%. 
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Ces  résultats  montrent  que  les  deux  sp￩cifications  du  mod￨le,  test￩es  d’abord  pour 
l’ensemble  des  JEIs,  ensuite  pour  les  secteurs  des  technologies  de  l’information  et  de  la 
communication, et enfin pour le secteur des sciences de la vie, sont significatives. Les deux 
premiers le sont au niveau de 1% et le dernier au niveau 5%. 
Nous pouvons relever une nouvelle fois que la variable LienRecherche est trop générale et 
n’est  pas  significative,  qu’elle  soit  test￩e  pour  l’￩chantillon  total  ou  par  secteur.  Toutefois, 
lorsque cette variable est détaillée par les quatre liens que nous avons codifiés, nous pouvons 
relever que la variable Investisseur public est significative pour l’￩chantillon total et pour le 
secteur  des  sciences  de  la  vie.  Cela  pourrait  ￪tre  d￻  ￠  l’effet  contestable  des  SDI  not￩ 
précédemment, mais Investisseur public aurait aussi été significatif pour le secteur SDV. Si cet 
effet est confirmé, cela pourrait être li￩ ￠ une interpr￩tation de type ‘signal’, c'est-à-dire que le 
capital-risque peut interpr￩ter la volont￩ de l’universit￩ ou de l’organisme public de d￩tenir une 
part du capital de la start-up, comme un ‘signal’ dans un contexte d’asym￩trie et de raret￩ de 
l’information, ce qui rejoint les résultats de la littérature scientifique (Feldman & al., 2002). 
Cela peut aussi s’expliquer de la mani￨re suivante : le capital-risque demande ￠ l’universit￩ ou ￠ 
l’organisme public de  mobiliser sa propri￩t￩ intellectuelle comme part  du capital,  lorsqu’ils 
investissent et cela pour des raisons purement financières. Le fait que les autres liens avec la 
recherche  qui  sont  de  nature  ‘scientifique’  plutôt  que  financi￨re  pourrait  signifier  que 
l’investisseur de type capital-risque n’int￨gre pas dans sa d￩cision d’investissement des crit￨res 
li￩s ￠ l’￩minence intellectuelle de l’universit￩ ou des chercheurs.  
En ce qui concerne les autres variables testées, les résultats montrent que la variable Age 
est significative, ce que nous pouvons interpréter de la manière suivante : les JEIs les plus jeunes 
ont plus de difficult￩s ￠ attirer l’investissement du capital-risque, l’une des raisons pourrait ￪tre 
que  leurs  actifs  technologiques  sont  encore  embryonnaires.  Une  autre  explication  pourrait 
résulter  de  la  faible  liquidité  du  capital-risque  français  en  stade  amorçage.  Les  statistiques 
nationales font ￩tat de cette situation lorsqu’elle est compar￩e aux autres ￩conomies (Etats-Unis, 
Su￨de, Finlande etc.…). Bien que ce phénomène soit masqué pour les JEI du secteur TIC par 
une forte année 1999, il est très clair pour les JEI du secteur SDV.  
Nous relevons aussi que l’investissement du capital-risque est positivement corrélé au CIR 
pour les JEI appartenant au secteur des TIC (Tableau 49). Cela peut s’expliquer par le fait que 
ces incitations fiscales rendent plus attractif l’investissement pour le capital-risque ou cela peut 
tout simplement être dû à un management plus mature pour les JEI du secteur des TIC dans la 
mesure où le capital-risque est  pr￩sent.  Cependant,  ce n’est  pas  le cas pour les startups du Partie 2. Chapitre 2. Section 1. L‟impact des liens avec la recherche sur les indicateurs de croissance des 
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secteur SDV (Tableau 50), pour lesquels les sommes requises pour la R&D restent de toute 
façon très importantes. 
Suite à ces résultats, et dans la mesure où certaines de nos variables expliquent à la fois les 
indicateurs de croissance mais aussi l’investissement du capital-risque, nous souhaitions tester 
simultanément ces variables explicatives sur les variables à expliquer. Cela est rendu possible 
par les modèles à équations simultanées. 
 
D. R￩sultats  ￩conom￩triques  sur  la  base  d’un  mod￨le  à  ￩quations 
simultanées. 
L’objet de cette section est de prendre en compte simultan￩ment, les variables déterminant 
l’investissement du capital-risque (CR) et les variables expliquant les indicateurs de croissance. 
Nous  nous  sommes  pour  cela  appuyés  sur  le  modèle  à  traitement  d’effet,  qui  permet  aussi 
d’inclure une des variables à expliquer, en tant que variable endogène. Nous avons donc choisi 
d’inclure  en  tant  que  variable  endog￨ne  la  variable  capital-risque,  du  fait  de  sa  forte 
significativité sur les indicateurs de croissance. L’estimation de ce type de mod￨le se base sur 
les triples moindres carrés. En ce qui concerne les indicateurs de croissance, nous avons opté, 
pour une seule variable d￩pendante, qui est le nombre d’employ￩s. Les raisons de ce choix 
résident dans les résultats des régressions linéaires, qui avaient attribué un plus fort pouvoir 
explicatif au mod￨le se basant sur la variable d￩pendante nombre d’employ￩s. 
Comme précédemment, deux spécifications du modèle ont été élaborées et testées, pour 
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où        )   , corr(   and   1)   N(0,   ~     ), N(0,   ~   . 
  Le tableau qui suit présente les résultats pour toutes les JEIs, les résultats relatifs au secteur 
des TIC et SDV seront présentés en Annexe : 
 
Tableau 51 : Employées et Capital-risque (CR) toutes les JEI (387 JEI) 
(Modèles à équations simultanées) 
 
  Employés              Capital Risque (CR) 
Variables  Coeff.     Err.Std  Pr > |t|    Coeff.          Err.Std  Pr > |t| 
Intercept   3.24245  1.90337  0.088*    -1.8061  .54119  0.001*** 
Age   1.11217  .300666  0.000***         
Année 1999           1.0720  .24561  0.000*** 
Année 2000           .23877  .22239  0.283 
CIR   2.32675  1.25603  0.064*    .79641  .17374  0.000*** 
Autre investisseur   .85981  1.05377  0.415         
Lien recherche   .219014  1.08075  0.839    -.14154  .17712  0.424 
Brevet  .665999  1.09723  0.544    .21774  .15911  0.171 
SDV  -4.04399  2.34400  0.084*    .78236  .61044  0.200 
TIC   -.641442  1.87469  0.732    .42476  .55734  0.446 
SDI  -4.41688  1.97526  0.025**    -.03320  .61461  0.957 
CR  13.9366  2.50427  0.000***         
               
Wald chi2(9)   121.34             
Prob > chi2   0.0000             
   -.144096  .098396           
Wald test d’indep. eqns. (rho = 0): chi2(1) =     2.09   Prob > chi2 = 0.1487 
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  Employés            Capital Risque (VC) 
Variables  Coeff.     Err.Std  Pr > |t|    Coeff.         Err. Std  Pr > |t| 
Intercept   3.174594  1.86772  0.089*    -1.82314  .528657  0.001*** 
Age   1.11654  .303694  0.000***         
Année 1999           1.12182  .24778  0.000*** 
Année 2000           .372659  .220549  0.091* 
CIR   2.36467  1.27855  0.064*    .724161  .176771  0.000*** 
Autre investisseur   .6226615  1.09994  0.571         
Collaborations  .2749168  1.04849  0.793    -.101324  .183543  0.581 
Création chercheurs   -1.797589  1.24120  0.148    -.146870  .239263  0.539 
Licence   .7192167  2.23584  0.748    .117918  .287059  0.681 
Investisseur public  3.070354  3.33523  0.357    1.20533  .362995  0.001*** 
Brevet  .6816833  1.07136  0.525    .203964  .165510  0.218 
SDV   -3.545672  2.35082  0.131    .620424  .605715  0.306 
TIC   -.407785  1.83425  0.824    .412739  .544520  0.448 
SDI  -4.282657  1.93561  0.027**    -.230714  .603747  0.702 
CR  13.75839  2.49230  0.000***         
               
Wald chi2(12)   134.24             
Prob > chi2   0.0000             
   -.175856  .094083           
Wald test d’indep. eqns. (rho = 0): chi2(1) =     3.35   Prob > chi2 = 0.0672 
               
*** significatif au niveau 1%, ** significatif au niveau 5%, * significatif au niveau 10%. 
 
L’analyse des tableaux de résultats montre que l’ensemble des mod￨les est significatif.  
Nous pouvons relever que la variable Investisseur public, a un impact significatif sur la 
variable capital-risque (CR). On peut donc en conclure qu’InvestisseurPublic tend à influencer 
plus  sp￩cifiquement  l’investissement  du  capital-risque  (CR)  et  n’a  pas  d’impact  direct  sur 
Employés. Ce serait donc l’explication avanc￩e pr￩c￩demment, relativement ￠ l’effet signal qui 
prévaudrait. 
Lorsque  nous  nous  intéressons  à  la  variable  capital-risque  (CR),  en  tant  que  variable 
endogène, les résultats tendent ￠ montrer qu’elle demeure tr￨s fortement significative sur la 
variable employés,  confirmant les précédents résultats.  En effet, l’investissement du capital-
risque a un impact positif sur le nombre d’employ￩s, ce qui pourrait signifier qu’il permet la 
structuration  et  le  développement  de  l’entreprise  par  le  recrutement  d’employ￩s  ￠  tous  les 
niveaux de l’organisation (direction ou encore personnel R&D). 
La variable Age a aussi un impact significatif sur le nombre d’employ￩s, ce qui montre 
comme  pr￩c￩demment  que  le  d￩veloppement  de  l’entreprise  entraîne  une  nécessité 
d’organisation, par le recrutement de nouveaux employ￩s. Partie 2. Chapitre 2. Section 1. Conclusion intermédiaire 
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Conclusion intermédiaire : résultats de recherche de l’analyse quantitative 
 
L’objet  de  l’analyse  quantitative  ￩tait  d’étudier  l’impact  de  liens  entretenus  avec  la 
recherche, sur les indicateurs de croissance de la JEI. Dans cette veine, quatre catégories de liens 
ont été testées : 
  Création par un ou plusieurs chercheurs. 
  Création de la JEI pour exploiter une licence issue de la recherche publique. 
  Investissement de l’organisme public dans le capital de la start-up. 
  Collaboration avec la recherche publique. 
Notre analyse a permis de dégager les résultats de recherche suivants : 
Le  premier  résultat  de  recherche  montre  que  seuls  deux  liens  avec  la  recherche  sont 
significatifs, pour expliquer les indicateurs de croissance des JEIs du secteur des TIC : le fait 
d’avoir ￩t￩ créé par un chercheur et le fait de détenir une licence issue de la recherche publique. 
Le  premier  lien  a  un  impact  négatif,  ce  qui  rejoint  les  travaux  de  Mustar  (1997,  2003)  et 
Rothaermel  &  Thursby  (2005)  qui  suggèrent  que  les  spin-offs  dont  les  fondateurs  sont  des 
scientifiques  ont  tendance  à  avoir  une  croissance  plus  faible  que  les  autres.  Cela  pourrait 
s’expliquer par leur manque de compétences managériales, cependant, nous ne pouvons pas 
v￩rifier  cette  hypoth￨se,  parce  que  nous  n’avons  pas  de  donn￩es  concernant  leur  niveau 
d’implication dans le top management. Le second lien a un impact positif, ce qui rejoint les 
résultats  de  Rothaermel  &  Thursby  (2005).  Le  fait  que  les  autres  liens  test￩s  n’aient  pas 
d’impact sur les indicateurs de croissance, peut s’expliquer par la jeunesse de ces entreprises. 
L’impact de ces liens pourrait ainsi s’exercer sur leurs activités R&D, et nécessiter un temps 
plus long avant de se répercuter sur les indicateurs de croissance.  
Le deuxième résultat de recherche est relatif au rôle significatif du capital-risque sur les 
indicateurs de croissance de la JEI. Ce qui rejoint les résultats de la littérature scientifique sur le 
rôle prédominant du capital-risque dans la croissance des startups (Murray & Lott 1995, Lockett 
& al. 2002, Cressy 2002, Wright & al. 2006).  
Le troisième résultat de recherche concerne l’investissement de l’organisme public, qui est 
aussi fortement significatif pour l’investissement du capital-risque. Ce résultat pourrait indiquer 
un effet signal ou une demande exprimée par le capital-risque ￠ l’universit￩ ou organisme de 
recherche, de mobiliser ses droits de propriété intellectuelle, comme part du capital de la start-
up. Partie 2. Chapitre 2. Section 1. Conclusion intermédiaire 
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  Après ces premiers résultats de recherche, nous avons choisi de porter notre intérêt sur un 
type particulier de lien ou de mécanisme de transfert : les JEI créées par des chercheurs. Dans la 
mesure o￹ elles ont focalis￩ l’attention des pouvoirs publics, qui a mis en œuvre un certain 
nombre de mesures incitatives pour accroître leur nombre et accompagner leur croissance et 
développement, nous avons opt￩ pour l’analyse de leur trajectoire d’￩volution. L’objectif ￩tait, 
dans la lignée de la littérature anglo-saxonne, de proposer un modèle de développement qui 
identifie  les  facteurs  clés  de  succès  et  les  difficultés  rencontrées.  Ce  modèle  issue  de 
l’exp￩rience  des  entrepreneurs  fran￧ais  (acad￩miques  ou  surrogate)  pourrait  orienter  les 
mesures législatives ou la mise en œuvre d’actions appropri￩es par les universit￩s qui souhaitent 






















II. Proposition d’un mod￨le de d￩veloppement des startups créées 
par des chercheurs académiques 
 
L’objet de cette section est de proposer un modèle de développement des startups créées 
par des chercheurs académiques, ￠ partir de l’exp￩rience des créateurs français. Ce modèle de 
développement  est  issu  de  l’analyse  qualitative,  entreprise  sur  les  entretiens  semi-directifs 
centrés menés avec ces créateurs, mais aussi avec les acteurs intervenant dans le processus. 
Toutefois, l’analyse qualitative nous a également permis de mettre à jour un second résultat, non 
prévu  au  départ.  Cela  rejoint  les  propos  de  Romelaer  (2005)  relativement  ￠  l’int￩r￪t  des 
entretiens semi-directifs :  
Romelaer (2005 :104) « l‟ESDC est un compromis souvent optimal entre la libert￩ d‟expression 
du répondant et la structure de la recherche : la directivit￩ de l‟entretien est donc tr￨s r￩duite. 
Le chercheur en retire deux éléments : (1) des informations sur ce qu‟il cherche a priori (les 
th￨mes  du  guide  de  l‟interviewer) ;  et  (2)  les  donn￩es  auxquelles  il  n‟aurait  pas  pens￩  (la 
surprise venant de la réalité du terrain) ». 
        Ainsi, ce second résultat est relatif à l’￩volution conjointe des modèles de développement 
et du contexte. Nous nous proposons donc, de présenter nos résultats, en reflétant cette évolution 
du contexte. Il serait opportun d’abord de présenter le modèle de développement de la première 
génération de spin-off et l’￩volution constat￩e, ensuite d’exposer le modèle de développement 
de la seconde génération de spin-off ainsi que l’￩volution se produisant dans son environnement 
et enfin, de décliner le modèle de développement de la troisième génération de spin-off et son 
contexte. 
 
A. Modèle de développement de la première génération de spin-offs et 
évolution du contexte
125 
  Cette section concerne la première génération de spin-offs, c'est-à-dire celles qui ont été 
créées avant la loi 1999, et qui sont au nombre de quatre. C. en 1997 (TIC : logiciel), H. en 1997 
(Sciences de la vie : biotechnologies), N. en 1999 (Sciences l’ing￩nieur : Physique) et T. en 
1999 (TIC : développement de composants de sécurité pour systèmes embarqués ouverts). Nous 
avons  identifié  quatre  étapes  de  développement.  Ces  étapes  ne  sont  pas  linéaires,  elles  se 
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chevauchent  le  plus  souvent.  De  plus,  des  allers-retours  entre  les  différentes  étapes  sont 
fréquents. Ce modèle est compatible avec un environnement spécifique.  
 
1.  Quatre phases de développement 
a)  Première phase de développement : recherche sur un horizon temporel 
tr￨s long et identification d’un potentiel de valorisation. 
Notre analyse montre que cette première étape correspond à une recherche menée sur un 
horizon temporel très long, supérieur à dix ans. Ces résultats confirment ceux de Vohora & al. 
(2004), puisqu’on remarque que tous les fondateurs ont d’abord cherch￩ ￠ perfectionner leur 
recherche, qui, pour certains, ont aboutit à la protection de la propriété intellectuelle, qui à  son 
tour a donné naissance à un intérêt commercial. 
Pour les quatre entreprises, il n’y a pas eu de proc￩dure de ‘d￩tection’, telle que décrite par 
Ndonzuau & al. (2002). La raison majeure est qu’il n’existait pas de structures de transfert de 
technologies pour trois d’entre elles, et pour la quatrième, elle avait été créée depuis un an. Nous 
avons remarqu￩ en outre, qu’il n’y a pas eu d’évaluation au sens de Ndonzuau & al. (2002) à ce 
stade,  c'est-à-dire  qu’il  n’existait  pas  de  comp￩tences  internes  d￩di￩es  ￠  l’￩valuation 
technologique et commerciale. En effet, l’identification de l’opportunit￩ s’est faite sur la base 
des  connaissances  idiosyncrasiques  du  chercheur,  mais  aussi  par  confrontation  avec  des 
connaissances de marché (Shane 2000), issues du capital social, sous les formes suivantes :  
  R￩ponse aux besoins d’un client.  
C’est le cas de C., cr￩￩e ￠ l’INRETS en 1997, qui rapporte : 
« Ces recherches  étaient arrivées un peu à terme, on avait déjà passé presque une dizaine 
d‟ann￩es  sur  la  question.  Donc  c‟￩tait  un  peu  un  tournant,  dans  la  mesure  où  il  fallait 
renouveler un peu la recherche, et, sur les résultats de recherche, on avait commencé déjà à 
explorer les possibilités de la recherche. Il y avait déjà des implémentations réussies, mais qui 
restaient tr￨s ponctuelles. Il n‟y avait pas de d￩ploiement ￠ grande ￩chelle, mais ça commençait 
à intéresser le marché, même si les industriels ne se bousculaient pas trop, parce qu‟il y avait 
encore du travail. » (Fondateur scientifique, spin-off C.) 
  Collaborations avec des chercheurs provenant de l’industrie.  
Pour la spin-off T., le fondateur est lui-m￪me chercheur industriel, directeur d’un laboratoire de 
recherche mixte. S’agissant de la spin-off N., l’￩quipe de chercheurs a fait appel à une équipe de 
recherche industrielle, travaillant sur le même thème, avec laquelle ils avaient précédemment Partie 2. Chapitre 2. Section 2. Proposition d‟un mod￨le de d￩veloppement des startups cr￩￩es par des 
chercheurs académiques 
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collaboré. Ces deux équipes se sont regroupées pour développer la technologie, dans le cadre 
d’un contrat europ￩en. 
  Appel à un surrogate entrepreneur.  
Pour la spin-off H., l’￩quipe d’inventeurs, issue d’un laboratoire de Pasteur-CNRS, a fait appel à 
un surrogate entrepreneur (directeur de recherche au CNRS), qui a un profil mixte de serial 
entrepreneur et de scientifique star. Il a d’une part, été fondateur et co-fondateur de plusieurs 
spin offs issues de la recherche, et d’autre part, publié plus de 400 articles, déposé plus de vingt 
brevets  dont  une  majorité  licenciée  à  des  groupes  pharmaceutiques,  enfin  son  laboratoire 
entretenait  de  fortes  collaborations  avec  l’industrie.  Il  travaillait  sur  le  même  domaine 
scientifique. 
Nous constatons, ￠ l’instar de Ndonzuau & al. (2002), que l’identification d’un potentiel de 
valorisation reste approximative. En outre, ces technologies ou idées, sont à différents niveaux 
de maturation technologique : les technologies de la spin-off H (sciences de la vie) et de la spin-
off N (physique), sont embryonnaires et n’ont pas encore atteint la phase de preuve de concept. 
La technologie de C est au stade de la preuve de concept, et la spin-off T., se base sur un 
transfert de compétences. 
Nous  avons  enfin  noté  que  la  réussite  de  cette  étape  était  fortement  dépendante  de  la 
motivation et de l’implication d’un ‘champion projet’, pouvant ￪tre l’inventeur, ou le surrogate 
entrepreneur (Venkataraman 1992, Clarysse & Moray 2004), comme en t￩moigne l’un de nos 
répondants : 
 « Le fondateur, co-fondateur principal venait de l‟industrie. Il a eu l‟id￩e, la vision, il a eu un 
grand m￩rite parce qu‟il a pressenti le papier ￩lectronique avant qu‟on en parle, donc il a 
pressenti l‟￩volution, et la n￩cessit￩ d‟avoir des technologies ￠ tr￨s faible consommation, avant 
que ￧a devienne ￠ la mode. Il a vu le potentiel ￠ partir d‟observations sous microscope, ça 
n‟avait vraiment rien avoir, avec les ￩crans, tels qu‟on pouvait les imaginer. Il a vu le potentiel, 
et  il  a  réussi  finalement  à  partir  de  savoir-faire  extrêmement  pointus  de  chercheurs  de 
l‟université, et des comp￩tences plus g￩n￩ralistes technologiques de l‟industrie, pour obtenir  
une sorte d‟￩quipe, et à convaincre les interlocuteurs administratifs, financiers et autres,  qu‟il y 
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b)  Deuxième phase de développement : finaliser le projet de création 
Durant cette phase, il faut passer de l’id￩e offrant un potentiel de valorisation à un projet 
entrepreneurial, précisant le développement technologique nécessaire (arriver à la preuve de 
concept, produire un prototype ou encore un produit commercialisable) et le développement 
commercial  (business  plan).  Ces  deux  types  de  développement  n￩cessitent  l’acc￨s  ￠  des 
compétences  entrepreneuriales  (Know-how),  des  réseaux  sociaux  (Know-who)  et  à  des 
financements importants.  
Cette  formalisation  du  projet  entrepreneurial,  (développement  technologique  et 
commercial)  a  concerné  les  technologies  plus  mûres  (spin-off  C. :  prototype,  spin-off  T. : 
transfert de comp￩tences). Les technologies qui n’ont pas atteint la preuve du concept, se sont 
basées sur un plan de développement technologique, lors de la rencontre avec les investisseurs.  
Pour la spin-off H., cela s’explique par le domaine (sciences de la vie) et pour la spin-off 
M., par le fait que c’￩tait une technologie de rupture (sciences de l’ing￩nieur). De plus, pour 
cette formalisation du projet, nous n’avons pas constat￩ l’existence de comp￩tences internes (de 
type structures de transfert de technologie) accompagnant le chercheur, mais un recours à des 
compétences  entrepreneuriales  externes  (surrogate  entrepreneur,  chercheur  industriel  ou 
consultant). Nous avons relevé en outre, dans certains cas, l’￩volution du ‘champion projet’ et 
une  nouvelle  fois  l’importance  de  son  implication  ￠  la  r￩ussite  de  cette  ￩tape :  il  va  non 
seulement rechercher les financements mais aussi faire preuve d’un pouvoir de conviction tr￨s 
important auprès des investisseurs.  
Notre analyse montre que le financement du développement technologique et commercial, 
élément primordial de cette ￩tape (Ndonzuau & al. 2002), n’est pas uniforme (priv￩ ou public). 
La raison qui pourrait l’expliquer, est qu’il n’existait pas encore de législation sur la création de 
startups issues de la recherche. Pour la spin-off C. (fondateur académique), il y a eu d’abord un 
important financement public (ANVAR
126et Région), complété par la suite, par des investisseurs 
de capital-risque. Au niveau de la spin -off H., on peut relever  le rôle joué par le  surrogate 
entrepreneur, dont la réputation de serial entrepreneur, a suffi à attirer le capital-risque. Ce qui 
rejoint les résultats de Mangematin (2003) et Corolleur & al. (2004), sur le mode de valorisation 
du capital humain scientifique et technologique des scientifiques ‘stars’, en capital financier. 
C’est ainsi que ce serial entrepreneur rapporte : 
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« C‟est moi qui ai fait venir le capital-risque. A., un des capitaux risqueurs voulait investir dans 
une entreprise précédente que j‟avais cr￩￩e. Mais comme il n‟avait pas pu le faire, je lui avais 
promis qu‟il investirait dans la suivante. » (Surrogate entrepreneur spin-off H.) 
S’agissant de la spin-off N., dont le ‘champion projet’ est un chercheur industriel, on note 
que  l’obtention  de  financement  s’est  faite  par  la  candidature  à  un  programme  de  saut 
technologique du MRT
127, qui leur a proposé une aide financière de quinze millions de francs, 
soit 2,3 M d’euros, sous réserve de la création de la spin-off et de l’investissement du capital-
risque. Ce financement public très important a attir￩ l’investissement du capital-risque. Enfin, la 
start-up  T.,  n’a  pas  eu  recours  ￠  l’investissement  du  capital-risque,  lors  de  la  création :  le 
‘champion projet’ ￩tait actionnaire majoritaire. En ce qui concerne la répartition du capital, dans 
le cas où le capital-risque a investi dans le capital de la start-up, on note qu’il est minoritaire 
pour ce premier tour de table, tandis que les fondateurs sont majoritaires. Nos interviews, aussi 
bien  avec  les  investisseurs  que  les  incubateurs,  montrent  que  cette  majorité  accordée  aux 
fondateurs  lors  du  premier  tour  de  table,  vise  essentiellement  leur  motivation,  afin  que  le 
‘champion projet’ s’implique dans la r￩ussite de cette ￩tape. Les propos suivants, tenus par la 
responsable de l’Institut Pasteur, illustrent ce constat :  
« Il y a une limite puisqu‟on va être minoritaire. On considère que si on est majoritaire, le 
porteur  de  projet  n‟aura  pas  envie  de  se  ﾫ défoncer »  pour  créer  de  la  valeur  pour  son 
entreprise, parce qu‟il sait d￩j￠ qu‟il est dessaisi de l‟entreprise. Donc on veut être minoritaire. 
Nous, on n‟a pas de barri￨res d‟investissement au niveau finance, mais la plupart du temps, 
comme c‟est une r￨gle de trois, ￧a d￩pend un peu de ce que le porteur de projet ainsi que ses 
autres actionnaires fondateurs, peuvent mettre en face, et on est minoritaire. » (Responsable de 
l’incubateur de l’Institut Pasteur). 
Pour  les  quatre  startups,  il  y  a  eu  un  investissement  minoritaire  de  l’￩tablissement  de 
recherche. Les quatre startups ont rapporté que cet investissement représentait un des premiers, 
sinon  le  premier  investissement,  réalisé  par  l’￩tablissement  de  recherche,  l’environnement 
n’￩tant pas incitatif ￠ la cr￩ation d’entreprise. Le fondateur académique de la spin-off issue de 
l’INRETS, souligne ainsi : 
 « Je me suis dit qu‟il faudrait que l‟INRETS soit actionnaire de l‟entreprise, et ￧a n‟a pas ￩t￩ 
simple… parce qu‟un ￩tablissement public, qui devient actionnaire d‟une entreprise priv￩e, ce 
n‟￩tait pas courant, mais on a quand m￪me fait l‟exercice. On a regard￩ juridiquement surtout 
avec  les  minist￨res,  puisque  l‟INRETS  a  une  double  ou  une  triple  tutelle,  c‟￩tait  assez 
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compliqué. Mais finalement on a avancé sur le sujet, beaucoup de méfiance de la part de gens. 
C‟est normal c‟￩tait les d￩buts. » (Fondateur scientifique, spin-off C.) 
La culture académique très éloignée du secteur privé a également été souligné, comme le 
suggère le co-fondateur académique de la spin-off N : 
« … et au niveau de ces capitaux-risqueurs en fait on a été éduqué, on peut dire ça comme ça, 
￩duqu￩, parce qu‟on n‟y connaissait strictement rien. A l‟￩poque, Mr M. de la CDC  nous a dit : 
écoutez, votre premier business plan est vraiment minable, votre deuxième business plan n‟est 
pas terrible, le troisième non plus. Il nous a appris le BA BA de la présentation de projet… Il y a 
un  point  qui est  très important qui est culturel, c'est-à-dire qu‟il faut qu‟il y ait tôt ou tard un 
relais en France, auprès des jeunes chercheurs, des jeunes ingénieurs, des gens qui finalement 
ne connaissent pas le milieu de l‟innovation, qu‟on puisse leur dire «  écoutez vous avez une 
idée allez-y faites le ». Il y a maintenant depuis un an ou deux, des écoles spéciales. Et puis 
n‟ayez pas honte de gagner de l‟argent, vous pouvez vous enrichir avec ce dispositif. Il va leur 
manquer un bloc ou deux de formation. Je pense qu‟il faut investir humainement sur eux, sur 
leur qualit￩, sur l‟extension de leurs qualit￩s. » (Co-fondateur académique, spin-off N.). 
 
c)  Troisième phase de développement : création de la spin-off  
La  troisième  phase  est  relative  à  la  création  de  la  spin-off.  Nous  avons  noté  que  les 
compétences  managériales  (Know-how),  l’acc￨s  ￠  des  r￩seaux  sociaux  (Know-who)  et  les 
ressources, étaient primordiales à la réussite de cette étape (Ndonzau & al. 2002). 
  Les compétences managériales (Know-how) et les réseaux sociaux  
Pour la spin-off C., comme nous l’avons noté précédemment, le fondateur scientifique a 
assumé le rôle de PDG. Ainsi, son manque de compétences managériales du fait de son profil 
académique a rendu nécessaire le recours à un capital social important (Ndonzuau & al. 2002,  
Vohora & al. 2004) pour l’assister. Ce capital social ￩tait form￩ d’un consultant, d’investisseurs 
intervenant aussi bien dans les conseils d’administrations que lors de s￩ances de travail mises en 
œuvre  de  fa￧on  r￩guli￨re,  ainsi  que  les  réseaux  de  ces  deux  acteurs.  Selon  le  fondateur 
académique de la spin-off C., ce capital social va d’une part, d￩velopper son apprentissage, et 
d’autre part, l’assister dans la prise en charge de sa mission de manager :  
« Avec les investisseurs on avait des conseils d‟administration tr￨s fr￩quents, des séances de 
travail…  ils  me  laissaient  faire  au  maximum,  ils  me  laissaient  compl￨tement  prendre  les 
initiatives. Quand j‟avais besoin d‟aide je leur posais des questions ou je posais des questions Partie 2. Chapitre 2. Section 2. Proposition d‟un mod￨le de d￩veloppement des startups cr￩￩es par des 
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au prestataire, qui connaît très très bien le secteur. Il m‟aidait, c‟est lui qui m‟a orient￩ vers un 
cabinet juridique par exemple » (Entrepreneur académique, spin-off C.) 
Pour la spin-off H., les compétences managériales existaient en interne chez le surrogate  
entrepreneur. S’agissant des spin-off T. et N., les profils sont similaires, celui de chercheurs 
industriels poss￩dant une connaissance du march￩ et n’ayant pas eu recours ￠ des comp￩tences 
managériales externes. 
  Les ressources  
Le premier type de ressources est physique. Ce type de ressource est primordial pour le 
développement des activités de la start-up. Nous avons relevé à cette occasion, le rôle décisif 
jou￩  par  l’￩tablissement  de  recherche,  dont  est  issue  la  start-up,  et  ce,  à  trois  niveaux : 
l’h￩bergement de la spin-off, l’acc￨s aux ￩quipements et l’acc￨s aux connaissances de pointe de 
l’￩quipe de recherche. Une seule exception n’a pas bénéficié de cette configuration, même si la 
possibilité existait : la spin-off C., qui a refusé, à cause des tensions rencontrées avec les tutelles 
du laboratoire, lors de l’investissement de l’Institut de recherche. 
Le second type de ressources est financier. Les ressources financières sont critiques pour 
ces startups, dans la mesure où le développement technologique constitue une constante de ce 
type d’entreprises, dont l’avantage comp￩titif repose sur l’innovation continue. Ce financement 
pouvait provenir de sources  publiques,  à travers  l’ANVAR
128, la région  (sur des  projets  de 
recherche et recrutement d’ing￩nieurs R&D), le CIR ou le statut JEI lorsqu’il a été promulgué, 
ou  privé.  Généralement,  le  financement  privé  intervient  lors  du  second  tour  de  table,  à 
l’occasion duquel la part du ou des fondateurs et celle de l’￩tablissement de recherche (qui ne 
suit pas les tours successifs) sont diluées au profit du capital-risque.  
Nous avons relevé que la crédibilité (Vohora & al., 2004) constituait une des difficultés 
majeures devant ￪tre contourn￩e, pour ￩voluer vers l’￩tape suivante. Toutefois cette cr￩dibilit￩ 
pour les startups étudiées est uniquement technologique. En effet, c’est le fait que la technologie 
dépasse un stade de développement, qui permet l’obtention de ressources suppl￩mentaires. 
 
d)  Quatrième phase de développement : offre commerciale, développement 
organisationnel et évolution des surrogate entrepreneurs 
Cette étape vise l’offre de produits ou services, pour générer des revenus. Elle est donc 
compatible avec l’￩volution de la start-up, dans un environnement commercial, même si les 
relations de collaborations avec le laboratoire d’origine sont maintenues, et des collaborations de 
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recherche ou contrats de licences, sont mises en place avec d’autres partenaires acad￩miques ou 
privés (start-up ou grands groupes). Nos résultats montrent que cette étape implique en outre, 
l’￩volution des surrogate entrepreneurs.  
  Offre  de  produits  et  services  (environnement  commercial)  et  développement 
organisationnel 
Le temps de recherche et développement était beaucoup plus long pour les spin offs N. 
(technologie de rupture) et H (sciences de la vie).  
Ainsi, la spin-off N. a abouti à une faisabilité technologique en 2006, soit sept ans après sa 
cr￩ation.  Cette  cr￩dibilit￩  technologique  a  entrain￩  l’implantation  de  l’entreprise  dans  un 
environnement  commercial  et  le  développement  de  la  structure  organisationnelle  par  le 
recrutement de directeurs (commercial ou encore financier) et du personnel R&D. Elle a lancé la 
phase  de  production  en  volume  en  2007,  assortie  d’un  plan  de  commercialisation 
(communication et recrutement d’ing￩nieurs commerciaux). Elle prévoyait d’atteindre le seuil 
de rentabilité en 2008. 
S’agissant de la spin-off H., il lui a fallu cinq années de développement (2003), avant de 
pouvoir mettre sur le march￩, une offre de service g￩n￩rant des revenus. Elle s’est développée 
depuis,  selon  deux  segments :  la  recherche  et  d￩veloppement  pour  l’obtention  de  candidats 
médicaments, et l’activit￩ de service. Elle a int￩gr￩ Paris Biopark
129 en 2004. Nous considérons 
que cela repr￩sente un environnement concurrentiel, dans la mesure o￹ les biopark n’offrent pas 
le  type  d’accompagnement  proposé  par  les  incubateurs  ou  pépinières,  mais  participent  à  la 
volont￩ de l’Etat de faire de la France un acteur majeur du domaine des biotechnologies, en 
offrant à ces entreprises, des locaux adaptés au développement de leurs activités. Cette spin-off 
correspond ainsi, à la typologie des  « entreprises à fort potentiel de croissance » décrite par 
Mangematin (2003). Elle s’est appuy￩e sur des lev￩es de fonds d’un montant tr￨s important et 
réunissant plusieurs investisseurs de capital-risque
130, un développement international avec plus 
de  600  clients  issus  de  toutes  les  sciences  de  la  vie  (laboratoires  publics  de  recherche, 
laboratoires privés de sociétés pharmaceutiques) et un chiffre d’affaires mondial. 
                                                 
129 Hôtel industriel réservé aux entreprises de biotechnologies. Source :  
http://www.paris.fr/portail/Economie/  
130 Une lev￩e de fonds tr￨s importante r￩unissant un nombre important d’investisseurs: 47 millions d’euros en trois 
tours avec douze investisseurs. 
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Elle a par ailleurs multiplié les collaborations de recherche et d’accords de licences avec des 
laboratoires de recherche publique et de grands groupes pharmaceutiques, et s’est introduite en 
bourse en 2007. 
Pour la spin-off C., les produits ont été commercialisés au niveau national et international 
en 1998, soit un an après sa création. Nous constatons que cette création de valeur a entraîné un 
développement organisationnel en 2000, par un second tour de table élargi. Ce financement a 
permis le développement de la structure organisationnelle, par le recrutement d’un directeur 
commercial et financier, ainsi que du personnel (commerciaux ou encore R&D). Deux autres 
tours de tables ont été réalisés (2003 et 2005). Pour rappel, cette entreprise a dès le départ évolué 
dans un environnement concurrentiel. Enfin, la spin-off T. a dès sa création, évolué dans un 
environnement concurrentiel, avec la mise sur le marché de produits dans l’ann￩e de cr￩ation, et 
un développement organisationnel qui a rapidement suivi.  
  Evolution des surrogate entrepreneurs 
Nos  résultats  montrent  une  évolution  des  surrogate  entrepreneurs.  Cette  évolution 
intervient généralement sur la volonté des investisseurs, leur pouvoir de décision étant renforcé 
dans  ce  cadre,  par  la  majorit￩  qu’ils  détiennent  dans  le  capital.  De  plus,  ce  surrogate 
entrepreneur provient généralement de leur réseau. Notre analyse montre que ces évolutions 
successives  correspondant  à  un  besoin  de  compétences  plus  appropriées  à  la  phase  de 
d￩veloppement de la technologie et/ou de l’entreprise.  
Pour la spin-off C., le changement de direction est intervenu au troisième tour de table en 
2005 avec l’entr￩e de nouveaux investisseurs  (le capital  risque d￩tenant  90% du  capital,  le 
fondateur et l’institut de recherche 10%). S’agissant de la spin-off H., le surrogate entrepreneur 
a assumé la direction pendant six ans (1998-2004), avant le recrutement d’un nouveau surrogate 
entrepreneur. Ce changement a été d￩cid￩ d’un commun accord avec les investisseurs. Comme 
le rapporte le surrogate entrepreneur, il désirait retourner dans la recherche et ne détenait pas les 
compétences nécessaires à la gestion de cette nouvelle phase d’￩volution :  
 «  J‟avais envie de retourner dans la recherche et la soci￩t￩ avait ￩volu￩ dans le m￩dicament : 
je ne me sentais pas capable de gérer cette évolution. Je suis un chercheur fondamental : je sais 
gérer  la  transition  du  laboratoire  ￠  l‟industrie,  mais  pas  la  transition  de  l‟industrie  ￠  la 
clinique. » (Surrogate entrepreneur, spin-off H.). 
S’agissant  de  la  spin-off  N.,  nous  avons  constat￩  que  l’￩volution  de  l’entrepreneur 
(chercheur industriel) correspondait à la volonté des investisseurs d’acc￩l￩rer le d￩veloppement 
de la technologie. Comme expliqué précédemment, à la création, N. n’avait pas de preuve de Partie 2. Chapitre 2. Section 2. Proposition d‟un mod￨le de d￩veloppement des startups cr￩￩es par des 
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concept et l’entrepreneur avait un profil de chercheur industriel. A la fin 2004 (sept ans après la 
création), les investisseurs souhaitaient passer à une phase plus industrielle, afin de bénéficier de 
création de valeur et pouvoir sortir du capital. Ils ont donc décidé de le remplacer, en choisissant 
un profil plus managérial: son expérience ne concernait pas directement la technologie, mais le 
type d’industrie et le type de march￩ (semi-conducteurs et grands public). Il avait par ailleurs 
créé  plusieurs  entreprises.  L’objectif  ￩tait  de  d￩montrer  l’industrialisation  de  la  technologie 
(petite  quantité)  avant  de  lancer  la  dernière  phase  de  production  en  volume.  Ce  surrogate 
entrepreneur a  de  nouveau été remplacé :  il  a  gardé la  présidence  et  un  nouveau  surrogate 
entrepreneur au profil plus financier a été recruté. 
Nous  remarquons  que  la  spin-off  T.  n’a  pas  connu  de  changement  d’entrepreneur 
(chercheur industriel), dû sans doute au fait, que fondateur industriel est actionnaire majoritaire 
et qu’il n’y a pas d’investisseurs de capital-risque. 
L’émergence de ces startups s’est produite dans un contexte non incitatif à la création 
d’entreprises  issues  de  la  recherche.  Cependant,  elles  ont  contribu￩  ￠  l’apprentissage  des 
￩tablissements  de  recherche  des  activit￩s  de  valorisation,  ainsi  qu’￠  l’￩volution  de 
l’environnement institutionnel.  
 
2.  Apprentissage  des  établissements  de  recherche  et  évolution  de 
l’environnement 
Notre analyse montre que l’apprentissage des établissements de recherche s’est bas￩ sur les 
chercheurs académiques, qui ont joué le rôle de gatekeeper. En effet, pour le cas de la spin-off 
H.,  nous  avons  relevé  le  rôle  joué  par  le  surrogate  entrepreneur,  dans  l’apprentissage  de 
l’Institut Pasteur et du CNRS en mati￨re de valorisation et de cr￩ation d’entreprises. Il souligne 
ainsi son expérience avec ces deux organismes :  
« A l‟￩poque il n‟y avait pas de structures de valorisation. C‟est la volont￩ du chercheur qui fait 
tout et  j‟ai une tr￨s bonne exp￩rience avec le CNRS et l‟Institut Pasteur qui me laissaient faire. 
Tous les brevets que j‟ai pris lorsque j‟￩tais au CNRS sont la propri￩t￩ du CNRS… que ce soit 
au CNRS ou ￠ l‟Institut Pasteur, j‟ai beaucoup pouss￩. » (Surrogate entrepreneur, spin-off H.). 
«  Pour cette spin-off., je les ai poussés à prendre un brevet. C‟￩tait trop tard pour l‟Europe, 
mais ils ont pu en prendre un,  pour les Etats-Unis. Je les ai aussi, poussés à prendre une part 
dans le capital. Une part qu‟ils ont re￧ue contre la licence exclusive, et une part qu‟ils ont 
achetée, c‟￩tait ￠ mon initiative… et je les ai assist￩s dans l‟accompagnement d‟une autre SU, Partie 2. Chapitre 2. Section 2. Proposition d‟un mod￨le de d￩veloppement des startups cr￩￩es par des 
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D…. J‟ai en quelque sorte coach￩ l‟Institut Pasteur, dans la mise en place de  son Incubateur. 
H. était la première spin-off de Pasteur. » (Surrogate entrepreneur, spin-off H.). 
Ce rôle de gatekeeper a aussi été pris en charge par l’inventeur de la technologie dans la 
spin-off N. (qui est demeuré dans la recherche). Il a ainsi contribu￩ ￠ l’apprentissage du CNRS 
en matière de valorisation, comme le rapporte le co-fondateur académique : 
« Alors  à  ce  stade,  Mr  D.  qui  était  un  polytechnicien,  a  pris  dès  le  départ  des  brevets 
internationaux. A l‟￩poque, le CNRS travaillait avec une équipe italienne, et il a judicieusement 
réparti  la  propriété  intellectuelle :  il  a  laissé  à  ses  collègues  italiens  des  brevets  sur  la 
technologie mais bas￩s sur d‟autres principes qui ￩taient un peu moins int￩ressants et il a gard￩ 
au niveau du CNRS les brevets de base les plus solides. » (Fondateur académique, spin-off N.). 
Nous avons également relevé des expérimentations, en ce qui concerne la participation 
de l’￩tablissement de recherche au capital de la spin-off et ￠ l’accord de licence. En effet, pour la 
plupart des établissements de recherche, l’investissement r￩alis￩ dans ces startups était un de 
leurs premiers, sinon le premier. Il n’y avait donc pas de stratégie, ou de politique sous-tendant 
cet investissement
131, cela correspondant plutôt ￠ une volont￩ d’aider la start-up à démarrer. 
Pour la spin-off C. (1997) par exemple, l’investissement de l’Institut de recherche public 
dans le capital d’une entreprise privée, a caus￩ des tensions. Cette participation s’est faite contre 
des  licences  exclusives  des  logiciels,  et  un  accord  de  royalties.  Le  fondateur  académique 
rapporte :  
« On  voulait  qu‟il  y ait un ￩quilibre entre les  investisseurs d‟un côt￩,  et  les chercheurs  de 
l‟autre, chercheur au sens avec l‟INRETS. On a cherché à avoir un équilibre 50/50 entre les 
deux. Je savais que l‟Institut ne pouvait pas mettre de l‟argent, ￠ l‟￩poque, c‟￩tait exclu, c‟￩tait 
compliqu￩.  Donc  l‟INRETS  mettait  dans  le  panier  les  licences  sur  les  logiciels,  et  puis  un 
accord de royalties. En contrepartie de ￧a ils avaient 35%. Il n‟y avait pas de cession de brevet, 
il n‟avait pas le droit ￠ l‟￩poque » (Fondateur scientifique, Spin-off C.) 
Pour la spin-off N. (1999), nous avons constaté que FIST (Filiale de valorisation du CNRS) 
débutait dans l’activit￩ de valorisation. Elle était ainsi, au début de sa courbe d’apprentissage, et 
procédait par expérimentation. Dans le cadre de l’accord de transfert et du pacte d’actionnaires, 
elle a cédé le brevet contre une part du capital, les r￨gles aujourd’hui privil￩giant la licence 
exclusive  avec  éventuellement  une  option  de  rachat.  Le  co-fondateur  souligne  ainsi,  la 
participation de FIST : 
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« Et ensuite il y a eu une négociation assez longue et assez difficile avec FIST, l‟organisme de 
valorisation du CNRS, pour savoir comment FIST pouvait apporter les brevets. Alors  il y avait 
deux méthodes possibles, soit en capital, soit en attribuant l‟exclusivit￩. A l‟￩poque FIST a 
choisi un apport des brevets à la jeune start-up naissante, moyennant une part en capital. Ce 
qu‟ils  n‟ont  plus  beaucoup  refait  par  la  suite,  et  ce  qu‟ils  ne  referaient  plus  maintenant. » 
(Fondateur académique, spin-off N.) 
Nous  avons  ￩galement  relev￩  qu’INRIA  Transfert,  était  au  début  de  sa  courbe 
d’apprentissage,  avec  toutefois  une  volonté  affichée,  de  d￩velopper  la  cr￩ation  d’entreprise 
exploitant les résultats de sa recherche.  
« On était le premier ou deuxième investissement d‟INRIA TRANSFERT. Depuis, ils en ont fait 
beaucoup d‟autres. T. est arriv￩ au d￩but d‟une volont￩ d￩lib￩r￩e de fonctionner de cette façon 
là. » (Fondateur industriel, spin-off T.). 
  L’apprentissage que nous avons relev￩, a aussi concern￩ les financeurs publics et priv￩s, 
qui  se  sont  bas￩s  sur  l’exp￩rimentation.  En  effet,  nous  n’avons  pas  identifié  de  politiques 
uniformes quant  ￠ leur stade d’invention. Pour H. le stade pré-amorçage et  amorçage a été 
financé par le capital-risque, tandis que pour N., il a ￩t￩ financ￩ par l’Etat, ce qui a permis 
d’attirer l’investissement du capital-risque. 
 
B. Modèle  de  développement  de  la  seconde  génération  de  spin-offs  et 
évolution du contexte
132 
  Cette section concerne la seconde génération de spin-offs, c'est-à-dire celles qui ont été 
créées juste après la loi 1999, et qui sont au nombre deux : M. (sciences de la vie) créée en 2001 
et G. (sciences de l’ing￩nieur) cr￩￩e en 2002. Ces étapes de développement ne sont pas linéaires, 
elles se chevauchent le plus souvent, de plus des allers-retours entre les différentes étapes sont 
fréquents. Ce modèle est en outre compatible avec un environnement spécifique.  
 
1.  Quatre phases de développement 
a)  Première phase de développement : recherche sur un horizon temporel 
tr￨s long et identification d’un potentiel de valorisation  
Nos  résultats  montrent  que  cette  première  phase  débute  dans  les  deux  cas,  par  une 
recherche effectuée sur un horizon temporel très long, r￩alis￩e au sein d’UMR: la spin-off M. à 
l’Universit￩ de Necker-INSERM et la spin-off G. ￠ l’ESPCI
133-CNRS.  
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Les  deux  chercheurs-fondateurs  sont  des  directeurs  de  laboratoire  avec  des  profils  de 
chercheur pur. Le premier a une forte activit￩ brevet et des collaborations avec l’industrie dans 
le domaine des biotechnologies, et le second est auteur ou co-auteur de plus de 300 articles 
scientifiques à comité de lecture, et a ￩t￩ ￠ l’origine de plusieurs d￩couvertes. Dans les deux cas, 
il n’y avait pas encore de preuve de concept. Les deux chercheurs ont d’abord entrepris de 
perfectionner  leur  recherche,  qui  pour  certains,  a  abouti  à  la  protection  de  la  propriété 
intellectuelle, elle-m￪me pr￩lude ￠ la naissance d’un intérêt commercial. 
  Nous  avons  constaté  que  ces  deux  entreprises  n’ont  pas  b￩n￩fici￩  de  proc￩dure  de 
‘d￩tection’ telle que d￩crite  par Ndonzuau &  al.  (2002). Cependant,  pour la spin-off M.,  il 
existait un d￩partement de valorisation (INSERM) qui a pris en charge les aspects d’￩valuation 
de la technologie et de dépôt de brevet, après sollicitation du fondateur scientifique.  
Pour  la  spin-off  G.,  nous  avons  not￩  qu’il  n’existait  pas  de  structures  de  transfert  de 
technologies. Cela peut s’expliquer par le fait que cette ￩cole d’ing￩nieur est r￩put￩e pour les 
liens étroits entretenus avec l’industrie, et pour une forte activité brevet, liée ￠ l’existence d’une 
mesure très incitative, instaur￩e au niveau de l’￩tablissement : les chercheurs sont propriétaires 
de leur brevet. Les propos suivants du surrogate entrepreneur, illustrent ce schéma :  
« Non il n‟y a pas eu de structures de transfert. Jusqu‟ ici il n‟y a pas de structure de transfert, 
c‟est l‟￩cole qui se d￩brouille très très bien sans ça. A l‟ENS je crois qu‟il y en a une, mais je 
n‟ai jamais ￩t￩ en contact avec eux. , l‟Institut C. oui j‟ai ￩t￩ en contact avec elle, même si 
c‟￩tait pour d‟autres brevets. Donc c‟est l￠ qu‟on a travaillé avec la valo. mais les gens qui sont 
dans  la  valo.  ne  savent  pas  faire  de  marketing.  C‟est  des  juristes,  ils  font  les  contrats.ﾻ 
(Surrogate entrepreneur, spin-off G.). 
Le potentiel de valorisation pour la spin-off G, a donc ￩t￩ identifi￩ par l’inventeur. Toutefois, la 
technologie était encore embryonnaire et nécessitait une maturation. Nous avons ainsi pu relever 
la  sp￩cificit￩  des  domaines  des  sciences  de  la  vie  et  de  l’ing￩nieur,  caractérisés  par  des 
technologies  embryonnaires.  Ce  qui  implique  que  l’￩valuation  commerciale  reste  tr￨s 
approximative. 
Comme dans la première génération de spin-off, nous avons pu noter l’importance de la 
motivation et de l’implication du ‘champion projet’ pour la réussite de cette ￩tape. M￪me s’il 
existe un département de valorisation (cas de la spin-off M.), c’est au chercheur d’effectuer 
toutes les démarches nécessaires à la maturation de sa technologie, et ￠ l’aboutissement de son 
projet, comme le rapporte le fondateur académique de la spin-off M : 
                                                                                                                                                                  
133 Ecole Supérieur de Physique et de Chimie Industrielles. Partie 2. Chapitre 2. Section 2. Proposition d‟un mod￨le de d￩veloppement des startups cr￩￩es par des 
chercheurs académiques 
 
  275 
« Je pense que ça dépend des gens. Parce qu‟il y a des gens qui ont envie de faire quelque 
chose. Parce qu‟il faut d￩penser beaucoup d‟￩nergie pour créer une petite société, surtout en 
recherche, qui est déjà un domaine en soi compliqu￩. C‟est vrai qu‟il y a des financements 
possibles, mais il faut aller les chercher, il faut être convaincant, et il faut de la volonté et de la 
ténacité. Il faut aussi avoir une vision, nous, moi, en particulier l‟￩quipe dirigeante de M, on a 
l‟ambition de créer une société qui marche bien, qui a de bons produits, qui pousse dans la cour 
des grands, qui a un niveau international dans notre domaine d‟expertise. C‟est ￧a qui fait 
qu‟on avance. » (Fondateur scientifique, Spin-off M). 
 
b)  Deuxième phase de développement : finaliser le projet de création  
Au cours de cette phase, il faut passer de l’id￩e offrant un potentiel de valorisation à un 
projet entrepreneurial, précisant le développement technologique nécessaire (arriver à la preuve 
de concept, produire un prototype ou encore un produit commercialisable) et le développement 
commercial (business plan). Ces deux types de d￩veloppement n￩cessitent en outre, l’acc￨s à 
des financements importants. Les ￩l￩ments critiques de cette ￩tape sont relatifs ￠ l’acc￨s ￠ des 
compétences entrepreneuriales (Know-how), à un réseau (Know-who) et à du financement. 
En ce qui  concerne la  spin-off M., nous  avons constat￩ qu’il  existait des  compétences 
internes,  de  type  structure  de  transfert  de  technologie  (département  de  valorisation  de 
l’INSERM).  Leur  apport  r￩side  dans  la  mise  en  réseau  du  fondateur  avec  le  financement 
approprié : public et privé, pour la maturation de sa technologie. C’est ainsi que le fondateur 
acad￩mique a obtenu d’une part, un contrat de transfert ANVAR pour recruter trois personnes 
dans son laboratoire, pour travailler au développement de sa technologie, et a convaincu d’autre 
part  les  investisseurs  de  financer  son  projet,  en  s’appuyant  sur  un  plan  de  valorisation  des 
brevets appartenant ￠ l’INSERM. Cette ￩tape a dur￩ trois ans avec l’implication de l’inventeur 
en 25.2 (1998-2001). Nous  avons  ainsi relevé  que l’investissement  du capital-risque
134  était 
intervenu à un stade précoce, avant la preuv e du concept, comme le soulignent le  surrogate 
entrepreneur et l’investisseur. 
 ﾫ Il n‟y avait pas de preuve du concept, mais il y avait un vrai projet scientifique, avec des  
étapes bien définies, et surtout, les premiers travaux qui avaient été faits, pour commencer à 
valoriser. Il fallait valider tout ce qui avait ￩t￩ fait ￠ l‟INSERM, qui montrait qu‟il y avait des 
fondations solides. Donc ça donnait des fondements qui disaient oui ça peut marcher, et les 
investisseurs ont été convaincus » (Surrogate entrepreneur, spin-off M.) 
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« C‟￩tait tr￨s original. Malheureusement c‟￩tait tr￨s pr￩coce. Ce n‟est  pas un projet qu‟on 
referait aujourd‟hui. C‟était sur un domaine qui était intéressant, les anti-infectieux, qui est un 
vrai  problème  de  santé,  avec  un  vrai  potentiel  d‟innovation  et  de  rupture  et  une  propriété 
intellectuelle qui était correcte. » (Investisseur B.) 
  La culture académique, éloignée des considérations commerciales, a également été relevée 
par le fondateur académique : 
 « J‟ai mis trois ans pour faire la soci￩t￩, les recherches se faisaient dans mon laboratoire. Mais 
pour réunir les fonds, créer la société quand on connaît rien on apprend tout sur le tas. » 
(Fondateur académique, spin-off M.) 
Pour la spin-off G., l’inventeur scientifique a fait appel ￠ un surrogate entrepreneur, au 
profil particulier. Il n’a pas ￩t￩ impliqu￩ pr￩c￩demment dans une création de spin-off, mais a 
assumé  un  rôle  d’interm￩diaire  entre  recherche  publique  et  secteur  privé,  en  effectuant  des 
développements  technologiques.  Son  parcours  est  essentiellement  scientifique :  formation 
scientifique d’ing￩nieur, suivie d’une thèse en physique (1998) et il a par la suite monté son 
entreprise de transfert entre des PME et des laboratoires de recherches, activité qui a duré trois 
ans. Il effectuait du développement technologique à partir de besoins exprimés par des PME. 
Lorsque la question posée par son client dépassait son champ de compétences, il faisait appel à 
son réseau académique, développé dans le cadre de son parcours académique. Ce surrogate 
entrepreneur a intégré le laboratoire en 2000 (en tant que maître de conférences), et comme il le 
rapporte, il  est  passé par une phase d’apprentissage d’un an, pour maîtriser  ce domaine de 
recherche :  
« Donc je suis arrivé dans le laboratoire en 2000, je ne connaissais strictement rien aux puces 
ADN, donc j‟ai pass￩ un an ￠ apprendre d￩j￠ ce qui s‟￩tait fait au labo… c‟est faisable, parce 
que  c‟est  l‟interface  physique/  biologie,  on  peut  y  arriver.  Il  n‟y  avait  absolument  aucune 
propri￩t￩ intellectuelle, c‟￩tait juste du savoir-faire de labo. » (Surrogate entrepreneur, spin-off 
G.). 
Suite  ￠  l’intervention  du  surrogate  entrepreneur,  le  laboratoire  a  collaboré  avec  un 
établissement  de  recherche  publique  externe,  ce  qui  a  abouti  à  un  dépôt  de  brevet  sur  la 
technologie, en 2001. On peut noter la transdisciplinarité de la recherche qui a fait intervenir la 
physique, la biologie et la chimie qui forment le domaine de la génomique. Des aides publiques 
diverses ont facilité la maturation de la technologie. 
S’agissant de l’￩valuation commerciale, nous avons relev￩ que le surrogate entrepreneur 
n’avait pas eu recours à des compétences de marché externe (know-who). Il a réalisé l’étude de Partie 2. Chapitre 2. Section 2. Proposition d‟un mod￨le de d￩veloppement des startups cr￩￩es par des 
chercheurs académiques 
 
  277 
marché seul (Juin 2001), et, même si il rapporte être arrivé à la conclusion qu’il n’y avait pas de 
marché, la start-up a tout de même été créée :  
« Donc le brevet a pu être déposé en 2001. On a fait un plan d‟affaires en Juin 2001, et mon 
premier verdict, c‟￩tait qu‟il ne fallait pas monter la boîte. Il n‟y avait pas de march￩, on 
n‟avait pas une super techno. Et je ne voyais pas bien le positionnement, si on n‟avait pas 
beaucoup d‟argent, pour pouvoir monter une usine ￠ puces. C‟est tr￨s important, parce que 
c‟est comme ￧a que j‟ai fait mon exp￩rience. » (Surrogate entrepreneur, spin-off G.). 
 
c)  Troisième phase de développement : la création de la start-up 
La troisième phase de développement correspond ￠ l’￩tape de cr￩ation de la spin-off. Nous 
avons noté que les compétences (Know-how), l’acc￨s ￠ des r￩seaux sociaux (Know-who) et les 
ressources, sont primordiaux à la réussite de cette étape (Ndonzuau & al., 2002). 
  Les compétences (Know-how) et les réseaux sociaux  
En ce qui concerne les comp￩tences, nous avons constat￩ qu’elles étaient de deux ordres : 
des compétences de management de la recherche industrielle, dûes certainement, au caractère 
embryonnaire de la technologie, mais aussi des compétences managériales, acquises pour les 
deux startups, en se basant sur l’apprentissage par la pratique. En effet, nous avons relevé que 
les profils des deux surrogate entrepreneurs correspondaient plutôt à des profils de chercheurs 
industriels. Leurs compétences managériales ont été développées par la pratique. 
 
Les compétences de management de la recherche industrielle 
Pour le cas de M., nous avons noté que la création de la spin-off avait été conditionnée par 
le  recrutement  d’un  surrogate  entrepreneur,  provenant  du  réseau  des  investisseurs.  Comme 
l’illustre le verbatim suivant, le surrogate entrepreneur a un profil de chercheur industriel. Ce 
profil particulier, pourrait être dû au fait, que la technologie n’a pas encore atteint la preuve du 
concept : 
ﾫ … j‟avais des options sur licences. Moi je voulais à mon arrivée, évaluer ce que contenaient 
les  résultats.  Et  puis  ça  a  très  vite  évolué :  d‟un    projet  acad￩mique  vers  la  recherche 
antibactérien qui ￩tait mon m￩tier dans l‟industrie… j‟ai dirig￩ des unit￩s de recherche. J‟ai fait 
de la recherche appliquée dans le domaine de la pharmacie sur un sujet passionnant, qui est le 
HIV, et je suis rentr￩ dans l‟industrie. Je suis partie ￠ l‟￩tranger en Autriche aux Etats-Unis, où 
là, j‟ai travaill￩ dans la Silicon Valley, dans les biotech qui étaient rachetées par les grands Partie 2. Chapitre 2. Section 2. Proposition d‟un mod￨le de d￩veloppement des startups cr￩￩es par des 
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groupes pharmaceutiques, pour lesquels j‟ai aussi travaillé ». (Surrogate entrepreneur, spin-off 
M.) 
Pour le cas du surrogate entrepreneur de la spin-off G., comme nous l’avons expliqué 
précédemment,  le  surrogate  entrepreneur  avait  une  précédente  expérience  dans  le 
développement technologique. 
 
Les compétences managériales 
Notre analyse montre que du fait de leur profil, l’acquisition des comp￩tences manag￩riales 
s’est appuyée sur un apprentissage. Comme le suggère le surrogate entrepreneur de la spin-off 
M., dans ce qui suit, son apprentissage s’est appuy￩ sur les investisseurs et leur capital social : 
 « …Il y avait le côt￩ administratif et gestionnaire ￠ apprendre, mais enfin ce n‟est pas des 
choses très compliquées par rapport à la recherche… la difficult￩ c‟est d‟￪tre petit et de ne pas 
avoir les services en interne : par exemple, le service juridique, finance …donc on est oblig￩ de 
jongler  entre  diff￩rents  conseils…Les  investisseurs  sont  intervenus  au  départ,  pour  me 
conseiller pour le choix de ces personnes. Parce que ce n‟est pas vraiment un milieu que je 
connaissais.  Chez  AVENTIS  on  ne  s‟occupe  pas  de  ￧a.  On  sait  ￠  qui  s‟adresser  dans 
l‟entreprise, et il s‟en occupe. Donc les investisseurs connaissent bien le monde des petites 
entreprises, les gens qui travaillent avec ces petites entreprises, c‟est l￠ qu‟ils jouent leur rôle 
de soutien, c'est-à-dire orienter vers les bons professionnels. » (Surrogate entrepreneur, spin-off 
M.) 
Comme  le  rapporte  le  fondateur  académique  de  la  spin-off  G.,  il  s’est  bas￩  sur  un 
apprentissage sur le tas, le réseau social, ainsi que des formations : 
 « J‟ai beaucoup pos￩ de questions ￠ d‟autres gens autour de moi, j‟ai un peu appris sur le tas… 
j‟ai fait trois formations… l‟avantage c‟est qu‟il y a Internet depuis 1995, j‟ai pass￩ beaucoup 
de temps à télécharger les cours des facs. américaines là-dessus. Effectivement, c‟est un point 
super important, qui est trop négligé : le management. » (Surrogate entrepreneur, spin-off M.) 
  Les ressources 
Le premier type de ressources, primordial au développement de la start-up, est physique. 
Nous avons relev￩ dans ce cadre, le rôle jou￩ par l’￩tablissement de recherche, ￠ trois niveaux : 
l’h￩bergement de la spin-off, l’accès aux équipements et l’acc￨s aux connaissances de pointe de 
l’￩quipe de recherche. 
S’agissant de la spin-off M., elle a lou￩ des locaux au sein de l’hôpital, pendant une période 
de trois ans, comme le rapporte le surrogate entrepreneur : Partie 2. Chapitre 2. Section 2. Proposition d‟un mod￨le de d￩veloppement des startups cr￩￩es par des 
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« On était  théoriquement  incub￩ par l‟universit￩ Paris 5 Necker.  Ça  consistait  à louer des 
locaux. Mais c‟est d￩j￠ bien, parce qu‟il faut bien d￩marrer quelque part, en plus l￠, comme 
c‟￩tait ￠ côt￩ du labo du fondateur, ￧a a quand m￪me un int￩r￪t. On est en relation directe pour 
faire les premières expériences, et on a accès aussi au  matériel. » (Surrogate entrepreneur, 
spin-off M.) 
La spin-off G. a aussi été hébergée au sein de l’ESPCI pendant trois ans. 
  Le  second  type  de  ressources  est  financier,  et  permet  le  développement  des  activités 
technologiques de la spin-off. 
S’agissant  de  la  spin-off  G.,  nous  avons  constaté  que  le  financement  public
135  a été 
l’￩l￩ment d￩terminant de la création de la spin-off, comme le suggère le surrogate entrepreneur :  
« Pour Aventis, ils ont sélectionné une dizaine, et en général, c‟est un peu l‟￩lite des entreprises 
de l‟ann￩e, donc il y avait une esp￨ce d‟encouragement. C‟￩tait pas mal pour la visibilité vis-à-
vis des investisseurs. » ( Surrogate entrepreneur, spin-off G.). 
Relevons,  au  passage,  le  fait  que  les  investisseurs  de  capital-risque  avaient  refusé 
d’investir, comme le souligne le surrogate entrepreneur : 
 « On a présenté à ce moment là le concours du ministère. Le concours du ministère qu‟on a eu 
en 2002. Ainsi qu‟un prix de la fondation AVENTIS. C‟est vraiment ce qui a d￩clench￩ la suite. 
Il n‟y aurait pas eu ça, G. ne se cr￩ait pas. Parce qu‟on avait commencé à voir des investisseurs 
avec le plan d‟affaires qu‟on avait, et on n‟arrivait pas ￠ convaincre. Donc on n‟en aurait pas 
eu les moyens. » (Surrogate entrepreneur, spin-off G).  
Cependant,  c’est  le  manque  de  ressources  par  la  suite,  qui  a  eu  un  impact  négatif  sur  son 
développement. Elle a pu démarrer son activité, sur la base de contrats avec des laboratoires de 
recherche publics, ainsi qu’un contrat Europe, mais n’a pas r￩ussi à convaincre la pharmacie de 
nouer des collaborations, ni les investisseurs de lui octroyer des financements. Cette situation a 
entraîné un épuisement des ressources en 2003, et amené à la décision de déposer le bilan. 
La  spin-off  M.  a  quant  à  elle,  bénéficié  de  deux  types  de  ressources  financières : 
l’investissement du capital-risque
136 et le financement public
137 sur la base de financements sur 
projet. Nous avons relevé, comme pour la première génération de spin-offs, que suite au premier 
tour de table, le fondateur était majoritaire (50%). L’INSERM d￩tenait une part cons￩quente et 
le capital-risque ￩tait minoritaire (10%). Comme nous l’avons relev￩ précédemment, cette part 
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minoritaire est une composante de la strat￩gie d’investissement du capital-risque, et a trait en 
premier lieu, à la motivation du fondateur. C’est ainsi qu’au premier tour de table, ￩l￩ment 
d￩clencheur de la phase conduisant jusqu’au march￩, les  investisseurs  font en sorte que les 
fondateurs  académiques  détiennent  la  majorité  du  capital,  afin  de  maximiser  la  création  de 
valeur, en les maintenant motivés. La dilution n’intervient que lors des tours de tables suivants. 
Cette stratégie est illustrée par les propos des deux investisseurs suivants : 
 « Généralement,  au  premier  tour  de  table,  après  notre  investissement,  les  fondateurs  sont 
majoritaires. Peut être même au deuxième, mais c‟est rare. » (Investisseur, société I.) 
« Il faut garder les fondateurs motiv￩s, il faut donc qu‟ils aient un pourcentage non négligeable. 
Ce n‟est pas possible que les investisseurs aient 90% de la société, les fondateurs ne vont plus 
du tout s‟impliquer. Généralement on a 20 à 25% du capital. » (Investisseur société E.). 
 
d)  Quatrième phase de développement: offre commerciale, développement 
organisationnel et évolution des surrogate entrepreneurs 
L’objet de cette phase est l’offre de produits ou services, pour générer des revenus. Cela 
implique l’￩volution dans un environnement commercial, mais aussi l’￩volution des surrogate 
entrepreneurs. Nous avons relevé, que même si l’entreprise ￩voluait dans un environnement 
commercial, les relations de collaborations avec le laboratoire d’origine étaient maintenues. De 
plus, des collaborations de recherche ou contrats de licences étaient mis en place avec d’autres 
partenaires académiques ou privés (start-up ou grands groupes). 
  Offre  de  produits  et  services  (environnement  commercial)  et  développement 
organisationnel. 
Notre analyse montre que pour la spin-off M., la signature d’un accord de licence avec une 
firme pharmaceutique
138, a donné la crédibilité à une seconde levée de fonds
139, d’un montant 
plus important
140, mais fortement dilutive, pour les fondateurs et l’￩tablissement de recherche. 
L’importance de cette crédibilité technologique a été soulignée par le surrogate entrepreneur :  
« Entre le premier mois d‟existence, et deux ans après, on a découvert un nouveau vaccin contre 
les bactéries pathogènes, et on a signé un accord pour valoriser ce vaccin, avec une grosse 
boite. Et donc, ça a donné de la crédibilité ￠ ce qu‟on avait fait au d￩part. Et donc là, c‟￩tait 
vraiment de la valorisation de nos brevets. Donc avec ces succès, on a fait la deuxième vraie 
lev￩e de fond en 2004, o￹ l‟a on a eu des moyens assez considérables, pour faire toute la 
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recherche de m￩dicaments, d￩veloppement jusqu‟￠ aujourd‟hui. Donc l￠, on a pu embaucher 
beaucoup de monde, on est 22, on a pu déménager ici. Dans ces beaux locaux qui sont destinés 
à faire de la bonne microbiologie, qui sont tout équipées comme dans l‟industrie. Donc ce qui 
est  fondamental,  c‟est  d‟arriver  ￠  avoir  les  moyens  de  faire  les  choses  de  mani￨re 
professionnelle. » (Surrogate entrepreneur, spin-off M.). 
Ce financement a ainsi permis le développement organisationnel par de nouveaux recrutements, 
le développement technologique par le lancement de nouveaux projets et le déménagement dans 
de nouveaux locaux au sein de Biocitech
141, un parc scientifique. Nous considérons également, 
que cela représente un environnement concurrentiel, dans la mesu re où les parcs scientifiques, 
n’offrent  pas  le  type  d’accompagnement  propos￩  par  les  incubateurs;  mais  participent  à  la 
volont￩ de l’Etat de faire de la France un acteur majeur du domaine des sciences de la vie, en 
permettant  aux  startups  scientifiques  de  bénéficier  de  locaux  et  de  services  adaptés  au 
développement de leurs activités, à moindre coût. La start-up va ainsi pouvoir se focaliser sur 
son cœur de m￩tier et d￩velopper des collaborations avec d’autres startups scientifiques et des 
équipes de recherche publique. Ce type d’environnement offre plusieurs avantages comme le 
souligne le surrogate entrepreneur : 
 « En  fait  Necker  nous  a  h￩berg￩,  lorsqu‟on  n‟￩tait  que  six  personnes,  ￧a  n‟￩tait  pas 
problématique.  Mais  dans  l‟industrie  on  a  plein  de  règles :  matière  pathogène,  au  niveau 
sécurité, il y a plein de l￩gislations qu‟on est oblig￩ de respecter. Donc il faut vraiment avoir 
des locaux adaptés. Et donc en fait, le choix a ￩t￩ tr￨s simple. A l‟￩poque, il y avait plein de 
bioparcs, d‟incubateurs qui se mettaient en place dans Paris, mais il n‟y avait aucun qui avait 
des laboratoires dédiés à la biologie, avec des niveaux de s￩curit￩ qu‟on pouvait avoir ici. Et 
donc la raison principale en fait,  c‟est qu‟ici il y a une animalerie P2, avec un niveau de 
sécurit￩ et c‟￩tait essentiel… apr￨s il y a d‟autres int￩r￪ts : c‟est un ancien site industriel qui a 
été  reconverti  en  bioparc,  donc  il  y  a  plusieurs  petites  sociétés  qui  ont  des  activités 
complémentaires. Par  exemple bien sûr, il y a des  boîtes qui  font de  la  chimie,  qu‟on fait 
travailler. Disons qu‟il y a une esp￨ce de dynamique qui est encore assez petite, mais qui se 
construit : on fait travailler les voisins et puis on a des relations avec les équipes de recherche 
                                                 
141 « Biocitech, situé aux portes de Paris, est un parc technologique dédié aux sciences de la vie, qui accueille des 
entreprises de biotechnologie, biopharmacie et chimie fine ￠ la recherche d’un environnement industriel haut de 
gamme et de services associés. Sa spécificité est de  mettre à disposition des locaux  sécurisés de  haut  niveau 
technologique,  parfaitement  adaptés  à  la recherche  et  au  développement  et  de  proposer  une  offre  complète  et 
flexible, qui allie immobilier, services mutitechniques et services scientifiques, permettant aux entrepreneurs de 
consacrer l’essentiel de leurs ressources ￠ leur cœur de m￩tier. » Source : http://www.biocitech.com/  
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publique. Il y aussi un aspect important, c‟est que sur le site, il y a une gestion de tous les 
aspects, par exemple les déchets qui sont pris en charge par les sociétés de services. Donc nous, 
on n‟a pas ￠ s‟occuper de tout. Parce que quand on est une petite boîte, on ne peut pas avoir 
une personne responsable de l‟environnement d￩di￩ etc. il ne nous reste plus qu‟￠ souscrire ￠ 
ces services. » (Surrogate entrepreneur spin-off M.). 
Nous avons relevé par ailleurs, que lors de cette étape, la spin-off continuait à percevoir un 
financement  public  important,  sous  forme  de  financement  sur  projet
142,  bien que  le faible 
pourcentage pris en charge ait été relevé. 
S’agissant de la spin-off G., suite ￠ la d￩cision de d￩poser le bilan, l’intervention d’un 
business angel a permis de red￩marrer l’activit￩, sur la base d’un nouveau tour de table. Ce 
business angel a non seulement injecté du capital,  mais leur a apporté des compétences de 
marché, pour repositionner la technologie sur un marché plus adapté. Nous pouvons donc noter 
l’importance du know-how lié au marché et l’acc￨s ￠ un r￩seau social lorsque ces comp￩tences 
n’existent pas en interne. Ce point est ainsi relevé par le surrogate entrepreneur : 
 « … il a eu un tr￨s très important apport pour moi, parce que c‟est la premi￨re personne qui 
savait  vraiment  faire  du  marketing  strat￩gique,  qui  m‟a  pouss￩  un  peu  dans  mes  derniers 
retranchement, pour refaire faire un plan d‟affaires, un peu mieux repositionné » (Surrogate 
entrepreneur, spin-off G.) 
Cet investissement a entraîné l’￩volution dans un environnement commercial. Toutefois, 
dans la mesure o￹ le domaine de la g￩nomique n￩cessite l’implantation dans un environnement 
favorable,  en  termes  d’acc￨s  ￠  des  ￩quipements  tr￨s  couteux  et  des  ￩quipes  de  recherche 
publique détenant une expertise très pointue, le surrogate entrepreneur a installé la spin-off au 
sein d’une génôpole
143, comme l’illustrent ses propos :  
 « Je regardais oui beaucoup, l‟acc￨s à la plateforme mais aussi, l‟environnement. Est-ce qu‟il y 
a des labos autour, est-ce qu‟on ne va pas ￪tre tous seuls. Ici la grande force de la montagne 
sainte Geneviève, c‟est  quand m￪me  les labos. qui  sont autour. Vous avez  une question de 
chimie de surface, vous allez prendre un caf￩ ￠ l‟Institut Curie, ￧a se r￨gle en ½ journ￩e, comme 
c‟est mon cas. C‟est ￧a les clusters. » .» ( Surrogate entrepreneur, spin-off G.) 
                                                 
142 OSEO, subventions, pôles de compétitivité. 
143 Définition « Une Genopôle correspond à un campus de recherche dédié aux Sciences du Vivant (Génétique, 
Génomique et Biotechnologies), associant dans une même dynamique : formation, recherche et industrie. » 
Source : http://www.mpl.ird.fr/dgpc/ressources_globales/reseau_genopoles.html 
Le premier g￩n￩ople (Evry) a ￩t￩ cr￩￩e en 1998 et a ￩t￩ suivie d’une appel ￠ projet lanc￩ par le Minist￨re en 1999.  
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Cependant, nous avons noté que malgré le déménagement dans une génopôle, l’entreprise a 
déposé le bilan l’ann￩e suivante. La principale raison avait ￩t￩ d￩tect￩e d￨s la premi￨re phase : 
l’inexistence d’un potentiel de marché important. Cette trajectoire erron￩e dans laquelle s’￩tait 
engagée la start-up, a été renforcée par le non accès à un know-who détenant des connaissances 
de march￩s. Ce constat a ￩t￩ fait par l’un des co-fondateurs acad￩miques, comme l’illustrent les 
propos suivants : 
« Mais je pense qu‟on aurait eu quelqu‟un de véritablement ext￩rieur…Quelqu‟un qui puisse 
nous donner des conseils, en n‟ayant aucun int￩r￪t ￠ prendre ou pris dans l‟entreprise. Je pense 
que ça aurait pu être utile. Si on peut regretter quelque chose, c‟est un peu ￧a. Ce n‟est pas 
facile ￠ trouver. Parce qu‟il aurait fallu quelqu‟un qui comprenne parfaitement la situation du 
domaine, la technologie, notre strat￩gie ainsi de suite. Et qui s‟y connaisse d‟un point de vue 
scientifique, industriel, du d￩veloppement d‟une JEI. » (Co-fondateur académique, spin-off G.) 
Ainsi, ce déficit de compétences liées au marché, renforcé par le non accès à un réseau social a 
entrain￩ la cr￩ation d’une entreprise sans potentiel de march￩, vou￩e tôt ou tard ￠ l’￩chec. Ce 
résultat rejoint les résultats de Vohora & al. (2004), sur l’importance de cette ￩tape d’￩valuation 
de  la  technologie  et  de  formatage  de  l’opportunit￩  commerciale,  en  ayant  recours  ￠  des 
compétences externes (know-who) lorsqu’elles n’existent pas en interne.  
  Evolution des surrogate entrepreneurs 
Comme pour la première génération de spin-offs, nous avons relevé que l’￩volution des 
surrogate entrepreneurs intervient généralement, sur la volonté des investisseurs. Leur pouvoir 
de  décision  est  renforcé  par  la  majorit￩  qu’ils  d￩tiennent  dans  le  capital.  Ce  surrogate 
entrepreneur provient généralement de leur réseau.  En outre, ces évolutions correspondent à un 
besoin de compétences plus appropriées à la phase de développement de la technologie et/ou de 
l’entreprise.  
S’agissant de la spin-off M., nous avons relevé que l’￩volution du surrogate entrepreneur s’est 
concrétisée par l’introduction de comp￩tences provenant du secteur pharmaceutique. L’objectif 
était  de  mettre  en  place  des  compétences  managériales
144  compatibles  avec  la  nouvelle 
orientation,  tournée  vers  le  développement  de  médicaments.   L’ancienne  PDG,  dont  les 
compétences concernent davantage la direction de recherche industrielle, a gardé des fonctions 
de direction scientifique et de membre du directoire, comme le souligne un des investisseurs :  
« A un moment donné il fallait relever des fonds,  et puis S. était plus dans la partie scientifique. 
Et  on  pensait  qu‟il  fallait  quelqu‟un  qui  soit  vraiment  dans  la  partie  levée  de  fonds,  
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administration,  business developement. C‟est  pour  ￧a qu‟on a chang￩.  Et  S.  n‟a pas  quitt￩ 
l‟entreprise. » (Investisseur G.) 
 
2.  Evolution vers un modèle Triple Helix et Mode 2 de Gibbons 
Notre analyse démontre qu’￠ travers ces deux cas de spin-off, des caractéristiques propres 
au modèle unifié, Mode 2 et Triple Helix 3
145, peuvent être relevées: 
La première caractéristique est la multifonctionnalité, qui concerne l’ensemble des acteurs : 
l’￩tablissement de recherche, qui prend en charge de nouvelles fonctions, à travers la création de 
structures hybrides (département de valorisation par exemple), l’Etat qui va participer ￠ des 
fonds d’amor￧age pour financer la maturation des projets, comme par exemple pour la start-up 
M., ou encore la start-up qui s’implique dans la production de connaissances transdisplinaires, à 
travers la participation à des projets financés par les pôles de compétitivité.  
La seconde caractéristique est relative ￠ l’émergence de gatekeepers, le département de 
valorisation de l’INSERM, représente un exemple.  
Le rôle des pouvoirs publics dans l’accompagnement du changement et dans la mise en 
place d’incitations pour l’accentuer, est aussi important ￠ relever. Cela est visible à travers par 
exemple, le concours d’aide ￠ la cr￩ation d’entreprises de technologies innovantes (1999) ou 
encore  l’accent mis sur le d￩veloppement du secteur des sciences de la vie, par la mise en place 
d’un environnement favorable : des parcs scientifiques ou encore des génopôles. 
 
C. Modèle de développement de la troisième génération de spin-offs et 
évolution du contexte
146  
Cette  section  concerne  la  troisième  génération  de  spin-offs,  c'est-à-dire  celles  créées 
quelques ann￩es apr￨s la loi sur l’innovation et la recherche. Elles sont au nombre de cinq : A. 
(Sciences de la vie), ME. (TIC) et SO. (Sciences de l’Ing￩nieur) ont ￩t￩ cr￩￩es en 2003 et G. 
(Sciences de la vie) et SP. (Sciences de la vie) ont été créées en 2004. Ces étapes ne sont pas 
linéaires, elles se chevauchent le plus souvent. De plus des allers-retours entre les différentes 
étapes sont fréquents. Ce modèle survient par ailleurs, dans un environnement spécifique.  
 
 
                                                 
145 Modèle proposé dans le premier chapitre de ce travail. 
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1.  Quatre phases de développement 
a)  Première phase de développement : recherche sur un horizon temporel 
tr￨s long et identification d’un potentiel de valorisation 
Cette première étape, comme pour les deux autres générations de spin-offs, correspond à 
une recherche menée sur un horizon temporel  très  long,  supérieur à dix ans. Pour les  cinq 
entreprises, il n’y a pas eu de proc￩dure de ‘d￩tection’ telle que d￩crite par Ndonzuau & al. 
(2002),  mais  une  volonté  de  création  de  la  part  du  ou  des  fondateurs.  Par  ailleurs,  pour 
l’ensemble, l’identification d’un potentiel de valorisation ou de l’opportunité commerciale, a 
abouti à une protection de la propriété intellectuelle (PI) (Vohora & al., 2004), et s’est faite par 
confrontation avec des connaissances externes liées au marché (capital social), sous les formes 
suivantes : 
  Rapprochement de chercheurs industriels, d’un laboratoire de recherche publique. 
La  spin-off  A.  offre  une  configuration  particuli￨re,  puisqu’elle  est  le  r￩sultat,  d’un 
rapprochement  de  chercheurs  industriels,  ayant  la  volonté  de  créer  une  entreprise,  vers  un 
laboratoire de recherche publique. Le ‘champion projet’ a travaill￩ douze ans, dans une société 
de biotechnologies, en tant que vice présidente des opérations. Elle a en outre, publié plus de 
trente articles scientifiques, et détient plus de trente brevets. Suite à la bulle Internet, elle a 
d￩cid￩ de se lancer dans un projet de cr￩ation d’entreprises. Le second fondateur industriel, 
directeur de la recherche scientifique au sein de la spin-off, a une expérience dans la découverte 
de médicaments, dans le secteur des biotechnologies et de la pharmacie, avec des responsabilités 
de direction de recherche et de collaborations avec l’industrie. Nous avons noté que ces deux 
chercheurs issus de l’industrie,  occupent des positions ￠ temps plein dans l’entreprise. Cela 
rejoint  les  résultats  d’Audretsch  &  Sthepan  (1999),  relativement  au  type  d’implication  du 
chercheur, selon qu’il est issu de la recherche ou de l’industrie. Ces deux chercheurs industriels 
ont  donc  contacté  leur  ancien  laboratoire,  dans  lequel  ils  avaient  fait  un  post-doctorat,  en 
identifiant  un  projet  de  création  dans  un  domaine  très  en  amont
147,  au  niveau  de  l’Institut 
Pasteur. A ces deux chercheurs industriels, se sont ajoutés deux chercheurs académiques issus 
de l’Institut Pasteur. Le noyau initial de créateurs était donc constitué de quatre fondateurs. Ce 
modèle de création particulier a ainsi été souligné par la fondatrice : 
 « Le mod￨le d‟A. est un modèle différent des autres soci￩t￩s de l‟incubateur de Pasteur… on ne 
leur proposait pas d‟exploiter des brevets, mais on leur proposait de créer de la valeur, à partir 
de sujets non valorisés à Pasteur, et de partager en ￩tant associ￩ d￨s le d￩but de la soci￩t￩… En 
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fait l‟id￩e, les sujets sont de Pasteur, la technologie c‟est notre expertise, c‟est nous qui l‟avons 
développée. » (Surrogate entrepreneur, spin-off A.) 
  R￩ponse aux besoins d’utilisateurs 
o  En ce qui concerne la spin-off M., les recherches du fondateur académique et  
principal initiateur du projet, ont abouti à un prototype utilisé par des personnes externes à 
l’￩quipe  de  recherche.  Ces  utilisateurs  n’￩taient  pas  des  entreprises,  mais  appartenaient  au 
domaine scientifique, et ont fait des demandes d’am￩liorations. Dans la mesure o￹ ces demandes 
sortaient du cadre de la recherche, la décision de création d’une entreprise a ￩t￩ prise, comme en 
témoigne le fondateur : 
« On  sentait  qu‟il  y  avait  un  besoin,  parce  qu‟il  y  avait  des  gens  qui  l‟utilisaient.  Notre 
connaissance aussi du domaine nous faisait sentir qu‟on avait une technologie qui ￩tait mûre, 
qu‟on maitrisait bien. Ça nous int￩ressait de la faire ￩voluer, d‟aller plus loin. L‟￩tape d‟après, 
ça a été de cr￩er un projet d‟incubation, au sein de l‟INRIA. » (Entrepreneur académique M.) 
Ce fondateur avait un profil mixte, puisqu’il entretenait des liens r￩guliers avec l’industrie, sous 
forme de collaborations de recherche et de consultance. Il a en outre été impliqué dans une 
cr￩ation d’entreprise, quinze ans auparavant. C’est ainsi qu’il t￩moigne :  
« J‟avais des liens avec l‟industrie parce que j‟effectuais de mani￨re assez r￩guli￨re, des actions 
de consultance aupr￨s d‟industriels, des expertises, des choses comme ça. Je connaissais un 
petit peu le milieu industriel, aussi, ￠ travers des projets europ￩ens. J‟avais assur￩ la direction 
technique  de  deux  projets  européens,  ce  qui  m‟avait  permis  de  comprendre  aussi  le 
fonctionnement,  et  puis  j‟avais  créé  une  start-up,  quinze  ans  auparavant.  J‟avais  eu  une 
expérience de créateur de start-up, avec plusieurs associés. Dans cette start-up, j‟avais des 
fonctions beaucoup plus externes. J‟effectuais uniquement la partie conseil et expertise, et donc 
cette société a été revendue cinq ans après. Et j‟ai appris, surtout au cours de cette première 
start-up,  un  certain  nombre  d‟enseignements,  qui  m‟ont  servi  lors  de  la  deuxième. » 
(Entrepreneur académique M.). 
o  S’agissant de la spin-off S.O, l’identification d’un potentiel de valorisation s’est  
également  appuyée  sur  des  besoins  exprimés  par  des  utilisateurs.  Dans  ce  cas  précis,  le 
laboratoire  ayant  une triple tutelle (CNRS-ESPCI-Paris  7),  est  dirigé par un professeur très 
impliqué dans la valorisation de la recherche, et ce, de plusieurs manières : des collaborations 
étroites avec l’industrie, des brevets, et quatre spin-offs issues de son laboratoire. Sa réputation Partie 2. Chapitre 2. Section 2. Proposition d‟un mod￨le de d￩veloppement des startups cr￩￩es par des 
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de star scientist et de serial entrepreneur est nationale
148. Le directeur de ce laboratoire a donc 
￩t￩ ￠ l’origine d’un concept, que le fondateur acad￩mique
149 a appliqué dans un autre domaine. 
Comme le rapporte le fondateur, cette technologie était encore embryonnaire : 
« Rien  n‟existait,  m￪me  pas  la  preuve  du  concept.  Simplement,  la  technologie  était  là,  la 
physique  était  là.  Maintenant,  il  fallait  passer  à  une  étape  de  développement  de  cette 
technologie, pour en faire une preuve de concept. Et donc c‟est ￠ partir de l￠ que j‟ai pouss￩ 
des  collègues  à  travailler  avec  moi.  Et  donc  à  aller  jusqu‟￠  la  preuve  du  concept » 
(Entrepreneur académique, spin-off SO.). 
  Recours à un business angel et à un surrogate entrepreneur. 
En ce qui concerne la spin-off SP, la confrontation à des connaissances de march￩ s’est 
faite par recours à un  business angel puis à un surrogate entrepreneur
150.  
  Recours à la cellule de valorisation. 
Pour ce qui est de la spin-off G., c’est la cellule de valorisation de l’Institut Pasteur qui a 
assist￩  le  chercheur  dans  l’￩valuation  technologique  et  commerciale  de  sa  technologie.  Le 
fondateur et initiateur du projet de recherche ￩tait chef d’unit￩ ￠ l’Institut Pasteur, avec un profil 
de chercheur pur
151. La technologie qu’il a découverte, a fait l’objet de treize brevets. C’est ainsi 
qu’il relate la genèse du projet :  
 « Alors ce projet est n￩ suite ￠ une recherche ￠ l‟Institut Pasteur. J‟￩tais chercheur ￠ l‟Institut 
Pasteur, pendant quinze ans. Et dans le cadre de mes travaux, j‟ai d￩couvert une technologie, 
une méthode. On a pris treize brevets sur la technologie et ses applications, et il paraissait très 
vite  évident,  qu‟il  fallait  trouver  un  moyen  de  valoriser  cette  technologie…  donc  l‟Institut 
Pasteur a une cellule de valorisation, tout un mécanisme qui aide les entrepreneurs, chercheur-
entrepreneur à valoriser leur recherche. Dans le cadre de cette cellule de valorisation, j‟ai eu 
l‟id￩e de fonder une soci￩t￩. » (Entrepreneur académique, spin-off G.) 
Nous  avons  enfin  noté  que  la  réussite  de  cette  étape  et  des  suivantes  était  fortement 
d￩pendante de la motivation et de l’implication d’un ‘champion projet’, pouvant ￪tre l’inventeur 
ou le surrogate entrepreneur (Venkataraman 1992, Clarysse & Moray 2004), comme le souligne 
par exemple le fondateur académique de la spin-off M : 
« Mais la volonté du créateur reste la plus importante. Sans elle rien n‟existe. » (Entrepreneur 
académique, spin-off M.).  
                                                 
148 Cité en exemple lors de plusieurs interviews. 
149 Maître de conférences. 
150 La recherche s’est d￩roul￩e ￠ l’universit￩ de J￩rusalem. 
151 Il a reçu le prix Jacques Monod de la Fondation de France récompensant les chercheurs ayant contribué à une 
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Ce rôle décisif du champion projet est aussi souligné par les incubateurs et les investisseurs : 
« Mais effectivement, au tout début, c‟est toujours le scientifique qui est le moteur. Parce que 
s‟il n‟y a pas une motivation du porteur de projet, si par exemple il est pouss￩ par son service 
de valorisation, ça ne peut pas marcher de toute façon. Et en général, c‟est plutôt l‟inverse. Le 
service de valorisation, pour eux, il peut y avoir moins de risques ￠ ce que l‟exploitation du 
brevet  se fasse par  une  licence à une société  existante,  ou à un grand  groupe, que par  la 
cr￩ation d‟entreprise. Donc il faut vraiment que le scientifique qui a d￩velopp￩ la technologie, 
soit moteur. » (Adjointe au directeur Incubateur commun). 
Nous avons remarqué, à l’instar de Ndonzuau & al. (2001), que l’￩valuation commerciale 
est ￠ ce stade encore embryonnaire, comme en t￩moigne l’un des fondateurs acad￩miques : 
« On était vraiment au stade, plus de définir les contours, de qu‟est ce que pouvait ￪tre ce 
produit. Mais sans avoir. On avait un client en gros, qui nous donnait un point de repérage, 
mais on n‟avait pas, on continuait ￠ fabriquer la technologie. On faisait vraiment un produit et 
on avait un client qui nous achetait ce produit. C‟￩tait ￧a l‟id￩e. On ￩tait vraiment très tiré par 
ce  client,  et  on  n‟avait  pas  une  vision  compl￨te  de  notre  march￩.  Une  vision  produit 
véritablement.  On  avait  une  vision  qui  était  encore  très  technologique,  c'est-à-dire  qu‟on 
packageait une technologie, dans le cadre des besoins d‟un client. Donc, on la faisait évoluer, 
on la d￩veloppait. C‟￩tait vraiment un d￩veloppement technologique, une action qui ￩tais tr￨s 
technologique, mais avec quand même un client qui nous permettait de nous ouvrir les yeux, sur 
le monde industriel. » ( Fondateur académique, spin-off M.) 
 
b)  Seconde phase de développement : Finaliser le projet de création 
Durant cette phase, il faut passer de l’id￩e offrant un potentiel de valorisation ￠ un projet 
entrepreneurial avec prévision du développement technologique nécessaire (arriver à la preuve 
de concept, produire un prototype ou encore un produit commercialisable) et du développement 
commercial (business plan). Les ￩l￩ments critiques de cette ￩tape sont relatifs ￠ l’acc￨s ￠ des 
compétences entrepreneuriales (Know-how), à un réseau (Know-who) et à du financement. 
Nous avons ainsi remarqué par rapport aux deux autres générations de spin-offs, que toutes 
les  spin-offs  ont  été  incubées,  à  l’exception  de  la  spin-off  SP.  Le  profil  du  surrogate 
entrepreneur justifiait moins selon lui, le recours à un incubateur. En effet, comme il le rapporte 
dans le verbatim ci-dessous, il était spécialiste du domaine du cancer, puisqu’il ￩tait chef d’un 
produit phare de l’industrie pharmaceutique, il a en outre été investisseur en capital-risque et a 
dirigé par ailleurs une start-up issue de la recherche : Partie 2. Chapitre 2. Section 2. Proposition d‟un mod￨le de d￩veloppement des startups cr￩￩es par des 
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«  Ici  on  est  dans  une  pépinière,  c'est-à-dire  que  la  ville  nous  loue  des  locaux.  Nous, 
l‟incubation, ça se justifiait moins, parce que rapidement, on a eu des gens expérimentés, qui 
venaient des boîtes pharmaceutiques. Et puis, ce n‟est pas l‟incubateur qui nous aurait permis 
de rencontrer des financiers, donc ça avait beaucoup moins de sens. » (Surrogate entrepreneur, 
spin-off SP.). 
En ce qui concerne les autres spin-offs, la valeur ajout￩e de l’incubateur a été relevée par 
l’ensemble. Ce dernier peut ￪tre soit reli￩ ￠ l’Etablissement de recherche (Institut Pasteur ou 
encore INRIA) ou être commun à plusieurs universités. Il va ainsi permettre : 
  L’hébergement physique 
  La  mise  en  réseau  du  créateur  avec  les  compétences  entrepreneuriales  (Know-how),  le 
réseau  (Know-who),  et  les  financements  disponibles  (publics  et  privés)  nécessaires  au 
développement technologique et commercial de son projet. 
  La prise en charge des dépenses (étude de marché, la rédaction du business plan, conseils 
juridiques ou encore formations) sur la base de l’avance remboursable OSEO. 
Nous avons relevé une nouvelle fois, le rôle du ‘champion projet’. Comme le souligne le 
surrogate  entrepreneur  de  la  spin-off  A,  bien  que  l’incubateur  soit  un  facilitateur,  c’est  au 
fondateur d’accomplir toutes les d￩marches : 
 ﾫ L‟incubateur va vous aider à trouver les bonnes personnes, ils travaillent habituellement avec 
deux ou trois personnes. Mais ce n‟est pas eux-mêmes qui font les choses. Ça sert beaucoup 
plus, comme un  r￩seau, pas ￠ faire les choses, ￠ avoir des contacts. Une chose que l‟incubateur 
fait beaucoup, c‟est faire des formations en fait, il y a beaucoup de formations avec des avocats, 
des choses de négociations, légales pour vous sensibiliser et vous offrir du réseau. » (Surrogate 
entrepreneur, spin-off A.) 
 
c)  Troisième phase de développement : création de la spin-off.  
La troisième phase de développement correspond à la création de la spin-off. Nous avons 
relevé que les éléments suivants étaient critiques à la réussite de cette étape : les compétences 
managériales  (Know-how),  l’acc￨s  ￠  des  r￩seaux  sociaux  (Know-who)  et  les  ressources 
(Ndonzuau & al., 2002). 
  Les compétences managériales (Know-how) et les réseaux sociaux  
Notre analyse montre que les compétences managériales sont soit internes dans le cas d’un 
surrogate  entrepreneur,  soit  basées  sur  l’apprentissage  et  le  r￩seau  social,  pour  le  cas  d’un 
fondateur  académique.  La  valeur  ajoutée  des  compétences  managériales  a  également  été Partie 2. Chapitre 2. Section 2. Proposition d‟un mod￨le de d￩veloppement des startups cr￩￩es par des 
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soulignée par les incubateurs. Ces derniers rapportent ainsi, être régulièrement sollicités par des 
surrogate entrepreneurs, ￠ la recherche d’un projet de cr￩ation. 
« Par exemple, ils ont travaillé dans des grands groupes et peuvent être frustrés par le manque 
d‟op￩rationnalit￩, et veulent se lancer dans un projet de cr￩ation d‟entreprise ou d‟une toute 
jeune société, mais n‟ont pas eux-m￪mes l‟id￩e de la technologie. Et donc ils recherchent un 
projet, dans lequel ils pourraient s‟associer. Comme on peut être une source de ce type de 
projet pour eux, on est souvent contacté. On les rencontre, et puis si tel profil a telle expérience, 
il a travaillé dans telle boîte et qu‟on a tel projet qui a un besoin, on fait la rencontre. Après ça 
marche ou ￧a marche pas, nous on n‟interf￨re pas. On cr￩￩e des liens, on cr￩e les relations ». 
(Adjointe au directeur Incubateur commun). 
Nous avons dans cette même veine, not￩ une exp￩rimentation au niveau de l’incubateur 
commun, relative aux compétences managériales. Cette expérimentation concerne la mise en 
place  du  programme  ‘Jeunes  entrepreneurs  ￠  r￩sidence’,  où  de  jeunes  diplômés  de  grandes 
écoles, sont associés à des projets de création. C’est ainsi que le d￩crit notre r￩pondante :  
 « C‟est  ce  qu‟on  appelle  les  jeunes  entrepreneurs  ￠  r￩sidence.  C‟est  un  programme  qu‟on 
d￩veloppe et qu‟on a d￩j￠ exp￩riment￩ ces derni￨res ann￩es. C‟est d‟int￩grer dans l‟￩quipe, des 
jeunes diplômés avec des profils spécifiques, des  X-Pont, X-Mines ou HEC, qui ont vraiment 
l‟envie de rejoindre un projet. On en a un en ce moment, qui est arrivé la semaine dernière. Ils 
sont int￩gr￩s au sein de l‟￩quipe de l‟incubateur, en stage ou en contrat, en fonction d‟o￹ ils 
sont  avec  leur  formation  pendant  trois  mois,  six  mois,  voire  un  an  maximum.  Ils  suivent 
quelques projets, et puis, si il y en a dans lequel ils s‟entendent bien, ils  peuvent sauter le pas 
pour. A ce moment là, sortir de l‟incubateur, ne plus faire partie de l‟￩quipe de l‟incubateur, et 
rejoindre  la  société.  Ce  sont  des  profils  management,  mais  junior.  Mais  qui  peut  vraiment 
apporter beaucoup à la société sur les premières années. » (Adjointe au directeur Incubateur 
commun). 
Ce  critère  managérial  est  aussi  primordial  pour  le  capital-risque,  au  moment  de  leur 
investissement, comme l’affirme un des investisseurs interview￩s : 
« Si au début le chercheur  est en 25.1 tant mieux. Mais 25.1 tout seul il ne peut pas tout faire. Il 
faut associer un CEO, pour passer du projet ￠ l‟entreprise » (investisseur, société I.) 
Nous avons ainsi relevé que pour la spin-off M., le fondateur académique a assumé les 
fonctions managériales, en b￩n￩ficiant d’une assistance externe tr￨s importante : l’incubateur, le 
conseil d’administration et le client. Il rapporte ainsi : Partie 2. Chapitre 2. Section 2. Proposition d‟un mod￨le de d￩veloppement des startups cr￩￩es par des 
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 « J‟ai ￩t￩ aid￩ par  l‟incubateur.  On a toujours  été suivi.  C'est-à-dire  que même quand on 
n‟￩tait  plus  en  incubation,  on  avait  une  convention  avec  INRIA-TRANSFERT,  qui  nous 
permettait de disposer d‟un certains nombre de prestations, d‟aides, d‟assistance, de conseils 
sur  des  aspects  vraiment  stratégiques. C‟￩tait de la  mise en relation,  du développement  du 
réseau, mais aussi b￩n￩ficier d‟un regard ext￩rieur sur l‟￩volution, bref se poser les bonnes 
questions etc…C‟est un genre de coaching …Et puis  le reste s‟est fait par le contact au client. 
Il y avait énormément de contacts avec le client, puisque j‟ai d￻ organiser plus de 150 réunions 
de travail avec des clients, des grands groupes, des directeurs informatiques, des responsables 
de projets etc. Ces réunions ont permis de comprendre, de voir des investisseurs. Tout ça permet 
de comprendre l‟￩cosyst￨me dans lequel on vit, les lois, les règles, le marché, où il y a des 
besoins, de quoi les gens ont besoin, de quoi ils n‟ont pas besoin, qu‟est ce qui est facile à 
vendre, qu‟est ce qui est difficile ￠ vendre. » (Entrepreneur académique, spin-off M.) 
En ce qui concerne la spin-off G., les fonctions managériales ont été assumées  par un 
surrogate  entrepreneur.  Ce  dernier  est  arrivé  sur  le  projet  par  le  réseau  de  l’incubateur.  Il 
détenait une expérience de plus de dix huit ans dans des activités de management, marketing et 
vente dans l’industrie de la sant￩ et du diagnostic. Il était en outre, à la recherche d’un poste de 
manager.  Nous  avons  relev￩  que  l’implication  des  deux  champions  projets  (fondateur 
académique et surrogate entrepreneur), a été décisive pour le développement du projet. 
S’agissant  de  la  spin-off  SP,  comme  nous  l’avons  mentionn￩  plus  haut,  le  surrogate 
entrepreneur détenait ces compétences. 
Enfin, pour la spin-off SO, comme le rapporte le fondateur académique dans le verbatim 
qui suit, l’investissement du capital-risque a ￩t￩ conditionn￩ par le recrutement d’un surrogate 
entrepreneur : 
 « Au départ, c‟￩tait une SARL. C‟est pass￩ en SA huit mois apr￨s. Et ￠ partir de l￠, je n‟￩tais 
plus le seul à réellement diriger. J‟￩tais pr￩sident, donc pr￩sident ce n‟est pas l‟ex￩cutif, c‟est 
celui qui donne les orientations. J‟￩tais assist￩ par l‟investisseur. Celui qui g￩rait la soci￩t￩ 
c‟￩tait HC le DG. » (Entrepreneur académique, spin-off SO)  
  Les ressources 
Le  premier  type  de  ressources  est  physique.  Comme  relevé  pour  les  précédentes 
générations de spin-offs, le rôle jou￩ par l’￩tablissement d’origine du fondateur est primordiale ￠ 
trois  niveaux :  l’h￩bergement  de  la  spin-off,  l’acc￨s  aux  ￩quipements  et  l’acc￨s  aux 
connaissances de pointe de l’￩quipe de recherche. Ce constat est soulign￩ par l’ensemble des Partie 2. Chapitre 2. Section 2. Proposition d‟un mod￨le de d￩veloppement des startups cr￩￩es par des 
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répondants, les verbatims suivants attribués à un surrogate entrepreneur et à une société de 
conseil le confirment :  
« En fait ￧a c‟est aussi important, nous avons pu profiter du fait d‟￪tre dans le campus, parce 
qu‟￪tre ici ￠ Pasteur, ça vous permet vraiment de fonctionner, c‟est ￧a qui est fondamental. 
C'est-à-dire  qu‟il  y  a  une  infrastructure,  vous  n‟avez  pas  besoin  de  faire  de  lourds 
investissements en infrastructure, qui peut être ponctuel » (Surrogate entrepreneur, spin-off A.) 
« L‟acc￨s aux ￩quipements et aux ￩quipes, ça c‟est tr￨s important. Mais c‟est aussi le fait que 
quand on reste adossé aux labos. ou au service hospitalier etc… on reste au meilleur niveau, un 
peu gratuitement. C‟est essentiel. » (Société de conseil I.) 
Ainsi, pour l’entreprise A., o￹ les fondateurs sont issus de l’industrie, la valeur ajout￩e du 
réseau scientifique des fondateurs académiques a été soulignée : 
« Avec nos fondateurs scientifiques, il y a un contact tr￨s souvent. C‟est le conseil scientifique et 
le  réseau.  C‟est  fondamental  en  fait,  tout  ce  qui  est  l‟apport  du  réseau.  Nous,  on  est  six 
employés, on est complètement submergé, alors nos fondateurs scientifiques nous ouvrent des 
portes. C‟est vrai que, aussi bien J. que moi, nous avons en fait un réseau au niveau financier, 
mais dans le cœur de l‟acad￩mique, ce n‟est pas la même chose que quand on est là depuis 
trente ans. Ce qui fait que ça vous ouvre des portes. » (Surrogate entrepreneur, spin-off A.) 
  Le second type de ressources est financier. Ces ressources financières sont primordiales 
pour la maturation de la technologie.  
Nous avons relevé qu’elles étaient surtout publiques : le concours (émergence/ création-
développement), le CIR, le statut JEI, la prise en charge des salaires des chercheurs impliqués 
dans la création, les financements régionaux de type CRITT,  les financements projets OSEO 
(aides  sur  projets,  aides  au  recrutement,  avances  remboursables)  et  les  spin-offs  citent 
l’apparition r￩cente des financements octroy￩s par les pôles de compétitivité, tout en critiquant 
le faible pourcentage pris  en charge.  Notre  analyse montre que ce type de  financement est 
indispensable à la maturation de la technologie, comme l’illustre le verbatim suivant, bien que le 
taux pris en charge soit à optimiser : 
« Alors ce qui fait que vraiment c‟est gr￢ce ￠ ces aides l￠ qu‟on a pu faire mûrir le projet. » 
(Surrogate entrepreneur, spin-off A.) 
« Que ce soit, toutes les mesures qui ont été faites : pôle de compétitivité, nous on est très actif 
au niveau du pôle MEDICEN, projet ANR tous vont exiger des soci￩t￩s qu‟elles apportent un 
complément ￩norme, jusqu‟￠ 50%... du moment que vous êtes dans du sérieux vous avez besoin Partie 2. Chapitre 2. Section 2. Proposition d‟un mod￨le de d￩veloppement des startups cr￩￩es par des 
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de 500 000 euros 1 million d‟euros et ce montant l￠, vous ne le trouvez pas avec des aides. » 
(Surrogate entrepeneur, spin-off A.) 
La difficulté de trouver des financements privés a été relevée, en particulier pour le secteur 
des sciences de la vie. Ainsi, la spin-off A. a été créée sans investissement du capital-risque
152, 
avec l’apport des fondateurs et de l’Institut Pasteur, la technologie ￩tant encore embryonnaire. 
Ce constat transparaît à travers les propos du surrogate entrepreneur : 
« Pasteur entre au moment de la cr￩ation de la soci￩t￩, mais c‟est surtout le soutien apr￨s, je ne 
vais pas dire que c‟est symbolique parce que c‟est important, mais c‟est pas avec ￧a, que vous 
pouvez  monter  un  projet  surtout  un  projet  comme  celui  d‟A.,  qui  est  le  développement  du 
m￩dicament. Le soutien ￩conomique de l‟incubateur ￧a va servir pour un an ou deux ans, pour 
vraiment monter le projet, mais après, il faut des aides beaucoup plus importantes. Et c‟est l￠ 
o￹ aujourd‟hui en France, il y a des problèmes. » (Surrogate entrepreneur, spin-off A.). 
S’agissant de la spin-off G., la cr￩ation de l’entreprise a ￩t￩ faite au d￩but de la p￩riode 
d’incubation,  au  sein  de  l’Institut  Pasteur
153,  sur  la  base  ￩galement  d’une  technologie 
embryonnaire. Il n’y a pas eu d’investisseurs de capital-risque, ce sont les fondateurs et l’Institut 
Pasteur qui ont particip￩ au capital au d￩marrage. L’institut Pasteur a licenci￩ l’ensemble du 
portefeuille brevet de façon exclusive et mondiale, sans clause de cession des brevets à terme. 
L’investissement du capital-risque est intervenu l’ann￩e suivante, apr￨s la signature d’un contrat 
de licence avec la pharmacie, qui a donné la crédibilité nécessaire à la  spin-off. C’est cette 
crédibilité technologique qui a attir￩ l’investissement du capital-risque. Nous avons confirmé à 
ce stade, les résultats relatifs à la stratégie du capital-risque lors du premier tour de table. En 
effet, suite à cette première levée de fonds, les fondateurs étaient toujours majoritaires. De plus, 
nous avons relevé que dans ce cas précis, les investisseurs ont conditionnés leur investissement à 
l’engagement  total  du  fondateur  dans  la  soci￩t￩,  qui  devait  quitter  la  recherche,  comme 
l’illustrent les propos de la responsable de l’incubateur :  
 « Pour G. le fondateur n‟avait pas envie de sauter. Il voulait rester pasteurien, travailler dans 
son laboratoire et ￩ventuellement apporter la techno suppl￩mentaire ￠ l‟entreprise, faire un 
transfert de technologie, via un contrat de R&D. Et en fait, quand il a lev￩ de l‟argent, lors de 
son premier tour de table, ce sont les financiers, les ventures capitalists, qui lui ont imposé de 
sauter, sinon ils ne mettaient pas d‟argent dans la société. Donc ils lui ont demandé de devenir 
                                                 
152 Ce dernier intervenant à un stade plus avancée du projet. 
153 Juillet 2004. Partie 2. Chapitre 2. Section 2. Proposition d‟un mod￨le de d￩veloppement des startups cr￩￩es par des 
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salari￩ de l‟entreprise… parce que la technologie reposait vraiment sur cet homme l￠. C‟￩tait 
vraiment l‟homme cl￩.» (Responsable de l’incubateur Pasteur Biotop). 
  La difficulté de trouver des financements privés nationaux a souvent été soulignée pour le 
secteur des sciences de la vie, ce qui a impliqué le recours à des investisseurs privés étrangers. 
Ainsi, trois spin-offs du secteur des sciences de la vie, ont eu recours de façon partielle ou totale, 
à des fonds de capital-risque ￩tranger, comme l’illustrent les verbatims suivants : 
ﾫ On est comme toutes les soci￩t￩s de biotech aujourd‟hui en France, c'est-à-dire qu‟on court 
tous les jours, après des nouvelles sources de financement, de la part d‟investisseurs. Et c‟est 
vrai que c‟est assez difficile de trouver des investisseurs, en France notamment. C‟est beaucoup 
plus facile aux Etats-Unis, voire en Angleterre et nous on est allé en Angleterre...une grosse 
partie de nos actionnaires sont des petits porteurs anglais. » (Surrogate entrepreneur, spin-off 
SP). 
 « On  est  justement  en  train  de  travailler  sur  le  deuxi￨me  tour  de  table.  Avec  d‟autres 
investisseurs, des ￩trangers. Je n‟ai pas cherch￩ sur la place de Paris. Je les connais. Eux nous 
connaissant, donc s‟ils ￩taient int￩ress￩s, ils seraient venus. Il y a quelqu‟un qui s‟intéresse à 
nous, un anglais avec qui on a bien accroché. » (Entrepreneur académique, spin-off G.). 
En ce qui concerne les autres spin-offs appartenant au secteur des TIC, les financements se 
sont aussi appuyés également sur une majorité de sources publiques :  
Pour  la  spin-off  M.,  comme  le  rapporte  le  fondateur  académique,  le  concours  a  été 
fortement incitatif ￠ la cr￩ation de l’entreprise, la technologie étant encore embryonnaire : 
« Mi-2003 on a crée la société. Cette p￩riode d‟incubation a permis de solliciter des aides 
aupr￨s de l‟ANVAR. Donc on a ￩t￩ deux fois laur￩ats du concours ANVAR : tout d‟abord, dans 
la catégorie émergence, donc on a gagné ce premier prix en 2002. Puis ensuite, on a été lauréat 
du concours cr￩ation d‟entreprises en 2003, cette fois ci pour une somme plus importante de 
350 000 euros, et donc qui a apport￩ une aide qui a permis de d￩marrer l‟entreprise. Donc mi-
2003, avec ce client en poche et le concours de la cr￩ation d‟entreprise, on a créé la société 
M. » (Fondateur académique, spin-off M.). 
Il n’y a pas eu non plus d’investissement du capital-risque, mais des financements publics et 
l’apport des fondateurs, comme le souligne le fondateur :  
ﾫ Il n‟y pas eu d‟investisseurs. Les fonds propres des cr￩ateurs plus les aides, les diff￩rents 
syst￨mes d‟aide, plus l‟accompagnement de l‟INRIA qui n‟a pas investi mais qui a permis, par 
le financement de l‟ensemble des prestations, la prise en charge des salaires etc… Ce faisant, ce 
cumul, plus un peu d‟argent qui venait du client a permis ￠ M. d‟assurer sa première  année de Partie 2. Chapitre 2. Section 2. Proposition d‟un mod￨le de d￩veloppement des startups cr￩￩es par des 
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vie, dans une démarche de recherche de son marché, de compréhension de sa stratégie, etc.» 
(Entrepreneur académique, spin-off M.)  
Concernant la spin-off SO, la soci￩t￩ a ￩t￩ cr￩￩e au d￩but de la p￩riode d’incubation, un 
prototype ayant été mis en place, quelques mois après la création. Ce qui a été suivi par une 
étude de marché, qui a validé le potentiel de la technologie et d’un business plan. C’est ce qui a 
donnée la crédibilité (Vohora & al., 2004) ￠ l’investissement du capital-risque. En effet, ils ont 
été contactés par des investisseurs, qui ont financé le premier tour de table. L’investissement du 
CNRS (via sa filiale de valorisation FIST), n’est intervenu que dans un deuxi￨me temps. Dans 
cette veine, le contrat de licence a été renégocié avec FIST, pour que l’entreprise acqui￨re ￠ 
terme le brevet, contre une part du capital de la start-up pour FIST. Ce processus est relaté par le 
fondateur académique, dans le verbatim qui suit : 
 « Et  on  a  été  remarqué  par  une  société  de  capital-risque.  Donc  moi,  je  ne  pensais  pas 
introduire une société de capital-risque aussi tôt, mais trois mois après la création de la société, 
un chargé de mission chez cet investisseur nous a contacté. On lui a montré la technologie, et sa 
décision a été prise en une semaine. Il a été séduit par la technologie, le potentiel, et il nous a 
fait une proposition…durant cette période, on avait aussi fait une étude de marché, qui a validé 
le potentiel de cette technologie. On a commencé les négociations d‟investissement. Donc ￠ 
partir de là également, pour rassurer les capital-risqueurs, il fallait que le brevet un jour ou 
l‟autre rentre dans le capital de la soci￩t￩. Donc on a renégocié avec le FIST, pour rédiger un 
contrat dans ce sens. Et c‟est à partir de là, que FIST est rentré dans le capital de la société. 
Initialement il n‟y avait que des particuliers. » (Entrepreneur académique, spin-off SO). 
 
d)  Quatrième étape de développement : offre commerciale, développement 
organisationnel et  évolution des surrogate entrepreneurs 
Cette dernière étape vise l’offre de produits ou services, pour générer des revenus. Cela 
implique  l’￩volution  dans  un  environnement  commercial,  et  l’￩volution  des  surrogate 
entrepreneurs.  L’￩volution  dans  un  environnement  commercial  est  comme  précédemment, 
d￩pendante  de  l’atteinte  d’une  cr￩dibilité  technologique.  De  plus,  comme  pour  les  deux 
dernières générations de spin-offs, nous avons relev￩ que l’entreprise maintenait des relations de 
collaborations  avec  son  laboratoire  d’origine  et  nouait  d’autres  liens  sous  forme  de 
collaborations de recherche et de contrats de licences, avec d’autres partenaires acad￩miques ou 
privés (start-up ou grands groupes). Partie 2. Chapitre 2. Section 2. Proposition d‟un mod￨le de d￩veloppement des startups cr￩￩es par des 
chercheurs académiques 
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  Offre  de  produits  et  services  (environnement  commercial)  et  développement 
organisationnel. 
Nous  avons  relevé  que  les  spin-offs  en  sciences  de  la  vie,  suivent  un  schéma  de 
développement  particulier  basé  généralement  sur  deux  segments :  lancement  de  nouveaux 
projets de R&D et activités de service
154 pour générer des revenus. Par ailleurs, nous avons noté 
qu’elles se basaient sur un fonctionnement de type  ‘r￩seau’, dans l’objectif de se recentrer sur 
leur cœur de m￩tier et minimiser les co￻ts. Ainsi elles vont : 
o  Externaliser certaines fonctions de l’entreprise (la fonction juridique, comptable ou  
commerciale), comme le rel￨ve le responsable de l’incubateur : 
« Je les incite à prendre des consultants extérieurs pour diminuer les charges fixes et avoir un 
maximum de  charges  variables.  Après,  il faut qu‟ils aient leur propre cabinet de propriété 
intellectuelle, il faut qu‟ils aient leur propre expert comptable etc etc… Ils se retournent vers 
moi pour savoir si je connais quelqu‟un. Par ￩changes d‟exp￩riences entre les uns et les autres, 
j‟ai moi-même ma liste, donc je peux leur soumettre une liste et apr￨s ils choisissent. Mais c‟est 
rarement des choses qu‟ils internalisent tout de suite. Sauf effectivement si l‟entreprise a tout de 
suite de gros financements ». (Responsable de l’incubateur de l’Institut Pasteur). 
o  Sous-traiter  des  activités  de  recherche,  selon  le  besoin  d’￩volution  de  la 
technologie,  
par  le  recours  à  des  experts  du  domaine  pharmaceutique,  comme  le  cite  un  surrogate 
entrepreneur :  
« Le travail c‟est vraiment le travail d‟une dizaine de personnes : six salariés full-time et quatre  
personnes qui travaillent part-time,  c‟est la partie comptable, direction financi￨re …et puis 
nous, on sous-traite, parce que tout le secret d‟une soci￩t￩ comme nous, c‟est d‟avoir un cœur 
de métier qui est la biologie, mais tout le reste on le sous-traite, et on a des consultants…C‟est  
des contacts professionnels ou bien notre r￩seau scientifique… C‟est des industriels, l￠ on parle 
vraiment de gens qui sont des experts de la pharmacie, des anciens de la pharmacie, dans notre 
cœur de m￩tier… Ça dépend de l‟￩volution, c‟est un cycle qui est long, et qui va demander ￠ 
chaque étape des expertises différentes. Evidemment une big pharma va couvrir toute la ligne, 
nous  il  faut  qu‟on  s‟adapte.  C‟est  impossible  de  penser  qu‟￠  chaque  ￩tape,  vous  allez 
embaucher, créer un poste parce qu‟on n‟a pas les moyens. Heureusement, l‟attrait de l‟￩quipe 
sert ￠  attirer des gens qu‟on ne pourrait pas payer ￠ full-time, mais qui sont intéressés par le 
projet et qui vont être motivés pour travailler avec nous. » (Surrogate entrepreneur, spin-off A.). 
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L’aboutissement de cette ￩tape n￩cessite l’obtention de financements suppl￩mentaires, pour 
continuer à financer le développement technologique et organisationnel. Ainsi, même si des 
fonds  publics  importants  ont  été  consentis  pour  financer  les  phases  de  pré-amorçage  et 
amorçage,  les  spin-offs,  les  incubateurs,  et  les  consultants  interviewés,  constatent  que  le 
problème du financement de la phase de maturation demeure. Ces tensions liées au financement 
de la phase de démarrage sont renforcées par les sorties boursières très difficiles en France, ce 
qui implique que les fonds d’amor￧age adoptent des critères de capital-risque. 
Pour la spin-off A., le financement a d’abord ￩t￩ public
155, puis privé, par l’investissement 
de  capitaux-risqueurs  étrangers  (australiens,  américains  et  sud-américains)  attirés  par  le 
financement public et le statut JEI et CIR, comme le suggère le surrogate entrepreneur : 
« Toutes ces aides ont  motivé les investisseurs étrangers australien et américain, pour leur dire 
bon, quand m￪me si vous venez, si vous investissez il y a 30% de ce projet qui sera financ￩…Il y 
a le cr￩dit d‟impôt recherche qui est aussi un attrait important, le co￻t avec les statuts, nous on 
a trouvé le statut JEI depuis le début, ce qui fait en terme de présentation pour les investisseurs 
étrangers  de  coût  salarial  ça  baisse,  ça  le  ramène  à  des  coûts  logiques. »  (Surrogate 
entrepreneur, spin-off A.). 
Ce m￪me ‘champion-projet’ note la difficult￩ de b￩n￩ficier de l’investissement du capital-risque 
français, qui impacte n￩gativement l’attractivit￩ du projet aupr￨s des investisseurs ￩trangers. 
Nous avons cependant relevé que cette spin-off est demeur￩e dans l’environnement académique, 
au sein de  l’incubateur. L’interview menée avec la responsable de l’incubateur de l’Institut 
Pasteur, nous a permis de relever qu’il n’y avait pas de limite de temps ￠ l’incubation. En effet, 
elle rapporte que tant qu’il n’y a pas de probl￨me de place relativement ￠ l’incubation d’une 
nouvelle start-up, la start-up demeure dans  l’environnement universitaire, l’objectif ￩tant de 
minimiser ses co￻ts. A l’inverse, le second incubateur se base sur une dur￩e d’incubation qui ne 
dépasse pas deux ans. 
S’agissant de M., l’objectif de la lev￩e de fonds était de mettre en place une structure et un 
département commercial, afin d’￪tre r￩actif par rapport à un marché très compétitif. La start-up 
a bénéficié de nouveaux clients dès début 2005, et a ainsi recruté. Par la suite, ils ont recherché 
des investisseurs en Février-Mars 2005, sur la base d’un business plan et des références client,  
pour financer ce développement. Leur projet a intéressé des investisseurs, mais qui n’ont jamais 
investi car ils ont été rachetés avant. 
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« En fait les investisseurs ne sont jamais rentrés dans M.  … On avait des consortiums formés et 
ils ne sont jamais rentrés parce qu‟on a ￩t￩ rachet￩s avant… c‟￩tait une sortie qui ￩tait tr￨s tr￨s 
positive, qui était un succès total. » (Entrepreneur académique, spin-off M.). 
La spin-off SO a quant à elle bénéficié de financements publics sur projet (OSEO), ainsi 
que d’autres tours de tables. Elle a mis rapidement des produits sur le march￩, ce qui lui a 
permis de lever des fonds et déménager dans un environnement concurrentiel
156. L’objectif ￩tait 
de continuer le développement technologique et le développement international. En Juillet 2007, 
ils ont accordé une licence exclusive ￠ l’un des opérateurs clés du secteur. Leur taille est de 26 
ingénieurs et cadres, et une nouvelle levée de fonds était prévue pour fin 2008/ début 2009. 
La spin-off SP s’est appuy￩e sur un financement public très important (OSEO, CIR ou 
encore JEI) ainsi que sur le financement de business angels pour poursuivre son développement 
technologique et  organisationnel.  La spin-off  est  localisée physiquement  dans  une pépinière 
considéré comme un environnement concurrentiel. 
La spin-off G. a déménagé dans un parc biotechnologique suite à la seconde levée de fonds. 
  Evolution des surrogate entrepreneurs 
Nous avons relevé comme les deux précédentes générations de spin-offs, que l’￩volution 
des  surrogate  entrepreneurs,  intervenait  généralement  sur  volonté  des  investisseurs.  Leur 
pouvoir de décision est renforc￩ par la majorit￩ qu’ils d￩tiennent dans le capital. Ces surrogate 
entrepreneurs proviennent généralement de leur réseau.  
Comme précédemment, nous avons relevé que ces évolutions correspondaient à un besoin 
de  compétences  plus  appropriées  à  la  phase  de  développement  de  la  technologie  et/ou  de 
l’entreprise.  Ce  critère  managérial  sous-tend  ainsi  toute  la  vie  du  projet,  puisque  selon  les 
investisseurs,  chaque  phase  de  développement  est  compatible  avec  des  compétences 
managériales  particulières.  Cette  n￩cessit￩  d’￩volution  a  ￩t￩  mentionn￩e  par  l’ensemble  des 
investisseurs,  qui  ont  rapporté  que  leur  investissement  dans  le  projet  était  conditionné  par 
‘l’ouverture’  de  l’￩quipe  ￠  des  comp￩tences  manag￩riales  et  industrielles  compl￩mentaires, 
durant toute la vie du projet :  
« L‟important c‟est d‟￪tre certain d‟ouvrir l‟￩quipe et la compl￩ter…Il faut pouvoir compléter 
l‟équipe  par  des  compétences  managériales  et  des  compétences  industrielles,  relatives  à 
l‟environnement dans lequel l‟entreprise va ￩voluer. » (Investisseur, société I.) 
« On utilise les comp￩tences appropri￩es ￠ une phase donn￩e. Il faut compl￩ter l‟￩quipe durant 
toutes  les phases. » (Investisseur, société B.) 
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Nous avons relevé pour les spin-offs étudiées, un changement de surrogate entrepreneur 
uniquement  pour  la  spin-off  SO.  Une  tentative  d’explication  serait  li￩e  ￠  la  part  du  capital 
détenue  par  les  investisseurs,  qui  est  majoritaire.  Le  fait  qu’il  n’y  ait  pas  d’￩volution  des 
surrogate entrepreneurs pour les spin-off A. et G., pourrait ainsi s’expliquer par le fait que les 
fondateurs étaient toujours majoritaires suite aux seconds tours de table. 
Le  fondateur  académique  de  la  spin-off  SO.,  a  ainsi  été  remplacé  par  un  surrogate 
entrepreneur ayant une expérience commerciale dans la vente de produits grands publics, sous 
l’impulsion  des  investisseurs  de  capital-risque.  Le  fondateur  est  revenu  à  son  laboratoire 
d’origine, en demeurant consultant technique aupr￨s de l’entreprise. Il souligne dans cette veine, 
le poids du capital-risque dans l’￩volution des directions : 
« C‟est quand m￪me les financiers qui imposent pas mal leur point de vue, il ne faut pas oublier 
￧a. Malgr￩ qu‟on apporte la technologie, eux apportent quand m￪me le carburant. Et c‟est vrai 
que sans carburant, la technologie ne peut pas mûrir » (Entrepreneur académique, spin-off SO) 
A la fin de l’ann￩e 2005, il y a eu un nouveau changement de surrogate entrepreneur, par un 
profil  ayant  une  expérience  de  direction  plus  orientée  R&D,  développement  produit  et 
orientation international. Cette nécessité de recrutement de profils plus adaptés, est illustrée par 
les propos du fondateur académique, mais aussi par les sociétés de conseils interviewés : 
« Le président ￩tait inadapt￩ parce qu‟en fait il était directeur général chez HP France. Et lui 
c‟est commerce, il vend des produits finis. Les startups technologiques ne doivent pas avoir je 
dirais ce genre de profil, au poste de directeur général. Ce n‟￩tait pas une erreur, parce que ça 
a permis aussi, de donner une visibilité à la société. Mais continuer avec lui je pense, aurait été 
catastrophique pour la société. Le nouveau profil est beaucoup plus technique, donc beaucoup 
plus coté R&D que gestion des boites commerciales, vente d‟imprimantes, d‟ordinateurs. Nous 
on ne vend pas des imprimantes et des ordinateurs, on vend des produits qui doivent justement 
être intégrés dans ces imprimantes ou ordinateurs. On a un modèle de business B to B, et non 
pas B to C. Le premier était du B to C et un peu décalé par rapport à la réalité des choses. » 
(Entrepreneur académique, spin-off SO). 
« Ça peut évoluer très très rapidement, surtout justement, dans le cas où il y a des investisseurs 
externes qui interviennent. Très rapidement, les équipes vont doubler tripler, passer de cinq à 
vint cinq  en un  an, et  donc,  avec tout de suite des  directeurs qui  se  mettent  en place, qui 
managent des équipes aussi bien du côté R&D, que commercial.» (Société de conseil N.) 
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2.  Stabilisation des apprentissages 
Notre analyse des différents stades de développement des spin-offs, a permis de relever que 
l’ensemble  des  mesures  incitatives
157  mises  en  œuvre  commence  ￠  ￪tre  routinisé  et  est 
générateur d’un environnement fortement incitatif ￠ la cr￩ation d’entreprise.  
Nous  avons  relevé  par  ailleurs,  un  apprentissage  des  organismes  de  recherche  (CNRS, 
INSERM, INRIA et Institut Pasteur) dont sont issus les spin-offs, qui ￠ l’exception de l’Institut 
Pasteur,  ont  un  mod￨le  de  n￩gociation  similaire  pour  le  pacte  d’actionnaire  et  l’accord  de 
licence : une licence exclusive contre une part du capital et un retour à terme du brevet, dans le 
cas de la participation du capital-risque au capital de la spin-off ou d’une revente. En ce qui 
concerne  l’investissement  de  l’￩tablissement  de  recherche  dans  le  capital  de  la  start-up,  les 
témoignages des trois typologies d’acteurs ont montr￩ que c’￩tait une strat￩gie mise en œuvre au 
niveau  des  établissements  de  recherche via  leur  filiale  de  valorisation,  mais  qui  n’￩tait  pas 
encore  très  développ￩e  au  niveau  de  l’universit￩.  Cet  investissement  est  g￩n￩ralement 
minoritaire au premier tour de table, de plus, l’￩tablissement de recherche ne suit pas les tours 
de table suivants. 
Enfin,  nous  avons  relevé  que  l’apprentissage  collectif  avait  eu  pour  conséquence  la 
délimitation  des  rôles  de  chaque  intervenant  dans  le  processus :  la  mise  en  réseau  par 
l’incubateur,  un  financement  public  tr￨s  important  en  pr￩-amorçage  et  amorçage
158  et  le 
financement du capital-risque qui intervient au moment  de la crédibilité technologique. Cette 
dernière se base sur une preuve du concept ou  la faisabilité technique ou  bien encore par  un 
signal fort du marché
159. Ce constat est illustré par les propos s uivants, attribu￩s ￠ l’une des 
sociétés de conseil interviewées : 
«  Avant,  on  trouvait  assez  facilement  du  capital-risque,  jusqu‟en  2002.  Avant  la  crise  des 
technologies, des High Tech. Depuis, c‟est dur, et c‟est de plus en plus difficile. Par contre,  il y 
a d‟autres sources de financement : il y a plus d‟argent public qu‟avant. Soit des financements 
d‟amorceurs,  des  petites  boîtes  de  capital-risque  d‟amor￧age  qui  sont  l￠,  qui  s‟occupent 
quasiment que de l‟argent public… Il y a des fonds dits ISF, on peut déduire 75% de son ISF. Il 
y a aussi l‟ANR, OSEO…. Et puis l‟autre chose c‟est que maintenant la majorit￩ des travaux, 
enfin dans toutes nos boîtes, elle est faite dans les laboratoires  publics. » (Société de conseil I.) 
 
                                                 
157 Concours national d’aide ￠ la cr￩ation d’entreprises de technologies innovantes, les aides OSEO, les projets 
financ￩s par l’ANR ou les pôles de comp￩titivit￩, les incubateurs, le CIR ou encore le statut JEI. 
158  OSEO,  ANR, pôles de compétitivité,  CIR, statut JEI ou encore concou rs  national  d’aide  ￠  la  cr￩ation 
d’entreprises de technologies innovantes. 
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Conclusion intermédiaire : résultats de recherche de l’analyse qualitative 
 
  L’objet de cette derni￨re partie qualitative ￩tait d’identifier dans la lign￩e de la litt￩rature 
anglo-saxonne,  un  modèle  de  développement  des  startups  créées  par  des  chercheurs 
académiques. L’attention particulière portée à ce type de startups, semble r￩pondre ￠ l’￩volution 
du  contexte  actuel,  caractérisé  par  une  forte  volonté  des  pouvoirs  publics  de  développer  la 
cr￩ation  d’entreprises  issues  de  la  recherche  et  d’assurer  leur  p￩rennit￩.  Dans  ce  cadre,  un 
modèle  de  développement  qui  identifie  les  facteurs  clés  de  succès  et  les  freins  rencontrés, 
pourrait orienter les futures mesures législatives, mais aussi constituer une piste à suivre, pour 
les  ￩tablissements  d’enseignement  et  de  recherche  qui  souhaitent  d￩velopper  ce  mode  de 
valorisation.  
  Notre analyse a  ainsi permis  de faire émerger  un modèle de développement fondé sur 
quatre étapes non linéaires. Elle a par ailleurs mis à jour un résultat de recherche, non attendu au 
départ : l’￩volution de ces mod￨les, qui s’est op￩r￩ conjointement avec l’environnement.  
  Le premier résultat de recherche concerne l’identification du mod￨le de d￩veloppement des 
startups créées par des chercheurs. Ce modèle se base sur quatre phases de développement, non 
linéaires. La première phase est caractérisée par une recherche de base menée sur un horizon 
temporel très long, et l’identification d’un potentiel de commercialisation par confrontation ￠ 
des connaissances liées aux marchés (clients, surrogate entrepreneur, chercheurs industriels). 
Nos résultats rejoignent dans ce sens ceux de Shane (2000) et Vohora & al. (2004). Le premier 
élément critique de cette phase est relatif ￠ l’acc￨s ￠ des comp￩tences de march￩, qui vont aider 
le fondateur académique à identifier un potentiel de valorisation. Nous avons relevé que ce type 
de  compétences  était  externe  pour  la  première  génération  de  spin-offs.  Nous  avons  relevé 
ensuite,  l’émergence  de  compétences  internes,  à  travers  la  mise  en  place  de  structures  de 
transfert de technologies affiliées aux organismes de recherche, à partir de la seconde génération 
de spin-offs. Le second élément critique est relatif ￠ l’implication du ‘champion projet’, décisive  
pour la réussite de cette étape. 
La deuxième phase est relative à la finalisation du projet de création. Elle  consiste à élaborer un 
projet  entrepreneurial  précisant  le  développement  technologique  et  le  développement 
commercial à mettre en  œuvre. Ces deux types de développement nécessitent l’acc￨s  ￠ des 
financements  importants.  Les  éléments  critiques  de  cette  étape  sont  relatifs  ￠  l’acc￨s  ￠  des 
compétences entrepreneuriales (Know-how), à un réseau (Know-who), à du financement et à 
l’implication du champion projet. Nous avons relevé, pour la troisième génération de spin-offs, 
l’émergence du gatekeeper ‘incubateur’, qui va jouer le rôle de mise en réseau du chercheur. Partie2. Chapitre 2.Section 2. Conclusion intermédiaire 
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La troisième phase est relative à la création de la spin-off. Les éléments critiques de cette étape 
sont  les  compétences  managériales  (Know-How),  les  réseaux  sociaux  (Know-Who)  et  les 
ressources physiques et financières. Nous avons à cette occasion, relevé une évolution dans les 
types  de  financement  perçus,  tout  au  long  des  trois  générations.  En  effet,  pour  les  deux 
premières générations de spin-off, nous n’avons pas relev￩ d’uniformit￩ dans les financements. 
Cependant,  pour  la  troisième  génération  spin-off,  les  règles  semblaient  privilégier  un 
financement public très important au stade amorçage et pré-amorçage, avant que le financement 
privé ne prenne le relais, et ce, au moment où la JEI atteint une crédibilité technologique. 
La  quatrième  phase  est  relative  à  une  offre  commerciale,  assortie  d’un  développement 
organisationnel et d’une évolution des surrogate entrepreneurs. Les éléments critiques de cette 
étape sont les ressources financi￨res dont l’obtention repose sur la crédibilité technologique et 
les compétences managériales. En ce qui concerne les financements, il est important de relever 
que  ce  type  d’entreprises  se  base  sur  l’innovation  continue,  or  ces  développements 
technologiques nécessitent des ressources financières très importantes. Elle doit donc afficher 
une  certaine  crédibilité  technologique,  pour  pouvoir  bénéficier  de  fonds  lui  permettant  de 
financer sa croissance. Relativement aux compétences managériales, nous avons relevé que ce 
besoin  se  traduisait  par  l’￩volution  des  surrogate  entrepreneurs.  En  effet,  ces  changements  
correspondent à un besoin de compétences plus appropriées à la phase de développement de la 
technologie  et/ou  de  l’entreprise.  Ainsi,  ce  résultat  complète  les  précédents  résultats  de  la 
littérature scientifique (Venkataraman & al. 1992, Christman & al. 1995, Franklin & al.2001). 
En effet, les résultats de la littérature scientifique identifient un seul surrogate entrepreneur, 
tandis que nos résultats montrent que le surrogate entrepreneur fait aussi l’objet d’￩volutions. 
Notre analyse a enfin permis de relever l’émergence, à partir de la seconde génération de spin-
offs, d’un environnement favorable à la croissance et au développement de ces spin-offs, en 
particulier celles issues des sciences de la vie : les parcs scientifiques, les bioparcs ou encore les 
génôpoles. 
Le second résultat de recherche concerne l’￩volution de l’environnement, appréhendé à 
travers  les  trois  générations  de  spin-offs.  Ainsi,  les  fondateurs  académiques  de  la  première 
génération  de  spin-offs  ont  joué  le  rôle  de  gatekeeper,  en  contribuant  ￠  l’apprentissage  des 
établissements de recherche, de l’activit￩ de valorisation. La seconde g￩n￩ration de spin-offs 
s’est d￩velopp￩e dans un environnement caractérisé par une évolution vers le modèle unifié 
Mode 2/ Triple Helix 3. Enfin, nous avons relevé pour la troisième génération de spin-offs, une 
stabilisation  de  l’apprentissage  collectif  des  diff￩rents  intervenants  dans  le  processus  de 
création, chaque acteur prenant en charge un rôle bien délimité.  Partie 2. Chapitre 2. Conclusion 
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Conclusion du deuxième chapitre 
 
        L’objectif de ce cinqui￨me chapitre ￩tait de pr￩senter les r￩sultats de recherche, relatifs aux 
jeunes  entreprises  innovantes.  Les  résultats  de  ce  chapitre,  consacrés  au  second  terrain  de 
recherche, répondent aux deux derniers volets de notre problématique : l’objet du premier volet 
consistait  ￠  analyser  l’impact  de  liens  entretenus  avec  la  recherche  sur  les  indicateurs  de 
croissance des jeunes entreprises innovantes, et la finalité du second volet était de proposer un 
modèle de développement des startups académiques créées par des chercheurs. 
      Notre analyse quantitative relative ￠ l’impact des liens entretenus avec la recherche sur les 
indicateurs de croissance des jeunes entreprises innovantes, affichent les résultats de recherche 
suivants : 
Le premier résultat de recherche montre que seuls deux avec la recherche sont significatifs, pour 
expliquer les indicateurs de croissance des JEIs du secteur des TIC. Le fait d’avoir ￩t￩ cr￩￩ par 
un chercheur et le fait de détenir une licence issue de la recherche publique. Le premier lien a un 
impact négatif, ce qui rejoint les travaux de Mustar (1997, 2003) et Rothaermel & Thursby 
(2005) qui suggèrent que les spin-offs dont les fondateurs sont des scientifiques ont tendance à 
avoir une croissance plus faible que les autres. Cela pourrait s’expliquer par leur manque de 
compétences managériales, cependant, nous ne pouvons pas vérifier cette hypothèse, parce que 
nous n’avons pas de donn￩es concernant leur niveau d’implication dans le top management. Le 
second lien a un impact positif, ce qui rejoint les résultats de Rothaermel & Thursby (2005). Le 
fait  que  les  autres  liens  test￩s  n’aient  pas  d’impact  sur  les  indicateurs  de  croissance,  peut 
s’expliquer par la jeunesse de ces entreprises. L’impact de ces liens pourrait ainsi s’exercer sur 
leurs activités R&D, et nécessiter un temps plus long avant de se répercuter sur les indicateurs 
de croissance.  
Le  deuxième  résultat  de  recherche  est  relatif  au  rôle  significatif  du  capital-risque  sur  les 
indicateurs de croissance de la JEI. Ce qui rejoint les résultats de la littérature scientifique sur le 
rôle prédominant du capital-risque dans la croissance des startups (Murray & Lott 1995, Lockett 
& al. 2002, Cressy 2002, Wright & al. 2006).  
Le troisième résultat de recherche concerne l’investissement de l’organisme public, qui est aussi 
fortement  significatif  pour  expliquer  l’investissement  du  capital-risque.  Ce  résultat  pourrait 
indiquer  un  effet  signal  ou  une  demande  exprimée  par  le  capital-risque  ￠  l’universit￩  ou  ￠ 
l’organisme de recherche, de mobiliser ses droits de propriété intellectuelle, comme part du 
capital de la start-up. Partie 2. Chapitre 2. Conclusion 
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Notre analyse qualitative relative ￠ l’identification d’un mod￨le de d￩veloppement des startups 
créées par des chercheurs académiques, nous a permis de mettre à jour les résultats suivants : 
Le premier r￩sultat de recherche est relatif ￠ l’identification d’un mod￨le de d￩veloppement, 
fondé sur quatre phases non lin￩aires. Ces mod￨les ont ￩volu￩ conjointement avec l’￩volution de 
l’environnement. 
Le second r￩sultat de recherche concerne l’￩volution de l’environnement, appr￩hend￩ ￠ travers 
les trois générations de spin-offs. Nos résultats montrent que les fondateurs académiques de la 
première  génération  de  spin-offs  ont  assumé  le  rôle  de  gatekeeper,  en  contribuant  à 
l’apprentissage des ￩tablissements de recherche dont ils sont issus. La seconde g￩n￩ration de 
spin-offs, s’est d￩velopp￩ dans un environnement caract￩risé par une évolution vers le modèle 
unifié Mode 2/ Triple Helix 3. Enfin, la troisième génération de spin-off, a émergé dans un 
environnement  caractérisé  par  une  stabilisation  de  l’apprentissage  collectif  des  acteurs 
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Ce  travail  de  recherche  avait  pour  objet  de  contribuer  à  l’analyse  d’un  ph￩nom￨ne 
émergent  et  en  développement :  la  valorisation  de  la  recherche  ou  encore  le  transfert  des 
technologies issues de la recherche. Ce ph￩nom￨ne offre de multiples fen￪tres d’analyses, dont 
nous avons retenu deux, représentant des acteurs importants de la valorisation : les structures de 
transfert  de  technologies,  dont  la  mission  est  de  gérer  et  de  développer  le  transfert  de 
technologies, et les entreprises entretenant des liens avec la recherche, qui elles, sont au cœur du 
phénomène car en bénéficiant. 
Nos recherches ont été menées au moment même où ce phènomène connaissait un regain 
d’int￩r￪t se traduisant par plusieurs mesures législatives ou encore des rapports d’￩valuation, qui 
n’ont eu de cesse de relever le retard de la France en matière de valorisation, surtout lorsque ses 
résultats sont comparés au ‘champion’ du domaine : les Etats-Unis.  
Ainsi, une des premières interrogations a porté sur le syst￨me de recherche et d’innovation 
américain, dont les best practices ont inspiré l’￩volution du mod￨le de recherche et d’innovation 
français actuel. Ce modèle a été mis en perspective avec la trajectoire du modèle français, afin 
d’appréhender  dans  quelle  mesure  les  contextes  sont  comparables  et  les  best  practices 
transposables. Cette analyse, entreprise dans le premier chapitre, a orienté notre choix vers les 
deux objets d’￩tude pr￩cit￩s : les structures de transfert de technologies et les jeunes entreprises 
innovantes entretenant des liens avec la recherche publique.  
Les raisons qui ont motivé le choix de ces deux acteurs s’expliquent par la temporalit￩ de 
ce travail de recherche : il a débuté alors que venait d’￪tre promulgu￩e la loi sur l’innovation et 
la recherche (1999). S’ouvraient ainsi, des perspectives de recherche intéressantes, relativement 
aux deux acteurs mis en exergue par cette loi : les structures de transfert de technologies et les 
jeunes entreprises innovantes, en particulier celles issues de la recherche.  
Le choix de porter notre analyse sur ces deux acteurs cl￩s de la valorisation s’est traduit 
dans un deuxième chapitre par la mobilisation de la littérature scientifique les concernant. Dans 
ce cadre, la revue de la littérature nous a permis de tirer les enseignements et les conclusions 
suivants : la littérature portant sur les structures de transfert de technologies est exclusivement 
anglo-saxonne, peu d￩velopp￩e et s’est d￩ploy￩e selon un axe quantitatif et qualitatif. Les seules Conclusion générale 
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informations  disponibles  sur  les  structures  de  valorisation  françaises,  s’appuyaient  sur  un 
rapport gouvernemental.  
  En ce qui concerne les startups entretenant des  liens avec la recherche, la littérature 
scientifique  est  beaucoup  plus  prolifique,  avec  des  contributeurs  français.  Cependant,  cette 
litt￩rature s’est d￩velopp￩e sans r￩f￩rence ￠ un cadre d’analyse unifi￩ (Autio 2000, O’Shea & al. 
2004, Djokovic & Souitaris 2008) et comme la précédente selon un axe quantitatif et qualitatif. 
Cette revue de la littérature nous a orienté, quant ￠ la mani￨re d’aborder nos terrains de 
recherche,  sachant  qu’il  existait  des  différences  importantes  entre  le  contexte  américain  et 
français. Un troisième chapitre a donc été consacré à la méthodologie de la recherche. Il a ainsi 
permis  de  nous  positionner  par  rapport  à  la  littérature  existante,  et  de  justifier  nos  choix 
d’analyse. Nous avons ainsi opté pour une analyse distincte des deux terrains de recherche, du 
fait  de  leur  richesse,  ce  qui  a  impliqué  des  questions  de  recherche  et  des  méthodologies 
d’analyse propre.  
Pour  étudier  les  structures  de  transfert  de  technologies,  nous  avons  mobilisé  un  cadre 
d’analyse  th￩orique  innovant:  l’apprentissage  organisationnel.  L’objet  de  l’apprentissage 
organisationnel est de développer l’efficacit￩ de l’organisation dans la mise en œuvre de ses 
activités.  Dans  la  mesure  où  les  structures  de  valorisation  sont  au  début  de  leur  courbe 
d’apprentissage l’analyse de leur apprentissage va nous permettre de tirer des conclusions quant 
￠ l’efficacit￩ de leur intervention. Cette premi￨re analyse a ￩t￩ suivie d’une seconde, dont l’objet 
est d’￩tudier l’efficience des structures de valorisation fran￧aises, dans la lign￩e de la littérature 
anglo-saxonne.  
  Nous avons ainsi étudié l’apprentissage organisationnel des structures de valorisation, ￠ 
travers d’abord, une m￩thodologie qualitative inductive, qui a induit un second type d’analyse, 
basé  sur  une  méthodologie  quantitative.  L’analyse  qualitative  s’est  appuy￩e  sur  plusieurs 
vecteurs de recueil de l’information : une recherche documentaire, l’observation participante et 
15 entretiens semi-directifs. L’analyse quantitative s’est bas￩e quant ￠ elle, sur l’￩laboration et le 
lancement  d’un  questionnaire,  qui  a  permis  le  recueil  de  52  questionnaires  soit  un  taux  de 
r￩ponse  de  48%.  L’outil  d’analyse,  bas￩  sur  des  statistiques  descriptives,  a  port￩  sur  40 
structures  de  valorisation.  Ensuite,  notre  int￩r￪t  s’est  port￩  sur  l’analyse  de  l’efficience  des 
structures de valorisation, en transposant une m￩thode d’analyse quantitative, test￩e pour les 
structures de transfert de technologies anglo-saxonnes. Cette nouvelle analyse s’est appuy￩e sur 
de nouvelles donn￩es, issues d’une opportunité de terrain. 
L’￩tude des jeunes entreprises innovantes entretenant des liens avec la recherche,  s’est 
int￩ress￩e d’une part, ￠ l’impact des liens entretenus avec la recherche sur les indicateurs de Conclusion générale 
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croissance  des  jeunes  entreprises  innovantes,  et  a  propos￩  d’autre  part,  un  modèle  de 
développement des startups créées par des chercheurs, en identifiant les facteurs clés de succès 
et les freins rencontrés.  
  Pour ce second terrain de recherche, nous avons débuté par une analyse quantitative 
exploratoire, puis approfondi l’￩tude par une analyse qualitative. Le premier type d’analyse, qui 
a port￩ sur une base de donn￩es de 387 JEIs, s’est appuy￩ sur des statistiques descriptives et des 
mod￨les ￩conom￩triques. Le second type d’analyse a reposé sur 22 entretiens semi-directifs : 14 
entretiens avec des fondateurs académiques ou surrogate entrepreneurs et 8 entretiens avec des 
acteurs périphériques intervenant dans le processus de création aux côtés du chercheur (capital-
risque, cabinets de conseil et incubateurs). 
 
APPORTS DE CE TRAVAIL  
Notre travail de recherche a permis de mettre à jour quatre principaux apports, d’ordre 
théorique, méthodologique, empirique, mais aussi managérial. 
 
  Apports d’ordre th￩orique 
Le  premier  apport  théorique  réside  dans  la  proposition  d’un  mod￨le  unifiant  les  deux 
principaux  modèles  théoriques  d’analyse  de  l’évolution  des  systèmes  de  recherche  et 
d’innovation, le Mode 2 et la Triple Helix 3. En effet, la présentation de ces deux modèles 
théoriques nous a permis de relever le chevauchement de certains concepts proposés. Il nous 
semblait donc pertinent de les unifier au sein d’un seul et même modèle, que nous avons nommé 
Mode 2/ Triple Helix 3. Il se base sur la grille d’analyse suivante :  
o  La multifonctionnalité.  
Cette mutation concerne l’￩largissement et la diversification des fonctions assumées par les 
acteurs  du  syst￨me  de  recherche  et  d’innovation.  De  cette  évolution  majeure  vont  découler 
plusieurs  caractéristiques :  le  d￩veloppement  de  la  transdiciplinarit￩,  l’accroissement  du 
financement privé de la recherche publique et l’￩largissement des crit￨res d’￩valuation de la 
connaissance. 
o  L’apparition de nouvelles structures hybrides.  
Ces nouvelles institutions constituent une r￩ponse ￠ l’￩volution du syst￨me de recherche et 
d’innovation, caractérisée par un rapprochement entre la science et l’industrie. Leur rôle est de 
manager et de d￩velopper le transfert des technologies publiques vers l’￩conomie. 
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o  Le développement des startups technologiques.  
Ces dernières vont constituer un des maillons reliant la recherche publique à l’innovation 
industrielle. En effet, de par leur caractère innovant, elles ont un besoin important des résultats 
de la recherche publique, pour alimenter leurs activités R&D et proposer ainsi des produits et 
services innovants. 
Le développement des ces trois caractéristiques principales repose sur l’intervention des 
pouvoirs publics, qui vont favoriser les initiatives de terrain et légiférer pour accélérer leur mise 
en œuvre. 
  Le second apport théorique a trait à l’utilisation du modèle unifié Mode 2/ Triple Helix 3 
pour ￩tudier dans quelle mesure l’￩volution du syst￨me de recherche et d’innovation français 
actuel s’est rapproch￩ du mod￨le am￩ricain. Nous avons donc pu déceler un développement de 
la multifonctionnalité, à travers par exemple, la création des pôles de compétitivité ou encore les 
Instituts Carnot. Par ailleurs, nous avons relevé l’￩mergence d’institutions hybrides, chargées de 
l’￩valuation (AERES), de l’interm￩diation (structures de transfert de technologies, incubateurs 
ou CRITT) et du financement (ANR). En outre, il apparaît que le développement des startups 
technologiques, est facilité par l’ensemble des mesures incitatives consenties par les pouvoirs 
publics (la loi sur l’innovation et la recherche et les statuts qu’elle a institu￩e, le concours d’aide 
￠ la cr￩ation d’entreprises, les fonds mixtes de capital-amorçage ou encore le statut JEI). Enfin, 
le  rôle  clé  des  pouvoirs  publics  a  été  souligné  pour  accompagner,  mais  aussi  susciter  le 
changement, à travers des mesures l￩gislatives successives (loi sur l’innovation et la recherche 
(1999), la loi de programme du 18 avril 2006 pour la recherche ou encore la loi du 10 Août 2007 
relative aux libertés et responsabilités des universités). 
 
  Apports d’ordre méthodologique 
Les apports méthodologiques sont au nombre de deux et sont relatifs au premier terrain de 
recherche, les structures de transfert de technologies. 
Le  premier  apport  concerne  la  mobilisation  du  cadre  conceptuel  de  l’apprentissage 
organisationnel,  pour  analyser  les  structures  de  transfert  de  technologies  françaises.  Ce 
positionnement  est  nouveau  dans  la  littérature  portant  sur  les  structures  de  transfert  de 
technologies, bien que certaines des variables étudiées, comme les routines organisationnelles 
ou les compétences, aient aussi été relevées par la littérature anglo-saxonne.  
Le second apport est relatif ￠ la m￩thodologie de recherche quantitative mise en œuvre 
pour ￩tudier l’apprentissage des structures de valorisation. En l’absence d’￩chelles existantes 
adapt￩es, et du fait que l’ensemble de nos variables est issu du terrain de recherche, il a été Conclusion générale 
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nécessaire de construire notre propre échelle de mesure. L’op￩rationnalisation de l’apprentissage 
organisationnel a donc été appréhendée selon deux dimensions : les outils de la valorisation 
composant les routines organisationnelles et les sources de la connaissance. 
 
  Apports d’ordre empirique 
L’analyse  empirique  a  permis  de  relever  un  nombre  important  d’apports,  que  nous 
diviserons en apports concernant le premier terrain de recherche et en apports concernant le 
second terrain de recherche. 
 
Les structures de transfert de technologies 
Le travail de recherche entrepris sur les structures de transfert de technologies françaises 
constitue,  à  notre  connaissance,  la  première  étude  académique  portant  sur  cet  acteur.  Les 
rapports gouvernementaux portant sur cet acteur sont au nombre de quatre
160, dont trois ont été 
publiées courant notre démarche de recherche.  
 
Apprentissage organisationnel des structures de valorisation : r￩sultats de l‟analyse qualitative 
Le  premier  résultat  de  recherche  est  relatif  ￠  l’identification  des  routines,  pratiques  et 
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Routines organisationnelles/ Outils  Pratique 
La routine organisationnelle de 
sensibilisation, de formation et de 
prospection. 
-Lancement de campagnes de sensibilisation et 
de formation en direction des chercheurs. 
-Prise en charge d’activit￩s de prospection au 
sein des laboratoires de recherche. 
La routine organisationnelle d’￩valuation 




-Outil d’￩valuation des technologies 
-Outil d’aide ￠ la recherche d’ant￩riorit￩ 
-Outil de marketing des technologies 
-Interactions avec le chercheur et le cabinet de 
propriété intellectuelle 
La routine organisationnelle brevet  -Interactions avec les membres de la structure 
de  valorisation,  le  chercheur  et  le  cabinet  de 
propriété intellectuelle. 
La routine organisationnelle recherche de 
partenaires industriels 
Outils 
-Site web d’offres des technologies. 
-Base de données entreprises. 
-Cartographie des compétences. 
-Interaction  avec  le  chercheur  et 
développement du capital social 
La routine organisationnelle de 
formalisation des collaborations de 
recherche et de négociation des contrats de 
licence. 
Outils 
-L’outil de calcul du co￻t complet 
-Le clausier 
-L’accord-cadre avec les organismes 
publics 
-L’accord-cadre avec les industriels 
-Interactions  avec  des  industriels,  des 
professionnels  de  la  valorisation  (internes  et 
externes) et des juristes. 
 
La routine de gestion et de suivi de 
l’ensemble des modes de valorisation.  
Outils 
-Outil d’aide ￠ la gestion des contrats de 
recherche de type tableur ou de type 
syst￨me d’information. 
-Outil d’aide ￠ la gestion de la propri￩té 
intellectuelle de type tableur ou de type 
syst￨me d’information. 
-Outil de suivi financier de l’ex￩cution des 
contrats 
Outil de suivi financier des brevets. 







Nous avons ainsi pu relever, que les routines, pratiques et compétences identifiées pour les 
structures de valorisation françaises, correspondent aux activités et compétences décrites par 
Siegel & al. (2003). Cependant,  pour notre part,  nous avons  poussé plus avant  l’analyse en 
Triple compétence : 
-Scientifique/ Technique 
-Négociation 
-Commerciale/ Business Development Conclusion générale 
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ouvrant  la  boîte  noire  des  routines  organisationnelles,  pour  identifier  les  outils  critiques 
inhérents à la mise en œuvre des activit￩s de valorisation. 
Le deuxième résultat de recherche est relatif à l’analyse de l’apprentissage organisationnel 
des  structures  de valorisation.  Notre analyse  a  montré que l’apprentissage des  structures  de 
valorisation  était  concentré  sur  la  partie  ‘￩valuation  technique’  de  la  deuxi￨me  routine 
organisationnelle et sur la partie  ‘n￩gociation des contrats de licence’ de la cinqui￨me routine 
organisationnelle, ainsi que les pratiques qui leur sont associ￩es. Par ailleurs, l’apprentissage est 
limit￩ pour un outil appartenant ￠ la routine ‘n￩gociation des contrats de licence’, ‘l’outil de 
calcul du co￻t complet, et ce, en raison de capacit￩s d’absorption limitées (Cohen & Levinthal, 
1990). Ce résultat rejoint les conclusions du rapport gouvernemental sur la valorisation de la 
recherche (2007). Il est important de relever que ces deux routines et pratiques permettent la 
gestion des activités de valorisation, mais ne participent pas à leur développement. Pour cela il 
faut que les structures étendent leur apprentissage  aux trois routines suivantes, ainsi qu’aux 
pratiques qui leur sont associées : 
  La routine de sensibilisation, de formation et de détection. La routinisation des activités de 
sensibilisation et de formation va permettre de développer une culture de valorisation chez les 
chercheurs, et partant, accroître les relations que ces derniers entretiennent avec l’industrie. La 
prise en charge sur une base r￩guli￨re d’activit￩s de d￩tection, va faciliter la d￩couverte par les 
professionnels de valorisation de projets à fort potentiel de valorisation, tout en contribuant à 
l’instauration d’une relation p￩renne bas￩e sur la confiance avec les chercheurs, qui vont être 
incités à divulguer leurs inventions. 
  La partie ‘￩valuation commerciale’ de la routine ￩valuation technique et commerciale. Son 
objet est de comprendre l’environnement, d’évaluer le marché pour connaître les besoins des 
clients et construire un plan marketing. 
  La  routine  recherche  de  partenaires  industriels  va  contribuer  au  développement  de  la 
valorisation de la recherche. En effet, la connaissance par les professionnels de la valorisation 
des industriels et de leurs besoins va permettre d’identifier rapidement d’une part les industriels 
int￩ress￩s par une licence et d’autre part le d￩veloppement de la recherche partenariale, par la 
transmission aux chercheurs des besoins en R&D des industriels. 
   Le  troisième  résultat  de  recherche  concerne  le  rôle  joué  par  le  Réseau  Curie  sur 
l’apprentissage des structures de valorisation. Son influence s’exerce sur l’ensemble des routines 
organisationnelles et pratiques, mais également sur la stratégie des structures de valorisation. Ce 
dernier aspect a été illustr￩ ￠ travers le lancement d’actions ayant touché la quasi-totalité des 
structures de valorisation, et ce, avec l’appui des directions (Minist￨re de la recherche et CPU) : Conclusion générale 
 
  313 
les indicateurs et la mutualisation. Notre analyse a également fait ressortir la stratégie KM, mise 
en œuvre par le R￩seau Curie, pour développer les compétences de ses membres. Cette stratégie, 
contrairement à ce que préconisait Hansen & al. (1999), s’appuie de fa￧on ￩quivalente sur la 
codification  et  la  personnalisation.  La  stratégie  de  codification  est  reflétée  à  travers  la 
connaissance codifiée à disposition des membres du Réseau sur le site Internet, tandis que la 
stratégie de personnalisation a permis le développement du know-who et une spécialisation par 
les compétences pour certaines structures de valorisation. 
  
Apprentissage  organisationnel  des  structures  de  valorisation :  r￩sultats  de  l‟analyse 
quantitative. 
Le quatrième résultat de recherche confirme une partie du deuxième résultat de recherche. 
En effet, l’￩tude de l’apprentissage organisationnel, capturé par l’implantation des outils de la 
valorisation, montre que les outils constitutifs de la routine ‘n￩gociation des contrats de licence’ 
sont les plus  fortement  repr￩sent￩s,  alors que les  outils  composant  la routine ‘recherche de 
partenaires industriels’ sont tr￨s peu implant￩s parmi les structures de valorisation. Ce résultat 
montre  ainsi,  une  focalisation  de  l’apprentissage  sur  la  routine  n￩gociation  des  contrats  de 
licence, au détriment de la routine recherche de partenaires industriels. Toutefois, nous avons 
relev￩ qu’une partie importante des structures de valorisation ￩tait en cours d’implantation des 
deux outils suivants : le site web d’offres des technologies et la cartographie des compétences. 
Le premier vise à développer la visibilit￩ des r￩sultats de la recherche universitaire afin d’attirer 
les industriels et le second a pour objet une connaissance approfondie par les professionnels de 
la valorisation des comp￩tences des chercheurs de l’￩tablissement, pour en faire un marketing 
efficace auprès des industriels. 
Le  cinquième  résultat  de  recherche  concerne  la  source  de  connaissances  ayant  permis 
l’implantation  des  outils  de  la  valorisation.  Nous  avons  d￩montr￩  l’importance  de  la 
connaissance  externe  pour  l’apprentissage  des  structures  de  valorisation.  Cependant,  notre 
analyse a relevé une création interne importante de connaissances, pour la routine ‘formalisation 
des collaborations de recherche et négociation des contrats de licence’. Ce r￩sultat d￩montre 
l’existence en interne de comp￩tences juridiques, ainsi qu’une volont￩ pour les structures de 
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Analyse quantitative de l‟efficience des structures de valorisation françaises 
Le sixième résultat de recherche montre un fort degr￩ d’inefficience parmi les structures de 
valorisation  de notre échantillon. Ce résultat  est  similaire à celui de Chapple  & al.  (2005), 
lorsqu’il a analysé les structures de transfert de technologies anglaises. Comme Chapple & al. 
(2005), nous l’attribuons ￠ la jeunesse de ces structures, l’efficience ne pouvant se d￩velopper 
qu’avec l’exp￩rience. 
Le septième résultat de résultat de recherche est relatif à l’impact des variables exogènes 
sur  l’efficience  des  structures  de  valorisation.  Parmi  l’ensemble  des  variables  non-
discrétionnaires test￩es, seule la variable ￢ge est significative. Ce r￩sultat a d’abord ￩t￩ mis ￠ 
jour  par  la  régression  Tobit,  bien  que  le  modèle  testé  soit  très  faiblement  significatif,  puis 
confirmé par l’algorithme de Simar & Wilson (2004, 2007). Ainsi, cela d￩note de l’existence 
d’un effet d’exp￩rience : plus la structure de valorisation est âgée plus elle devient efficiente, et 
ce, pour les activités de licences, mesurées en termes de nombre et de revenus de licences. 
Le huitième résultat de recherche se rapporte à la spécificité du modèle français, lorsque 
nous  comparons  les  résultats  obtenus  par  rapport  aux  résultats  anglo-saxons.  En  effet,  les 
variables environnementales introduites dans la construction des modèles anglo-saxons, ne sont 
pas pertinentes pour l’￩laboration du mod￨le dans le contexte fran￧ais. Ce résultat remet donc en 
cause l’existence de spillovers industriels, d’o￹ la n￩cessit￩ pour les structures de valorisation de 
mettre en œuvre des actions pour contribuer ￠ les d￩velopper.   
 
Les jeunes entreprises innovantes entretenant des liens avec la recherche 
Analyse quantitative de l‟impact des liens entretenus avec la recherche sur les indicateurs de 
croissance des JEIs. 
Le premier résultat de recherche montre que parmi l’ensemble des liens test￩s sur diff￩rents 
secteurs  d’activit￩s,  seuls  deux  liens  avec  la  recherche  sont  significatifs  pour  expliquer  les 
indicateurs  de  croissance  des  JEIs  du  secteur  des  technologies  de  l’information  et  de  la 
communication (TIC). Le premier lien, relatif au fait d’avoir ￩t￩ cr￩￩ par un chercheur, a un 
impact négatif. Ce résultat rejoint les résultats de Mustar (1999, 2003) et Rothaermel & Thursby 
(2005), qui ont montré que les startups créées par des scientifiques enregistraient une croissance 
plus faible. Une tentative d’explication serait que le déficit de compétences managériales de ces 
scientifiques se répercute négativement sur leur croissance. Cependant, cette hypoth￨se n’a pu 
￪tre  v￩rifi￩e  du  fait  de  l’insuffisance  de  nos  donn￩es,  relativement  ￠  leur  implication  dans 
l’￩quipe de direction. Le second lien, relatif au fait d’avoir ￩t￩ cr￩￩ pour exploiter une licence 
issue de la recherche publique, a un impact positif. Ce résultat est similaire au résultat avancé Conclusion générale 
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par Rothaermel & Thursby (2005), qui l’explique par le fait que la forte propriété intellectuelle 
rattachée à la licence avantage la start-up sur le marché (Dechenaux & al. 2003, Rothaermel & 
Thursby 2005). Les résultats concernant les autres liens testés ne sont pas significatifs. Une des 
raisons  pourraient  résider  dans  leur  jeunesse.  En  effet,  cette  influence  concernerait  dans  un 
premier temps les activités R&D avant d’￪tre visible sur les indicateurs de croissance.  
Le deuxième résultat de recherche concerne l’impact positif de l’investissement du capital-
risque sur les indicateurs de croissance de la JEI. Ce résultat rejoint les résultats avancés par la 
littérature  scientifique  qui  a  mis  en  exergue  l’influence  de  cet  acteur,  déterminante  pour  la 
croissance de la start-up (Murray & Lott 1995, Lockett & al. 2002, Cressy 2002, Wright & al. 
2006).  
Le troisième résultat de recherche est relatif au lien investissement de l’organisme public, 
qui est fortement significatif pour l’investissement du capital-risque. Deux interprétations sont 
possibles pour expliquer ce résultat.  Il  pourrait indiquer un  effet  signal  ou alors, refléter la 
volont￩  de  l’investisseur  de  capital-risque  que  l’universit￩  mobilise  ses  droits  de  propriété 
intellectuelle, comme part du capital de la start-up. 
 
Analyse qualitative des startups créées par des chercheurs académiques 
  Le  quatrième  résultat  de  recherche  est  relatif  ￠  l’identification  d’un  mod￨le  de 
développement  des  startups  créées  par  des  chercheurs  académiques,  ainsi  que  des  éléments 
critiques à chaque étape. Ainsi, nous avons mis en évidence un modèle fondé sur quatre étapes 
non linéaires, avec des chevauchements et des allers-retours fréquents. Le modèle que nous 
avons proposé se rapproche fortement des modèles proposés par Ndonzuau & al. (2002) et 
Vohora & al. (2004), même si quelques différences persistent. 
La première phase est caractérisée par la d￩couverte d’un projet de valorisation. Ce projet 
de valorisation est généralement le r￩sultat d’une recherche effectu￩e sur le long terme et le 
potentiel commercial est identifié le plus souvent par la confrontation à des connaissances de 
marché (clients, surrogate entrepreneur ou encore chercheurs industriels). Ce résultat rejoint les 
résultats de Shane (2000) et Vohora & al. (2004). Le premier élément critique de cette phase 
concerne l’acc￨s ￠ des comp￩tences de march￩, dont la mise en œuvre aux côt￩s du chercheur 
vont permettre l’identification d’un potentiel de valorisation. Notre analyse a démontré que ces 
comp￩tences n’existaient pas en interne pour la première génération de spin-offs. Cependant, 
nous avons relevé à partir de la seconde génération de spin-off, la mise en place de structures de 
transfert de technologies affiliées aux organismes de recherche, ce qui d￩note de l’￩mergence de Conclusion générale 
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ce  type  de  compétences  en  interne.  Le  second  élément  critique  concerne  l’implication  du 
‘champion projet’, incontournable pour la réussite de cette étape. 
La deuxième phase concerne la finalisation du projet de création. Elle revient à bâtir le 
projet  entrepreneurial  autour  des  trois  aspects  suivants :  le  développement  technologique  et 
commercial, ainsi que le financement nécessaire à leur réalisation. Les éléments critiques de 
cette étape concernent l’acc￨s ￠ des comp￩tences entrepreneuriales (Know-how), à un réseau 
(Know-who), à du financement et à l’implication du champion projet. L’analyse a ￩t￩ l’occasion 
de noter l’￩mergence du gatekeeper incubateur, à partir de la troisième génération de spin-off. 
Son rôle principal est la mise en réseau de la start-up avec les acteurs et financements adéquats. 
La troisième phase concerne la création de la spin-off. Les éléments critiques de cette étape 
sont  les  compétences  managériales  (Know-How),  les  réseaux  sociaux  (Know-Who)  et  les 
ressources physiques et financières. Notre analyse a par ailleurs montré un changement dans les 
typologies de financements reçus par la start-up, à travers les trois générations de spin-offs. Pour 
les deux premières générations de spin-offs, nous n’avons pas identifié de règles quant à la 
temporalit￩ d’intervention des types de financement, tandis que pour la troisi￨me g￩n￩ration de 
spin-offs, nous avons relev￩ qu’un financement public tr￨s important permettait de d￩passer le 
stade amorçage et pré-amor￧age, le financement priv￩ n’intervenant que lors de l’atteinte d’une 
crédibilité technologique. 
La  quatrième  phase  concerne  l’offre  commerciale,  le  développement  organisationnel  et 
l’évolution des surrogate entrepreneurs. Les éléments critiques de cette étape sont les ressources 
financières,  dont  l’obtention  repose  sur  la  crédibilité  technologique  et  les  compétences 
managériales. En effet, dans la mesure o￹ la croissance de ces startups repose sur l’innovation, il 
est important qu’elle puisse attirer des ressources financières importantes pour développer ses 
activit￩s R&D, et cela n’est possible que si elle affiche une cr￩dibilit￩ technologique. Pour ce 
qui est des compétences managériales, nous avons relevé que cet élément critique reposait sur 
l’￩volution  des  surrogate  entrepreneurs.  En  effet,  notre  analyse  a  montré  que  ce  turn  over 
répond  à  un  besoin  de  compétences  plus  appropriées  à  la  phase  de  développement  de  la 
technologie et/ou de l’entreprise. Ce résultat complète les précédents résultats de la littérature 
scientifique (Venkataraman & al. 1992, Christman & al. 1995, Franklin & al.2001). En effet, ces 
derniers avaient  détaillé la fonction de  surrogate entrepreneur, acteur externe mandaté pour 
pallier le manque de compétences manag￩riales du chercheur. Cette litt￩rature a parl￩ d’un seul 
acteur, tandis que nos résultats montrent que cette fonction est assumée par plusieurs acteurs de 
façon successive, le surrogate entrepreneur étant lui-m￪me remplac￩, et ce, plus d’une fois. 
Notre analyse a enfin relev￩ la mutation de l’environnement dans lequel ￩voluaient les startups, Conclusion générale 
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à partir de la seconde génération de spin-offs. Il devient incitatif à leur croissance et à leur 
développement, en particulier pour les spinoffs issues des sciences de la vie, avec l’￩mergence 
des parcs scientifiques, des bioparcs ou encore des génôpoles. 
  Le cinquième résultat de recherche est relatif à l’￩volution de l’environnement, appr￩hend￩ 
à  travers  les  trois  générations  de  spin-offs.  L’analyse  a  ainsi  d￩montr￩  le  rôle  joué  par  les 
fondateurs  académiques  de  la  première  génération  de  spin-offs,  dans  l’apprentissage  des 
établissements  de  recherche  des  activités  de  valorisation.  Ils  ont  à  ce  titre  agi  comme  des 
gatekeepers. Nous avons en outre constaté l’￩mergence d’un environnement de type mod￨le 
unifié Mode 2/ Triple Helix 3, pour la seconde génération de spin-offs. Enfin, une stabilisation 
de l’apprentissage collectif a ￩t￩ not￩e pour la troisième génération de spin-offs, dans la mesure 
où chaque intervenant dans le processus de création de la start-up va assumer un rôle clairement 
délimité. 
 
  Apports d’ordre manag￩rial : 
Cette recherche, dont l’objet était de contribuer ￠ l’analyse du transfert de technologies en 
France,  a produit à notre sens, un certain  nombre d’apports pouvant directement servir aux 
praticiens. 
 
Les structures de transfert de technologies 
Le premier apport est relatif ￠ l’identification des routines organisationnelles, pratiques et 
comp￩tences n￩cessaires ￠ l’activit￩ de valorisation, qui constitue une sorte de « répertoire » 
pouvant  guider  les  praticiens  de  la  valorisation  débutant  dans  cette  activité,  mais  aussi  les 
￩tablissements d’enseignement et de recherche, qui veulent créer une structure de valorisation. 
Nous avons en particulier, répertori￩ de fa￧on exhaustive l’ensemble des outils utilis￩s par ces 
structures, pour mener efficacement les activités de valorisation.  
Le  deuxième  apport  réside  dans  les  recommandations  proposées  pour  développer  les 
activités de valorisation. Les praticiens doivent ainsi élargir leur apprentissage aux routines et 
pratiques li￩es ￠ ‘la sensibilisation, formation et d￩tection’, ￠ ‘l’￩valuation commerciale’ et ￠ la 
‘recherche de partenaires industriels’.  
Le  troisième  apport  résulte  de  l’identification  d’une  source  de  connaissance  pour  les 
praticiens :  le  R￩seau  Curie.  Son  rôle  d￩passe  l’aspect  op￩rationnel  et  concerne  aussi  la 
strat￩gie.  Ce  dernier  ￩l￩ment  nous  a  ainsi  permis  d’appr￩hender  les  voies  futures  pour  la 
valorisation :  la  mutualisation  des  moyens  et  compétences  pour  contribuer  à  gérer  et  à Conclusion générale 
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développer le transfert des technologies acad￩miques, mais aussi la mesure de l’activit￩ pour 
accroître leur efficacité et efficience.  
 
Les jeunes entreprises innovantes entretenant des liens avec la recherche 
  Le premier apport concerne le modèle de développement proposé, qui peut orienter les 
futures  mesures  législatives,  mais  aussi  servir  comme  référence  aux  établissements 
d’enseignements et de recherche souhaitant d￩velopper le mode de valorisation start-up. Nous 
avons ainsi relevé que contrairement aux best practices décrites par la littérature scientifique, les 
startups ￩tudi￩es n’ont pas fait l’objet de d￩tection. Cet aspect pourrait ainsi être routinisé au 
sein des structures de valorisation, si la volonté de son établissement de rattachement est de 
développer ce mode de valorisation.  
Autre exemple relevé : l’importance des financements pour la maturation de la technologie. 
Nous avons pu remarquer une prise de conscience des pouvoirs publics de cet élément critique 
par  le  lancement  par  exemple,  de  l’appel  à  projet  « organisation  mutualisée  du  transfert  de 
technologie et de la maturation de projets innovants » lancé en 2005. Toutefois, une réflexion 
pourrait  être  lancée  sur  la  mise  en  œuvre  d’un  financement  r￩current  au  niveau  des 
établissements. Nous avions relevé cette best practice au niveau de l’INRIA. Il est cependant 
très important de relever que notre modèle identifie ce besoin de financement de la technologie 
tout au long de la vie du projet, et ce, pour accroître la crédibilité technologique du projet. A ce 
titre, les répondants avaient critiqué le faible pourcentage pris en charge par l’Etat  lors des 
appels  à  projets  de  recherche.  Un  questionnement  pourrait  être  entrepris  relativement  à  cet 
aspect. 
Ce  modèle  a  également  permis  d’appr￩hender  le  management  particulier  de  ce  type 
d’entreprise.  Il  ￩tait  admis  que  le  fondateur  acad￩mique  ￩tait  remplac￩  par  un  surrogate 
entrepreneur, mais notre modèle a montré que le surrogate entrepreneur pouvait lui-même être 
remplacé,  et  ce,  durant  toute  la  vie  de  l’entreprise.  Cette  évolution  est  directement  liée  au 
d￩veloppement de la technologie et/ou de l’entreprise. Ces comp￩tences peuvent ￪tre au d￩part 
de type ‘management de la recherche industrielle’, puis managériales pour gérer la transition au 
marché, ensuite commerciales pour développer la croissance et ainsi de suite. Ainsi, cet aspect 
est important à appréhender par le créateur et les différents ayant-droit lors de la création de la 
start-up. 
  Ce modèle peut aussi constituer une référence pouvant être utilisée par les établissements 
de  recherche  ou  des  décideurs  publics,  pour  évaluer  « le  chemin  parcouru »,  et  ce, 
conformément  à  ce  que  nous  avons  entrepris  avec  les  trois  générations  de  spin-offs.  Cette Conclusion générale 
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évaluation  peut  ainsi  d￩boucher  sur  l’￩laboration  de  trajectoires  d’amélioration.  A  titre 
d’exemple, l’￩tude d’une quatri￨me g￩n￩ration de spin-off pourrait permettre d’￩valuer l’action 
des structures de transfert de technologies, en terme par exemple de détection et d’￩valuation 
commerciale.  L’analyse des financements perçus tout au long de la vie des projets  pourrait 
permettre d’￩tudier la totalit￩ de la chaine de financement, pour relever s’il existe encore des 
éléments critiques.  
 
LIMITES ET VOIES FUTURES DE RECHERCHES 
  Limites d’ordre théorique  
La  première  limite  est  liée  au  thème  lui-même,  qui,  de  par  son  caractère  émergent  et 
évolutif, peut être difficile à appréhender.  
Cette première limite nous a conduits à spécifier plusieurs fenêtres d’analyse. Ce choix 
peut à son tour constituer une seconde limite, car notre recherche n’a pas choisi d’aborder une 
seule question de recherche, comme cela est entrepris de façon classique, mais à multiplier les 
analyses. Nous sommes conscients des limites que ces choix ont pu engendrer. Toutefois,  tout 
chercheur  dispose  d’une  libert￩  d’arbitrage  valable  tant  qu’elle  repose  sur  une  logique 
soutenable.  La  logique  sous-tendant  ce  travail  a  été  d’analyser  un  nouveau  phénomène 
émergent, afin de développer notre connaissance et d’￩tablir un « état des lieux », en tentant 
également de tracer des voies d’￩volution possibles. 
 
  Limites d’ordre m￩thodologique et empirique  
Les structures de transfert de technologies 
Avant de rappeler les limites, il est important de relever une contrainte forte attachée à ce 
terrain de recherche, dont découle une grande partie des limites que nous allons énoncer : la 
difficulté de recueillir des données chiffrées sur les activités de valorisation.  
La premi￨re limite est relative ￠ l’analyse quantitative de l’apprentissage organisationnel. 
Notre questionnaire s’est limit￩ ￠ une partie de l’apprentissage en s’int￩ressant uniquement aux 
outils de la valorisation. Il a ainsi laissé de côt￩ une part non n￩gligeable de l’apprentissage, 
relative aux pratiques et aux compétences. Cette décision a été prise suite aux évaluations des 
structures de valorisation ayant pointé leur manque de compétence. Nous avions ainsi décidé de 
ne  pas  inclure  cette  variable  dans  le  questionnaire,  afin  de  b￩n￩ficier  d’un  taux  de  retour 
important. Conclusion générale 
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La  seconde  limite,  relative  ￠  l’analyse  quantitative  de  l’efficience  des  structures  de 
valorisation, est li￩e ￠ l’￩troitesse de l’￩chantillon d’￩tude. Ce faible ￩chantillon implique de 
consid￩rer les conclusions de l’analyse avec pr￩caution. 
 
Les jeunes entreprises innovantes entretenant des liens avec la recherche 
La premi￨re limite est li￩e ￠ l’inexistence de donn￩es longitudinales au moment où notre 
analyse a d￩but￩, qui nous aurait permis d’appr￩hender ￠ travers le temps, l’impact des liens 
avec la recherche sur la croissance des JEI. 
Une seconde limite est liée au manque de précision de certaines données, attribué à la 
jeunesse des jeunes entreprises innovantes ￩tudi￩es. En effet, bien qu’un recueil de donn￩es 
additionnelles ait été entrepris (taille de l’investissement du capital-risque ou encore dépenses 
R&D) aupr￨s de la source d’informations financi￨res DIANE, seuls douze JEI de notre base de 
données présentaient des informations fiables et exploitables. 
 
  Des voies de recherches futures.  
Au moment o￹ s’ach￨ve ce travail de recherche, le th￨me de la valorisation de la recherche 
‘fait encore parler de lui’, avec le grand emprunt ou encore, le projet de loi de finances pour 
2010 :  recherche  et  enseignement  supérieur.  Ce  projet  de  loi  affiche  le  financement  de  la 
maturation des projets de recherche innovants et de la preuve de concept, comme un de ses axes 
prioritaires. 
Pour notre part, nous souhaitons poursuivre notre recherche sur les deux acteurs que nous 
avons étudiés, puisqu’il nous semble voir s’ouvrir plusieurs pistes de recherche int￩ressantes. 
En ce qui concerne les structures de transfert de technologies, ces dernières ont connu une 
première réorganisation qui a débuté au cours de notre travail de recherche : la mutualisation. 
L’objectif de regroupement sur une base régionale visait à mutualiser les compétences et les 
moyens  pour  renforcer  l’efficacité  de  leur  intervention  auprès  des  chercheurs.  Une  autre 
mutation est en cours actuellement, qui sera financée par une partie des fonds de l’emprunt 
national : la création de 12 sociétés dédiées au transfert de technologies sur les principaux pôles 
universitaires.  Ces  12  sociétés,  qui  ont  vocation  à  remplacer  les  structures  existantes, 
disposeront  de  ressources  destinées  à  la  maturation.  Ces  sociétés  devront  mettre  en  œuvre 
l’ensemble  des  routines  et  pratiques  d￩crites  dans  notre  travail  de  recherche,  qui  englobe 
l’ensemble de la chaîne de valorisation : de l’identification des inventions, en passant par le 
financement de la maturation, jusqu’au transfert sous forme de licence ou de création de start-
up. Le recrutement de spécialistes du transfert de technologies en proposant des niveaux de Conclusion générale 
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rémunérations  attractifs  devrait  permettre de renforcer l’efficacit￩ de  ces  nouvelles  sociétés. 
Sept sites pilotes vont d￩marrer en 2010. Il serait donc tr￨s int￩ressant de s’appuyer sur une 
m￩thodologie qualitative de type ￩tude de cas pour ￩tudier la mise en œuvre de ces structures, 
l’implantation  des  routines,  pratiques  et  compétences  tout  en  analysant  l’efficacité  de  leur 
intervention auprès des deux principaux ayant-droits : les chercheurs et les industriels. Cette 
m￩thodologie  nous  semble  la  plus  appropri￩e,  puisqu’elle  repose  sur  une  dimension 
diachronique par le suivi d’￩v￨nements dans le temps, mais compl￨te cette analyse par d’autres 
sources  de  « preuves ﾻ,  comme  l’observation  directe  et  l’entretien  systématique  (Gombault, 
2005). 
Concernant le second terrain de recherche, relatif aux jeunes entreprises innovantes, nous 
souhaiterions pousser l’analyse en explorant plus avant un r￩sultat de recherche issu de l’analyse 
qualitative : l’￩volution des surrogate entrepreneurs afin de mettre en œuvre des comp￩tences 
plus appropri￩es ￠ la phase de d￩veloppement de la technologie et/ou de l’entreprise. Nous nous 
inscrivons pour cela dans un courant de la littérature très important (Birley & Stockley, 2000), 
qui s’int￩resse ￠ l’impact de plusieurs dimensions de l’￩quipe manag￩riale sur la croissance des 
JEI :  la  composante  démographique  (Weick  1979,  Sandberg  &  Hofer  1987,  Gartner  1988, 
Herron  &  Robinson  1993),  la  composante  expérience,  qui  se  décompose  en  une  dimension 
industrielle (Chandler & Hanks 1991, Chandler & Jensen 1992, Siegel & al. 1993, Cooper & al. 
1994,  Chandler  1996),  une  dimension  fonctionnelle  (Murray  1989,  Stuart  &  Abetti  1990, 
McGee & al. 1995) et la composante taille de l’￩quipe (Cooper & Bruno 1977, Teach & al. 
1986, Roure & Maidique 1986, Roure & Keeley 1990, Doutriaux & Simyar 1987). Nous nous 
proposons  pour  cela  de  nous  appuyer  sur  la  base  de  données  exploitée  pour  ce  travail  de 
recherche en l’enrichissant. Ces jeunes entreprises innovantes ayant ﾫ vieilli », il nous semble 
raisonnable  à  pr￩sent  d’envisager  de  recueillir  des  informations  fiables  et  longitudinales  en 
ayant recours ￠ la source d’informations financières DIANE et de compléter éventuellement la 
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Annexe 4 : Questionnaire Outils de la valorisation 
 
L’objectif de ce questionnaire est d’étudier les outils utilisés par les structures de 
valorisation durant leur activité et mieux comprendre comment ils sont élaborés. Les 
données recueillies par le biais de ce formulaire feront l’objet d’une analyse de type 
statistique. 
 
  Cases à cocher : cliquer avec le bouton de la souris sur la ou les cases 
appropriées 
  Champ libre : cliquer sur la zone avec le bouton de la souris pour saisir 
l’information. 




I. INFORMATIONS GENERALES 
 
1)  Quel est le statut actuel de votre structure de valorisation ? 
 
Association   Filiale 
 Département ou service interne   SAIC 
 Autre (préciser)             
 
 
2)   Depuis combien d’ann￩es la structure actuelle existe-elle ? 
           
 
 
3)  Quel est le nombre d’ETP (équivalents temps plein) travaillant dans votre structure ? 
           
 
 
4)  Quelle est la taille du portefeuille de brevets géré par votre structure (propriété et 
copropriété) ? 
           
 
 




Service commun  
Autre (précisez) 
           
Non   
 
 
6)  Êtes-vous engagé dans un projet de mise en place d’une structure mutualisée ? 
 







































































Comment a-t-il été élaboré ? (plusieurs réponses possibles) 
En s’appuyant sur 
des ressources 
internes 
En s’appuyant sur 





En s’appuyant sur 
d’autres structures 
de valorisation sous 
la forme d’￩changes 
d’exp￩rience 
En s’appuyant sur 




Autres (préciser svp 
dans le champ 
« commentaires » ci-
dessous) 
Mod￨le de d￩claration d’invention 
             
Outil d’aide à la recherche d’ant￩riorit￩ 
(hors sites Internet en accès gratuit)               
Outil d’￩valuation des technologies 
               
Mod￨le d’accord-cadre avec d’autres 
organismes publics               
Mod￨le d’accord-cadre avec des 
industriels               
Clausier pour les contrats de recherche 
et/ou de licences                
Outil de calcul du coût complet  
               
Outil d’aide à la  gestion des contrats de 
recherche : 
de type « tableur » 
de type « système d’information » 
 
             
Outil d’aide à la  gestion de la propri￩t￩ 
intellectuelle  
de type « tableur » 
de type « système d’information » 
 
             
Outil de suivi financier de l’ex￩cution des 
contrats                
Outil de suivi  financier du portefeuille de 
brevets               
Outil de marketing des technologies 
               
Site Web recensant les offres de               Annexes 
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technologies 
Cartographie des compétences 
               
Base de données d’entreprises 
               
Autres outils (préciser svp)               
             
               
             
               
             
               
             
               
             
               
             
               
             
               
 
Commentaires : 






Coordonnées (facultatives) : 
 
Mme    Melle     M.   
 
Nom                                                  Prénom            
 
Etablissement/Service :           
Adresse :           
Tél  Annexes 
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Annexe 5 : Résultats des analyse économétrique du terrain de recherche JEI 
 
Tableau 42 : Chiffre d’affaires, Technologie de l’information et de la communication (255 
JEI) 
 
Variables  Coeff.  Err Std.  Val.T  Pr > |t|    Coeff.  Err Std.  Val. T  Pr > |t| 
Intercept   67479  195756  0.34  0.7306    33442  197083  0.17  0.8654 
Age   75032  63583  1.18  0.2393    81803  63536  1.29  0.1993 
Année 1999   709115  332402  2.13  0.0340**    642592  331175  1.94  0.0537* 
Année 2000   359828  240558  1.50  0.1362    427621  242176  1.77  0.0789* 
CIR   138508  203879  0.68  0.4976    172906  203981  0.85  0.3976 
CR   829722  231484  3.58  0.0004***    794211  236985  3.35  0.0010*** 
Autre investisseur   -81988  237045  -0.35  0.7298    -127983  236146  -0.54  0.5884 
Lien recherche   -82720  197918  -0.42  0.6764           
Collaborations            95920  215948  0.44  0.6574 
Création chercheurs             -666126  302421  -2.20  0.0287* 
Licence             806259  406387  1.98  0.0485* 
Investisseurs Public             251341  609370  0.41  0.6804 
Brevet  391005  204174  1.92  0.0568*    348016  204068  1.71  0.0896 
                   
Valeur F  7.58          6.24       
Pr  <.0001          <.0001       
R²  0.2176          0.2427       
R² Ajusté   0.1889          0.2038       
                   
  *** significative au niveau 1%, ** significative au niveau 5%, * significative au niveau 10%. 
 
Tableau 43 : Employ￩es, Technologies de l’Information et de la Communication (255 JEI) 
 
Variables  Coeff.  Err Std.   Val. T  Pr > |t|    Coeff.  Err. Std.  Val.T  Pr > |t| 
Intercept   3.04782  1.49139  2.04  0.0421**    2.92495  1.49964  1.95  0.0524* 
Age   0.44934  0.49418  0.91  0.3642    0.45904  0.49277  0.93  0.3526 
Année 1999   5.50188  2.65680  2.07  0.0395**    5.11045  2.64389  1.93  0.0545* 
Année 2000   5.92164  1.91877  3.09  0.0023**    6.66118  1.93021  3.45  0.0007*** 
CIR   2.45375  1.59197  1.54  0.1246    2.78084  1.58992  1.75  0.0816* 
CR   11.58835  1.81740  6.38  <.0001***    10.90408  1.85933  5.86  <.0001*** 
Autre investisseur   1.06984  1.82757  0.59  0.5589    0.74966  1.81810  0.41  0.6805 
Lien recherché  -0.11866  1.52628  -0.08  0.9381           
Collaborations            0.90364  1.65926  0.54  0.5866 
Création 
chercheurs          
 
-3.98032  2.35798  -1.69  0.0928* 
Licence             5.79896  3.11271  1.86  0.0638* 
Investisseur public            5.77391  4.88630  1.18  0.2386 
Brevet  1.52204  1.53537  0.99  0.3226    0.95755  1.53896  0.62  0.5344 
                   
Valeur F  14.97          11.71       
Pr  <.0001          <.0001       
R²  0.3415          0.3621       
R² Ajusté  0.3187          0.3312       
                   
  *** significative au niveau 1%, ** significative au niveau 5%, * significative au niveau 10% 
 Annexes 
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Tableau 44 : Chiffre d’affaires, Sciences de la vie (66 JEI) 
 
Variables  Coeff.  Std Err.  Val. T  Pr > |t|    Coeff.  Std Err.  Val. T  Pr > |t| 
Intercept   695402  363394  1.91  0.0636*    290460  383005  0.76  0.4540 
Age   93337  75577  1.23  0.2248    81799  85006  0.96  0.3434 
Année 1999   471025  361541  1.30  0.2009    532818  399320  1.33  0.1918 
Année 2000   -228777  279893  -0.82  0.4191    -50267  311058  -0.16  0.8727 
CIR   109777  242218  0.45  0.6531    15478  272134  0.06  0.9550 
CR   520444  302102  1.72  0.0935*    501279  338263  1.48  0.1485 
Autre investisseur  105222  264927  0.40  0.6936    50218  301106  0.17  0.8686 
Lien recherche   -689209  373258  -1.85  0.0731*           
Collaborations            -215864  294786  -0.73  0.4695 
Création chercheur            185058  251845  0.73  0.4680 
Licence             -297973  315471  -0.94  0.3522 
Investisseur public            519913  458500  1.13  0.2655 
Brevet  -263927  236409  -1.12  0.2716    -347673  259307  -1.34  0.1897 
                   
Valeur F  2.43          1.41       
Pr  0.0325          0.2192       
R²  0.3509          0.3329       
R² Ajusté  0.2067          0.0962       
                   
 *** significative au niveau de 1%, ** significative au niveau de 5%, * significative au niveau de 10%. 
 
Tableau 45 : Employées, Sciences de la vie (66 JEI)) 
 
Variables  Coeff.  Err Std.  Val. T  Pr > |t|    Coeff.  Err. T  Val. T  Pr > |t| 
Intercept   3.31118  4.30713  0.77  0.4456    1.72423  3.99171  0.43  0.6678 
Age   1.40461  0.78545  1.79  0.0797*    1.66578  0.86099  1.93  0.0592* 
Année 1999   8.46896  3.87095  2.19  0.0333*    8.89414  4.03742  2.20  0.0326** 
Année 2000   -3.07788  3.57298  -0.86  0.3930    -1.62053  3.68287  -0.44  0.6620 
CIR   3.51386  2.81755  1.25  0.2180    2.93124  3.06423  0.96  0.3438 
CR   6.40428  3.11667  2.05  0.0450*    5.32159  3.42576  1.55  0.1272 
Autre investisseur  -0.95501  2.89942  -0.33  0.7432    -1.47691  3.26492  -0.45  0.6531 
Lien recherche   -1.91489  4.04387  -0.47  0.6379           
Collaborations            -0.36429  2.95754  -0.12  0.9025 
Création chercheur             -0.77305  2.77320  -0.28  0.7817 
Licence             -2.66041  3.04639  -0.87  0.3870 
Investisseur public            5.34645  4.11342  1.30  0.2002 
Brevet  -1.16574  2.30854  -0.50  0.6158    -0.70928  2.42463  -0.29  0.7712 
                   
Valeur F  5.67          3.85       
Pr  <.0001          0.0006       
R²  0.4708          0.4797       
R² Ajustée  0.3878          0.3552       
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Tableau 46 : Chiffre d’affaires, Sciences de l’ing￩nieur (55 JEI) 
 
Variables  Coeff.  Err. Std.  Val. T  Pr > |t|    Coeff.  Err. Std.  Val. T  Pr > |t| 
Intercept   204536  114740  1.78  0.0851*    170547  123315  1.38  0.1784 
Age   7803  26596  0.29  0.7713    13039  27921  0.47  0.6444 
Année 1999   -155229  144623  -1.07  0.2920    -187581  152819  -1.23  0.2306 
Année 2000   -49091  118800  -0.41  0.6825    -94405  136319  -0.69  0.4947 
CIR   99986  100009  1.00  0.3257    117094  108677  1.08  0.2912 
CR   380795  154786  2.46  0.0201*    409225  170444  2.40  0.0238* 
Autre investisseur  128874  108665  1.19  0.2453    145494  122591  1.19  0.2460 
Lien recherche   -15154  86854  -0.17  0.8627           
Collaborations            12394  96746  0.13  0.8991 
Création chercheurs            -4284.22  117014  -0.04  0.9711 
Licence             25617  176102  0.15  0.8855 
Investisseur Public            -230326  229182  -1.00  0.3242 
Brevet  50222  93496  0.54  0.5953    68884  99753  0.69  0.4960 
                   
Valeur F  1.92          1.43       
Pr  0.0945          0.2204       
R²  0.3467          0.3761       
R² Ajustée  0.1664          0.1122       
                   
    *** significative au niveau 1% level, ** significative au niveau 5%, * significative au niveau 10%. 
 
Tableau 47 : Employ￩es, Sciences de l’ing￩nieur (55 JEI) 
 
Variables  Coeff.  Err Std.  Val. T  Pr > |t|    Coeff.  Err Std.  Val. T  Pr > |t| 
Intercept   -0.71754  1.93302  -0.37  0.7127    0.49134  1.82222  0.27  0.7891 
Age   1.13544  0.49502  2.29  0.0277**    1.05107  0.45494  2.31  0.0273** 
Année 1999   -5.23108  3.13436  -1.67  0.1038    -4.74411  2.90593  -1.63  0.1121 
Année 2000   -2.42442  2.43969  -0.99  0.3270    -0.53148  2.40674  -0.22  0.8266 
CIR   2.08849  2.19301  0.95  0.3473    2.11496  2.07397  1.02  0.3153 
CR   11.28841  3.08618  3.66  0.0008*** 
 
8.66031  3.11978  2.78 
0.0090**
* 
Autre investisseur   2.24838  1.96974  1.14  0.2612    2.27496  1.94692  1.17  0.2510 
Lien recherche   -0.12859  1.65412  -0.08  0.9385           
Collaborations            -0.85698  1.68087  -0.51  0.6136 
Création chercheurs             -2.75713  2.08634  -1.32  0.1954 
Licence             -3.18497  2.47826  -1.29  0.2077 
Investisseur publc            9.70724  3.82033  2.54  0.0159* 
Brevet  1.72335  1.75957  0.98  0.3339    1.27564  1.62227  0.79  0.4373 
                   
Valeur F  5.66          5.77       
Pr  <.0001          <.0001       
R²  0.5569          0.6578       
R² Ajustée  0.4584          0.5437       
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Tableau 49 : Capital-risque (VC), Technologie de l’Information et de la Communication 
(255 JEI) 
 
Variables  Coeff.  Err. Std  Val.T  Pr > |t|    Coeff.  ErrStd  Val. T  Pr > |t| 
Intercept   -1.6274  0.2359  47.5892  <.0001***    -1.7068  0.2517  45.9978  <.0001*** 
Age   0.1124  0.0699  2.5867  0.1078    0.1203  0.0735  2.6765  0.1018 
Année 1999  0.9375  0.3344  7.8587  0.0051***    0.9155  0.3507  6.8136  0.0090*** 
Année 2000  0.2314  0.2484  0.8680  0.3515    0.3061  0.2577  1.4108  0.2349 
CIR   0.5456  0.2159  6.3888  0.0115*    0.5029  0.2216  5.1479  0.0233* 
Lien recherché  -0.2152  0.2294  0.8803  0.3481           
Collaborations            -0.3152  0.2695  1.3675  0.2422 
Création 
chercheurs          
 
0.3659  0.3509  1.0873  0.2971 
Licence             0.5454  0.4697  1.3483  0.2456 
Investisseur public            6.3913  300.9  0.0005  0.9831 
Brevet  0.2306  0.2143  1.1583  0.2818    0.1036  0.2267  0.2087  0.6478 
                   
Test  ChiSq.  DF  Pr>ChiSq      ChiSq.  DF  Pr>ChiSq   
MaximumVrais  43.7349  6  <.0001      57.2690  9  <.0001   
Score  44.3697  6  <.0001      57.1394  9  <.0001   
Wald  39.6417  6  <.0001      36.8227  9  <.0001   
                   
    *** significative au niveau 1%, ** significative au niveau 5%, * significative au niveau 10%. 
 
Tableau 50  : Capital-risque (VC), Sciences de la vie (66 JEI) 
 
Variables  Coeff.  Err. Std  Val. T  Pr > |t|    Coeff.  ErrStd  Val.T  Pr > |t| 
Intercept   -1.8235  0.6711  7.3820  0.0066***    -2.4077  0.6464  13.8720  0.0002*** 
Age   0.4203  0.1291  10.5949  0.0011***    0.4636  0.1355  11.7135  0.0006*** 
Year 1999  -0.1745  0.5872  0.0883  0.7664    -0.1873  0.6112  0.0939  0.7592 
Year 2000  -0.6244  0.5067  1.5185  0.2178    -0.2951  0.5143  0.3293  0.5661 
CIR   0.2522  0.4227  0.3559  0.5508    0.0214  0.4450  0.0023  0.9616 
Link with research   -0.2812  0.6215  0.2048  0.6509           
Collaborations            0.4483  0.4884  0.8422  0.3588 
Founded by 
researchers          
 
-0.2867  0.4226  0.4602  0.4976 
Licence             -0.1991  0.4490  0.1966  0.6575 
Public shareholder             0.9977  0.6059  2.7110  0.0997* 
Patent   0.4256  0.3766  1.2767  0.2585    0.4436  0.3848  1.3291  0.2490 
                   
Test  ChiSq.  DF  Pr>ChiSq      ChiSq.  DF  Pr>ChiSq   
LikelihoodRatio  20.5595  6  0.0022      23.7995  9  0.0046   
Score  18.7874  6  0.0045      21.2735  9  0.0115   
Wald  16.2714  6  0.0124      18.3238  9  0.0316   
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Tableau 52 : Employés et Capital-Risque (CR) Technologie de l’Information et de la 
Communication (255 JEI) 
(Modèle à equations simultanées) 
 
  Employés              Capital Risque (VC) 
Variables  Coeff.  Err.Std  Pr > |t|    Coeff.         Err. Std  Pr > |t| 
Intercept   2.06701  .943410  0.028*    -1.33301  .165836  0.000*** 
Age   1.11056  .411153  0.007***         
Année 1999           1.22963  .298455  0.000*** 
Année 2000           .458381  .249812  0.067* 
CIR   2.25506  1.68906  0.182    .613459  .206486  0.003*** 
Autre investisseur   1.19146  1.43807  0.407         
Lien recherché  .16111  1.33879  0.904    -.26966  .200657  0.179 
Brevet  1.52151  1.51347  0.315    .218938  .197356  0.267 
CR  15.1864  3.32051  0.000***         
               
Wald chi2(6)   64.21             
Prob > chi2   0.0000             
   -.168978  .105794           
Wald test d’indep. eqns. (rho = 0): chi2(1) =     2.45   Prob > chi2 = 0.1172 
               
 *** significatif au niveau 1%, ** significatif au niveau 5%, * significatif au niveau 10%. 
 
  Employés            Capital-Risque (VC) 
Variables  Coeff.  Err.Std  Pr > |t|    Coeff.         Err.Std  Pr > |t| 
Intercept   2.01509  1.01432  0.047**    -1.38068  .167333  0.000*** 
Age   1.14719  .419533  0.006***         
Année 1999           1.21898  .305141  0.000*** 
Année 2000           .541955  .264725  0.041** 
CIR   2.75148  1.69438  0.104    .573758  .212584  0.007*** 
Autre investisseur  .93091  1.48672  0.531         
Collaborations  1.18042  1.37232  0.390    -.364233  .231901  0.116 
Création chercheurs   -4.0968  2.05230  0.046*    .294072  .329223  0.372 
Licence   4.4518  4.40358  0.312    .476011  .421216  0.258 
Investisseur public  3.67005  6.89967  0.595    7.08791  .396190  0.000*** 
Brevet  1.25872  1.43122  0.379    .077220  .212969  0.717 
CR  14.1214  3.33612  0.000***         
               
Wald chi2(9)   73.52             
Prob > chi2   0.0000             
   -.142762  .10915           
Wald test d’indep. eqns. (rho = 0): chi2(1) =     1.66   Prob > chi2 = 0.1971 
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Table 53 : Employés et Capital Risque (CR) Sciences de la vie (66 JEI) 
 (Modèles à equations simultanées) 
 
  Employés             Capital Risque (CR) 
Variables  Coeff.  Err. Std  Pr > |t|    Coeff.         Err.Std  Pr > |t| 
Intercept   -.802377  6.22432  0.897    -.902948  .747724  0.227 
Age   1.79905  .689606  0.009***         
Année 1999           1.15445  .536671  0.031** 
Année 2000           -.618249  .536798  0.249 
CIR   -.630747  2.93858  0.830    1.11462  .389909  0.004*** 
Autre investisseur  -.983442  2.04577  0.631         
Lien recherché  .63133  5.14928  0.902    -.22315  .746604  0.765 
Brevet  -2.07608  2.31037  0.369    .125823  .348494  0.718 
CR  16.8841  4.64978  0.000***         
               
Wald chi2(6)   35.69             
Prob > chi2   0.0000             
   -.669849  .150984           
Wald test of indep. eqns. (rho = 0): chi2(1) =     8.76   Prob > chi2 = 0.0031 
               
 *** significatif au niveau 1%, ** significatif au niveau 5%, * significatif au niveau 10%. 
 
  Employés            Capital Risque (VC) 
Variables  Coeff.     Err.Std  Pr > |t|    Coeff.  Err.Std  Pr > |t| 
Intercept   -2.18797  5.62629  0.697    -1.33877  .662403  0.043* 
Age   2.23046  .776830  0.004***         
Année 1999           1.29292  .513755  0.012** 
Année 2000           -.30494  .380505  0.423 
CIR   -1.86518  3.82372  0.626    1.08366  .43315  0.012** 
Autre investisseur  -.764088  2.67949  0.776         
Collaborations  .213408  3.0685  0.945    .156789  .426699  0.713 
Création chercheurs   1.01328  2.95857  0.732    -.225784  .364499  0.536 
Licence   -2.32946  2.88374  0.419    .093091  .416041  0.823 
Investisseur public  2.09635  3.62600  0.563    .758495  .492831  0.124 
Brevet  -2.03428  2.60401  0.435    .192164  .327457  0.557 
CR  18.8736  7.15719  0.008***         
               
Wald chi2(9)   30.64             
Prob > chi2   0.0003             
                
Wald test  d’indep. eqns. (rho = 0): chi2(1) =     5.01   Prob > chi2 = 0.0252 
               
 *** significatif au niveau 1%, ** significatif au niveau 5%, * significatif au niveau 10%. Annexes 
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Annexe 6 : Modèle de développement des trois générations de JEI 
Figure 1 : Première génération de JEI 
   
Première étape : Recherche sur un 
horizon temporel très long  
- Identification d’une opportunit￩ 
de valorisation par accès à des 
connaissances de marché externes 
-Forte motivation et implication 
de l’inventeur : rôle de ‘champion 
projet’ 
Deuxième étape : Finaliser le projet de 
création  
- Planification du développement 
technologique et commercial 
- Forte implication du  ‘champion 
projet’ assist￩ par des comp￩tences 
externes* 
- Financement public et privé  
- Evolution du champion projet* 
Troisième étape : Création de la spin-
off 
- Compétences managériales (internes 
ou capital social) 
 
- Ressources (physiques et 
financières) 
 
Quatrième étape : Offre 
commerciale, développement 
organisationnel et technologique 
et évolution des surrogate  
entrepreneurs 




RESEAU= consultants, capital-risque, business angels, cabinets 
juridiques, Comptables… 
Impact des Gatekeepers sur l’apprentissage sur des 
établissements de recherche  
* Variable spécifique à un site Annexes 
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RESEAU= consultants, capital-risque, business angels, cabinets 
juridiques, comptables… 
Première étape : Recherche sur un 
horizon temporel très long  
 
- Identification d’une opportunit￩ 
de valorisation 
 
-Forte motivation et implication 
de l’inventeur : rôle de ‘champion 
projet’ 
 
Troisième étape : Offre commerciale, 
développement organisationnel et 
évolution des directions 
 
- Compétences managériales (internes 
ou capital social) 
 
- Ressources (physiques et financières) 
 
Deuxième étape : Finaliser le projet de 
création 
- Planification du développement 
technologique et commercial 
- Forte implication du  ‘champion 
projet’ assist￩ par des comp￩tences 
externes* 
- Financement public et privé  
- Evolution du champion projet* 
 
Acteurs facilitant la mise en réseau : 
d￩partement de valorisation, incubateur…  
Quatrième étape : Offre 
commerciale, développement 
organisationnel et technologique 
et évolution des surrogate  
entrepreneurs 
 
- Evolution dans un 
environnement concurrentiel Annexes 
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Figure 3 : Troisième génération de JEI 
Surrogate entrepreneur 
RESEAU= consultants, capital-risque, business angels, cabinets 
juridiques, Comptables 
Première étape : Recherche sur un 
horizon temporel très long  
 
- Identification d’une opportunit￩ 
de valorisation par accès à des 
connaissances de marché externes 
-Forte motivation et implication 
de l’inventeur : rôle de ‘champion 
projet’ 
 
Troisième étape : Offre commerciale, 
développement organisationnel et 
évolution des directions 
 
- Compétences managériales (internes 
ou capital social) 
 
- Ressources (physiques et financières) 
 
Deuxième étape : Finaliser le projet de 
création 
- Planification du développement 
technologique et commercial 
- Forte implication du  ‘champion 
projet’ assist￩ par des comp￩tences 
externes* 
- Financement public puis privé  
- Evolution du champion projet* 
 
Acteurs facilitant la mise en réseau : 
département de valorisation, incubateur…  
Quatrième étape : Offre 
commerciale, développement 
organisationnel et technologique 
et évolution des surrogate  
entrepreneurs 
 
- Evolution dans un 
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Résumé 
 
Cette recherche propose une contribution ￠ l’analyse de la valorisation de la recherche  en 
France.  Cette  analyse  s’est  effectu￩e  ￠  travers  2  acteurs :  les  structures  de  transfert  de 
technologies, dont la mission et de gérer et développer la valorisation de la recherche et les 
jeunes entreprises innovantes entretenant des liens avec la recherche. 
Dans ce cadre, l’apprentissage organisationnel des structures de transfert de technologies 
puis leur efficience ont été analysés.  
S’agissant des jeunes entreprises innovantes, l’impact de liens entretenus avec la recherche 
sur leurs indicateurs de croissance a été étudié. Puis un modèle de développement des startups 
créées par des chercheurs a été proposé, identifiant les facteurs critiques de leur trajectoire. 
L’apprentissage  organisationnel  des  structures  de  transfert  de  technologies,  a  d’abord 
mobilis￩ une m￩thodologie qualitative inductive bas￩e sur l’observation participante ainsi que 
l’analyse de 15 entretiens semi-directifs centrés. Puis une méthodologie quantitative a permis de 
confirmer une partie des  résultats  de la partie qualitative.  L’analyse de leur efficience s’est 
fondée sur une méthode quantitative.  
Ensuite, L’analyse des startups acad￩miques s’est bas￩e sur une base de donn￩es de Jeunes 
Entreprises Innovantes situées en île de France constituée de 387 entreprises. Dans un premier 
temps des m￩thodes statistiques et ￩conom￩triques ont ￩t￩ utilis￩es, pour analyser l’impact des 
liens  entretenus  avec  la  recherche  sur  les  indicateurs  de  croissance  des  jeunes  entreprises 
innovantes. Pour proposer un modèle de développement des startups créées par des chercheurs, 
une méthodologie qualitative a par la suite ￩t￩ mise en œuvre. Elle s’est fondée sur 14 entretiens 
semi-directifs centrés avec des créateurs de startups académiques ou des surrogate entrepreneurs 
et 8 entretiens avec des acteurs périphériques du processus de création. 
Les r￩sultats relatifs au th￨me de l’apprentissage organisationnel des structures de transfert 
de technologies montrent une focalisation de leur apprentissage sur les routines et pratiques liées 
￠ l’évaluation technique et à la négociation des contrats de licences, au détriment des routines et 
pratiques  de  sensibilisation,  de  formation  et  de  détection ;  d’￩valuation  commerciale  et  de 
recherche de partenaires industriels. Ces r￩sultats montrent en outre, l’impact de la connaissance 
externe  sur  leur  apprentissage,  à  travers  notemment  la  communauté  de  pratique  Curie.  Les 
r￩sultats relatifs ￠ l’analyse de leur efficience r￩v￨lent un fort degr￩ d’inefficience parmi les 
structures  de  valorisation  et  la  spécificité  du  modèle  français  relativement  aux  spill-overs 
industriels. 
Les résultats quantitatifs se rapportant aux jeunes entreprises innovantes révèlent quant à 
eux, deux types de liens significatifs pour les indicateurs de croissance des JEI du secteur des 
technologies de l’information et de la communication: le fait d’avoir ￩té créé par un chercheur et 
la  licence.  L’analyse  a  fait  ressortir  en  outre,  l’impact  de  l’investissement  public  sur 
l’investissement du capital-risque. Enfin,  L’analyse qualitative a permis de mettre ￠ jour un 
modèle de développement des startups académiques fondé sur quatre phases non linéaires, qui a 
￩volu￩ de fa￧on conjointe avec l’environnement. 
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The aim of this study is to contribute to the analysis of technology transfer for the french 
case. This was done by studying technology transfer offices created to manage and develop 
technology transfer and start-up having links with research. 
Regarding technology transfer offices, we studied their organizational learning and their 
efficiency. For startups we focused on the impact of links with public research on their growth 
indicators. Then we have proposed a model of development of startups founded by academic 
researchers, identifying critical factors of their trajectories. 
We relied on inductive qualitative method to study organizational learning of technology 
transfer based on participant observation and 15 interviews, followed by a quantitative method. 
The analysis of their efficiency was based on quantitative method. 
Regarding startups having links with research we studied a database composed of 387 JEI, 
using statistical and econometric methodology. To propose model of development of startups 
founded by researchers we relied on qualitative method based on 14 interviews with academic 
founders or surrogate entrepreneurs and 8 interviews with peripheral actors involved in the 
process. 
We found that technology transfer focus their learning on routines and practices linked to 
technical evaluation and negociation of licence contract at the expense of routines and practices 
linked  to  awareness,  training,  detection;  commercial  evaluation  and  research  of  industrial 
partners.  Our  result  showed  also  the  impact  of  the  communitie  of  practice  Curie  on  their 
learning. Regarding their efficiency we found a high rate of inefficiency and the specificity of 
French model regarding industrial spillovers. 
Regarding startups linked to research our results highlighted 2 links having an impact on 
growth indicators of startups belonging to information technology and communication sector: 
founded by researchers and having a licence. We found also that public investment is linked to 
venture investment. Finally we proposed a development model based on 4 non lineary phases, 
wich has evolved jointly with the environment. 
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